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CHAPITRE QUINZIÈME. 

LES FINANCES SOUS LA RESTAURATION. 

(-1825.) 

SovwAiiiE : Avènement du roi Charles X. Situation nouvelle de M. de 
Villèle. Politique du nouveau Roi. Ouverture de la session de 1825. 
Discoure du trône. LMndemnité des émigrés et la conversion des rentes 
sont annoncées. Liste civile du roi. Sa discussion. Dotation apanagère 
de M. le duc d'Orléans. Origines de cet apanage par Monsieur, frère de 
Louis XIV. Abolition des apanages en 1791. Us sont remplacés par des 
dotations apanagères. La Restauration rend ces apanages à M. le duc 
d'Orléans. Ordonnances de 1814. Vaines réclamations sous Louis XVIII 
ponrpbtenir la ratification légale. Charles X y obtempère. Discussion de 
cette loi. Opposition des ultra-royalistes. Appui du général Foy. Vote 
de la loi. Échanges de la liste civile. La forêt de Bondy. L^Élysée-Bour- 
bon. Cession par madame la duchesse de Bourbon. Conditions. Esti- 
mation de cet immeuble. Réclamation de la famille du prince Murât. 
Vote de la loi. Les échanges sont confirmés. 

M. de Villèle commença sous le roi Charles X ce 
qu'on pourrait nommer son second ministère. Quoiqu'il 
eût été appelé au Pouvoir, il y a trois ans déjà, soUs 
III. i 



2 LES FINANCES [4825. 

les auspices et sur la présentation directe de M. le 
comte d*Artois, aujourd'hui Roi, cependant sa situa- 
tion vis-à-vis du nouveau monarque pouvait ne plus 
être la même. 

En effet, si, sous Louis XVIII, M. de Villèle savait 
qu'en dépit de bien des intrigues, des oppositions, des 
tentatives même, il restait toujours le plus près de la 
sagesse et de la raison du Roi, sous Charles X au con- 
traire il avait facilement deviné que d'autres appro- 
cheraient de plus près le cœur et surtout les ten- 
dances personnelles de celui qui venait de monter sur 
le trône. 

M. de Villèle avait donc eu la pensée de se reti- 
rer; mais la mémoire de celui qu'il avait si bien servi, 
les recommandations secrètes qu'il en avait reçues à 
l'heure de sa mort, la sorte de succession qui lui 
avait été confiée, puis enfin, et avant tout peut-être, 
les grands projets financiers qu'il avait à cœur de 
reprendre et de réaliser avec une éclatante revanche, 
le dissuadèrent de cette retraite ; il resta. 

M. de Villèle commença donc son second minis- 
tère avec l'avènement de Charles X. 

Le roi Charles X trouvait comme nous 1 avons 
dit, la France presque pacifiée, les Chambres sinon 
dans un accord impossible, du moins plus apaisées; 
l'opposition parlementaire réduite , sinon dans son 
esprit, du moins dans le nombre de ses membres; la 
richesse publique développée, le crédit affermi, les 
finances plus prospères que jamais, l'armée réhabilitée 
par une campagne heureuse, en un mot, toute Tatmo- 
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sphère politique dégagée des orages que son illustre 
frère avait subis ou détournés ; mais cela ne pouvait 
suffire. Il fallait aux diiïérents partis et à la nation une 
parole qui, sortie de la bouche de son nouveau Roi, 
fût comme le symbole et le programme de sa politique 
et de son gouvernement. 

Cette parole fut dite immédiatement et sans con- 
trainte le 17 août, àSaint-Cloud, lorsque le chancelier 
présenta au Roi les hommages de la Chambre des pairs. 

« J'étais frère de celui que la France pleure et 
regrette, répondit Charles X , aujourd'hui je suis Roi , 
et ce titre indique à lui seul la conduite que je dois 
tenir. J*ai promis comme sujet de maintenir la Charte 
et les institutions que nous devons au Souverain dont 
le ciel vient de nous priver ; du jour où le droit de ma 
naissance a fait tomber le pouvoir entre mes mains, je 
l'emploierai tout entier à consolider, pour le bonheur 
de mon peuple, le grand acte que j*ai promis de main- 
tenir, w 

Continuer le règne de Louis XVIII et maintenir la 
Charte, c'était une promesse qui résumait tout aux 
yeux de la France constitutionnelle. Elle ralliait autour 
du trône les royalistes, les libéraux et toute la nation : 
il s'agissait de la tenir. 

Charles X fit plus encore, car tous les rois, à leur 
avènement, doivent faire plus, mieux et autrement que 
leurs prédécesseurs : c'est une manière de succès. 
L'École dé droit de Grenoble avait été fermée par 
Louis XVIII, il la rouvrit; — la censure avait été réta- 
blie le 15 août dernier, il l'abolit; — des conspirateurs 
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impliqués dans les troubles de 1822 avaient été con- 
damnés, il les gracia; — des malheureux avaient été 
arrêtés à la suite des aiïaires d'Espagne, il les rendit à 
la liberté; — la Bourse avait été fermée, il la rouvrit; 
— M. le duc d'Orléans se plaignait avec raison de ne 
point avoir le titre d'Altesse Royale qui lui était dû, 
il le lui accorda. Ëniln, par toutes ces grâces, il se 
prépara l'opinion. 

Son entrée à Paris fit le reste. 

Charles X, quoique vieux, — il avait soixante-huit 
ans, — était jeune encore de tQurnure, de visage, de 
regard , d'expression : il avait fait son entrée à che- 
val , il était le plus élégant cavalier de son royaume : 
avec le sourire et la grâce qu'on lui connaissait , il 
avait dit un de ces mots qui font toujours fortune 
auprès du peuple : Point de hallebardes! Il arrivait 
donc devant la nation « les mains, on peut le dire, 
pleines d'espérances et de sympathies. 

Un nuage passager vint cependant assombrir un mo- 
ment les sérénités des premiers jours. Une ordonnance, 
à laquelle le Roi n'avait point assez pris garde, avait 
mis à la retraite un grand nombre d' officiers généraux 
d'une certaine catégorie ; cette mesure frappait parti- 
culièrement et malheureusement tous les vieux généraux 
de l'Empire. Afin que cette ordonnance n'eût point l'ap- 
parence d'une vengeance qui était bien loin de son cœur, 
le Roi s'empressa d'en tempérer la sévérité en rendant 
peu à peu à ces braves serviteurs une situation acquise 
au prix du sang , et le nuage s'évanouit. 

Les Chambres étaient convoquées pour le 22 dé- 
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cembre. Au commencement d*un règne, on se fait 
facilement l'idée de la curiosité, mêlée, il faut le xlire, 
de quelque appréhension, avec laquelle on attendait le 
programme, le discours du nouveau Roi. 

Ce discours, évidemment inspiré, sinon dicté, par 
M. deVillèle, était en effet un programme complet : il 
disait ce qu'il importait de dire, et n'oubliait rien ni 
personne. 

Le passage qui touchait particulièrement à la 
situation qui nous occupe, la situation financière, était 
celui-ci : 

Le Roi disait : 

« Mon frère trouvait une grande consolation à pré- 
parer les moyens de fermer les dernières plaies de la 
Révolution. Le moment est venu d'exécuter les sages 
desseins qu'il avait conçus. La situation de nos finances 
permettra d'accomplir ce grand acte de justice et de 
politique sans augmenter les impôts, sans nuire au 
crédit, sans retrancher aucune partie des fonds desti- 
nés aux divers services publics. Ces résultats, peut- 
être inespérés, nous les devons, Messieurs, à l'ordre 
établi avec votre concours dans la fortune de l'Etat, et 
à la paix dont nous jouissons. J'ai la ferme confiance 
que vous entrerez dans mes vues et que cette œuvre 
de réparation s'achèvera par un accord parfait de vo- 
lontés entre vous et moi. 

C'étaient les deux grandes mesures de l'indemnité 
et de la conversion de la rente, clairement indiquées. 

La partie politique du discours était moins expli- 
cite que la réponse déjà faite à la députation de la 
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Chambre des pairs : elle disait en termes plus généraux 
« que, le roi Louis XVIII ayant consolidé le trône par 
des institutions qui, réunissant le passé et le présent, 
avaient rendu à la France le repos et le bonheur, le 
nouveau roi, fort de son amour pour ses peuples, espé- 
rait, avec l'aide de Dieu, avoir le courage et la fer- 
meté de bien remplir les devoirs que lui imposait la 
souveraineté. » 

Ainsi, maintien de la Charte constitutionnelle, 
indemnité aux émigrés et conversion de la rente, rien 
n'était omis. 

Avec ces promesses, les royalistes étaient satisfaits 
par la réparation qui leur était annoncée, les libéraux 
par le maintien des institutions constitutionnelles; et 
la nation tout entière se réunissait dans un immense 
applaudissement. 

Malheureusement, cet accord ne devait être que de 
courte durée. 

La Chambre se constitua aussitôt après. La nomi- 
nation du président était, dans ces circonstances, une 
chose importante, presque un augure. M. Ravez réunit 
215 voix et fut nommé par le Roi ; c'était une justice 
et un hommage rendus à la dignité avec laquelle il n'a- 
vait cessé de présider la Chambre dans les circons- 
tances difficiles qui l'avaient traversée plus d'une fois, 
sous le règne du dernier Roi. 

M. de Martignac fut le premier vice- président. 
C'était déjà peut-être un acheminement vers le système 
modéré qui, plus tard, essaya de conjurer les ten- 
dances qui conduisaient aux abîmes. 
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La Chambre ainsi constituée, M. deVilIèle, qui 
habituellement entrait aussitôt en matière, présentait, 
le 3 janvier, les trois grandes lois financières de la 
session: la loi de la liste civile, la loi d'indemnité aux 
émigrés, la loi de l'amortissement, ou pour mieux 
dire, de la conversion, corollaire de cette dernière. 

La loi de la liste civile fut la première discutée. 

Le règlement de la liste civile du souverain est inhé- 
rent à la Constitution de l'Etat. Ce règlement devait, 
suivant la Charte , être fixé pour tout le règne , il 
s'agissait d'en déterminer le chiffre. En i81/i, la liste 
civile de Louis XVIII avait été fixée à 25 millions ; 
les princes de la famille royale recevaient, pour tenir 
lieu d'apanages, une somme annuelle de 9 millions. 

Le projet nouveau donnait également au Roi 25 mil- 
lions, mais le nombre des princes de la famille étant 
naturellement diminué par l'avènement du Roi régnant, 
les 9 millions étaient réduits à 7. Les biens acquis par 
le feu Roi et dont il n'avait point été disposé étaient 
réunis au domaine de la Couronne ; Tétat de ces biens 
était remis, de même que celui de l'actif et du passif 
de la liste civile, au jour du décès de Louis XVIII. 
D'après ce compte, le passif excédait l'actif d'une 
somme insignifiante de 48,000 fr. 

Les écuries d'Artois, situées au faubourg du Roule 
et provenant des biens particuliers de Charles X, 
étaient, de leur côté, réunies à la dotation de la Cou- 
ronne, et non au domaine de l'État, attendu que 
l'ensemble de ces biens était indispensable au service 
particulier du Roi. 
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D'après la même loi présentée, une somme de 
6 millions, destinée à subvenir tant aux obsèques du 
feu Roi qu'au sacre du nouveau souverain, était récla- 
mée des pouvoirs législatifs. 

Jusque-là, rien dans cette loi n'eût demandé une 
heure de délibération : la liste civile du Roi , celle 
des princes , les sommes nécessaires aux obsèques de 
Louis XVIII et au sacre de Charles X eussent été vo- 
tées sans discussion; mais un article exceptionnel, in- 
séré dans cette loi, devait en rendre l'adoption, sinon 
difficile, au moins délicate et contestée. Il s'agissait 
des biens de la maison d'Orléans. 

D'après l'article &, on demandait que la possession 
des biens déjà remis aux mains des princes d'Orléans 
reçût la sanction spéciale des Chambres et de la loi , 
ce qui n'avait pas été fait jusque alors. 

La situation particulière dans laquelle se trouvaient 
ces biens et le titre suivant lequel ils étaient possédés 
par la maison d'Orléans sont curieux à rappeler. 

Le frère unique \lu roi Louis XIV, Monsieur, avait 
été apanage, par édits rendus en 1661, 1672 et 1692, 
de biens considérables; lesquels biens, disaient les 
édits, « devaient lui tenir lieu de sa part héréditaire 
dans la succession mobilière et immobilière du feu roi 
Louis XIII, et pour prix de sa renonciation à tous les 
biens composant cette succession. » Là était la source 
fort légitime de ces biens. La maison d'Orléans les 
avait donc possédés à ce titre régulier jusqu'en 1791. 
A cette époque, l'Assemblée constituante avait sup- 
primé tous les apanages des princes, et substitué à ces 
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dotations des rentes et des pensions apanagères. C'est 
ainsi que, suivant l'article 16, M. le comte d'Artois 
avait reçu une rente apanagère d'un million, en rem- 
placement de son apanage. Plus tard, et par une 
bizarrerie assez singulière , on avait même rendu à 
chacun des princes dépossédés une partie de leur apa- 
nage, et c'est de la sorte que la demeure du Palais- 
Royal et le parc de Monceaux avaient été conservés à 
la famille d'Orléans. Quant aux biens eux-mêmes, une 
portion considérable avait été vendue pendant la Ré- 
volution, et ce qui en était resté était demeuré aux 
mains de l'Etat jusqu'en 1814, c'est-à-dire jusqu'à la 
Restauration. 

A cette époque, M. le duc d'Orléans avait alors 
réclamé la possession de ce qui restait invendu. 
Quatre ordonnances royales, en date des 18 et 20 mai, 
17 septembre et 7 octobre , avaient restitué à cette 
famille cet immense domaine, composé de 57 mille 
hectares de bois, acquittant près de 300,000 fr. de 
contributions, c'est-à-dire d'un revenu de près de 
2 millions et d'une valeur qui dépassait 60 millions. Il 
est à remarquer qu'afin que la propriété de ces biens 
demeurât mieux assurée, non-seulement entre les 
mains du posseseur, mais aussi dans celles de ses suc- 
cesseurs, l'ordonnance royale du 17 septembre stipu- 
lait expressément que cette possession était hérédi- 
taire par ordre de primogéniture, mais toutefois, qu'en 
cas d'extinction dé la branche masculine, ces biens 
devaient faire retour au domaine de l'État. Cette dis- 
position dernière était reproduite dans le texte de la 
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loi actuelle : elle en constituait, suivant le ministère, 
une des conditions les plus importantes; elle en était, 
selon lui, le motif principal; l'intérêt de l'Etat y était 
virtuellement engagé. 

Cet état de choses et de possession provisoire avait 
ainsi duré, malgré les réclamations réitérées de M. le 
duc d'Orléans, jusqu'à la mort du roi Louis XVIII, qui 
n'avait jamais eu un grand goût pour la maison d'Or- 
léans, et surtout pour son chef, duquel il disait, lorsque 
celui-ci sollicitait le titre d'Altesse Royale : « Il est 
déjà trop près du trône, je me garderai bien de l'en 
approcher davantage. » 

Le roi Charles X se montra moins défiant : à son 
avènement, M. le duc d'Orléans, qui sentait conr^bien 
son titre de possession était fragile, puisqu'il ne repo- 
sait que sur une simple ordonnance qui pouvait être 
rapportée ; combien sa position de prince du sang, seul 
apanage entre tous, pouvait, à un temps ou à un autre, 
pour une raison ou pour une autre, exciter de jalou- 
sies, et de réclamations assez fondées; M. le duc d'Or- 
léans, disons- nous, saisit avec adresse l'occasion de 
l'avènement du nouveau Roi pour essayer de faire 
régulariser sa situation. 

Le roi Charles X, dès ses premières paroles, n'avait 
parlé que de conciliation; il en avait donné de nom- 
breux gages à tous les partis, à toutes les influences, 
au duc d'Orléans en particulier, auquel il avait oc- 
troyé spontanément le titre d'Altesse- Royale. Confiant 
dans la continuation de cette bienveillance , M. le duc 
d'Orléans s'était donc résolu à solliciter de lui lasanc- 
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lion législative qui devait lui assurer la possession 
irrévocable de ses biens. 

Ce fut alors que le Roi, qui savait combien le nom, 
le passé du duc d'Orléans, et surtout le souvenir de 
son père, étaient en éloignement, pour ne pas dire en 
haine, chez une grande partie des membres des deux 
Chambres, craignant que cette proposition n'échouât si 
elle était faite séparément, voulut bien la comprendre 
dans la loi même qui fixait sa propre liste civile, espé- 
rant qu'ainsi abritée sous la popularité d'un nouveau 
règne elle serait accueillie plus facilement. 

Le Roi s'était abusé. 

La discussion générale, engagée d'abord à la 
Chambre des députés, rencontra de la part de l'extrême 
droite l'opposition la plus directe ; et, chose à noter 
comme un symptôme étrange et significatif, les plus 
chauds défenseurs que trouva M. le duc d'Orléans dans 
celte grave question furent les membres de la gauche, 
qui, cette fois, plaidant la cause d'un prince libéral 
dans lequel ils avaient mis certaines espérances , 
plaidaient en même temps celle des traditions féodales 
contre les décrets de l'Assemblée constituante. 

La discussion s'ouvrit donc le 13 janvier par 
une sorte de philippique très-acérée de M. Bazin. 
M. Bazin, prêt, disait-il, à voter des deux mains et 
sans discussion la liste civile du nouveau Roi, deman- 
dait que tout ce qui était étranger à cette loi en fût 
retranché, c'est-à-dire, les biens du duc d'Orléans, les 
fonds demandés pour les obsèques du feu Roi et le 
sacre du nouveau. Chaque chose, suivant lui, devait être 
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en son lieu et place ; et introduire dans cette loi des 
étrangers, c'était la décolorer; c'était afin de la faire 
passer plus facilement qu'on l'avait mise, disait-il , en 
aussi bonne compagnie. — Le mot était dur, il fut vive- 
ment senti. 

M. de Villèle dut immédiatement répondre. Si la 
restitution faite à M- le duc d'Orléans par les ordon- 
nances de 1814 n'eût pas existé, la loi de la liste civile 
du roi Louis XVIII eût dû nécessairement constituer 
à ce prince une rente apanagère, ce que la Chambre 
serait évidemment appelée à faire aujourd'hui dans le 
cas oïl le principe de cette restitution serait contesté. — 
M. de Villèle ajoutait que, la loi de 1791 n'ayant pas 
été rapportée par une autre loi depuis la Restauration, 
et que rien, dans les ordonnances qui avaient opéré la 
restitution antérieurement à la Charte, n'ayant établi 
le mode d'après lequel devrait être régi l'apanage 
après la mort du prince , il y avait urgence à prendre 
une disposition qui fît sortir définitivement cette ques- 
tion des embarras du provisoire. 

Ces embarras étaient d'autant plus réels que juste- 
ment, lorsque dernièrement M. le duc d'Orléans avait 
eu à disposer de ses droits sur le canal de* Saint- 
Martin, on n'avait point su s'il devait opérer le remploi 

r 

de cette propriété comme faisant retour à l'Etat ou 
sMl pouvait en disposer librement. 

A tous ces points de vue, i! y avait donc, non-seu- 
lement convenance, mais nécessité, dans l'intérêt de 
l'État lui-même, et en cas de mort de M. le duc d'Or- 
léans sans postérité masculine , de stipuler la réversi- 
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bilité expresse de cet apanage au profit de l'Etat, et 
de la sanctionner par une loi. 

M. de La Bourdonnaye, avec sa fougue habituelle, 
soutenait assez judaïquement que remettre en question 
ce qui avait été fait avant la Charte, ce serait implici- 
tement remettre en question le pouvoir qu'on avait eu de 
donner cette Charte, et comme ces ordonnances rendues 
avant la Charte étaient émanées d'une autorité dicta- 
toriale, il ajoutait qu'elles étaient au-dessus des déli- 
bérations de la Chambre et ne pouvaient faire partie 
d'une loi. Il demandait donc, à ce point de vue, que cet 
article disparût complètement de la loi sur la liste 
civile- C'était, par un subterfuge, tout en reconnais- 
sant la restitution de ces biens, leur continuer leur 
situation provisoire, et laisser ainsi la porte ouverte à 
tous les dangers que redoutait, d'un côté le prince, et 
de l'autre l'Etat, quant à la réversibilité. 

Le général Foy intervint alors. Venant à l'appui du 
ministère et du prince, il se proposa de prouver que 



dans cette question, c'était non pas la rente apana- 
gère qui devait être constituée au duc d'Orléans, mais 
bien l'apanage lui-même, principe de droit déjà re- 
connu dans la loi du 5 novembre 1814, et rappelé 
dans l'article 3 de la loi présentée. 

Le général Foy, avec une grande puissance de 
raisonnement et d'érudition, expliquait alors ce qu'était 
un apanage, et pour le faire il remontait aux plus an- 
ciens temps de la monarchie. 

Sous la première et deuxième race, j^-seulement 
les domaines royaux, mais la couronnej^k^même, se 
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partageaient entre les enfants du Roi. Sous la troi- 
sième race et sous l'empire du droit féodal, cette 
hérédité avait été détruite , et la couronne de France 
s'était confondue avec un grand fief dans la personne 
de Hugues Capet. Dès lors il n'y avait plus eu lieu à 
la division du royaume. 

Plus tard, cette monarchie féodale ayant fait place 
à la monarchie telle qu'elle était établie avant la Révo- 
lution, il avait été réglé par les parlements que tous 
les domaines acquis par le Roi de son vivant devaient 
retourner à la Couronne après sa mort. Dès lors aussi, 
les enfants du Roi ayant été mis ainsi hors du droit 
commun d'hériter, ils n'avaient plus eu aucune part 
dans la succession de leur père, et il avait fallu leur 
faire un autre sort. 

Ce sort avait été l'apanage. L'apanage n'était point 
un traitement, c'était la représentation pure et simple 
de la légitime des princes puînés de la couronne, c'était 
un droit qui avait sa nature, non-seulement dans le 
principe monarchique, mais encore dans le droit civil, 
dans les lois qui régissent la société tout entière. 

C'était d'après ce principe que, depuis le commen- 
cement de la troisième race jusqu'à nos jours, des 
apanages sans nombre avaient été constitués, et que 
tous avaient fait retour à la Couronne, lorsque les 
mâles avaient fait défaut dans la branche à laquelle 
l'apanage avait été accordé. 

Pour la maison d'Orléans, par exemple, le duc 
d'Orléans , i||Ko de Charles VI, le duc d'Orléans, fils 
de Henri ■fet Gaston d'Orléans, fils de Henri IV, 
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avaient été apanages, et ces apanages avaient tous fait 
retour à la Couronne par extinction de mâles. 

Plus tard, Louis XIV, étant majeur, avait recon- 
stitué l'apanage de la branche actuelle des d'Orléans. 
Par les édits de 1661, 1672 et 1692, il avait rendu à 
son frère, Philippe 1", duc d'Orléans, la légitime à la- 
quelle aurait eu droit sa maison du chef du Roi 
Louis XIII, et cet apanage s'était tellement confondu, 
dans les idées de l'époque, avec les propres fiefs de 
cette maison, que lorsque l'apanage du duc d'Orléans 
s'était accru de ses biens propres , il avait fallu des 
lettres du Roi, enregistrées au Parlement,. pour légi- 
timer cette réunion de biens. 

Tels étaient les titres de l'apanage constitué à la 
maison d'Orléans actuelle. L'ordonnance royale de 
mai 1814 avait restitué au prince la propriété de cet 
apanage, mais cette première ordonnance n'avait 
point dit que ce serait à titre d'apanage et il avait fallu 
une seconde ordonnance, et celle-là postérieure à la 
Charte, pour expliquer que cette restitution était à 
titre d'apanage : or, c'était cette ordonnance posté- 
rieure à la Charte qu'il s'agissait de confirmer par une 
loi, et c'est cette loi que venait appuyer le général 
Foy de son autorité , et , il faut le dire, de son érudi- 
tion. 

Ce discours fit un grand eflet sur la Chambre, mais 
en même temps il ralluma les ardeurs de ceux qui 
contestaient cette opportunité et la regardaient au con- 
traire comme un danger. 

M. de Berlhier principalement appuya vivement 
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sur les dangers qui résulteraient pour les monarchies 
de constituer des apanages à des princes qui, ainsi 
rendus indépendants par leur immense fortune, pour- ^ 
raient et devraient faire alors échec à la puissance 
royale. A l'appui de 'son opinion, M. de Berthier 
rappelait les factions d'Orléans et de Bourgogne, qui 
avaient si longtemps combattu la monarchie, avec des 
avantages restés mémorables. 

On n'eut pas de peine à répondre à ces craintes 
imaginaires, qu'en dépit des exemples cités, les temps 
n'étaient plus où un prince, quelque riche qu'il fut, 
pourrait faire échec au Roi régnant, et que d'ailleurs 
restituer à un prince les débris d'un apanage rendant à 
peine 2 millions de rentes, ce n'était point assurément 
lui donner de si grands moyens d'action. M. de Pey- 
ronnet , qui était garde des sceaux , repoussait d'ail- 
leurs tout soupçon à ce sujet : à M. de Peyronnet 
se joignait , dans une touchante conformité d'idées , 
M. Méchin lui-même : « C'est, disait-il en rappelant 
les fameuses querelles des Bourguignons et des Arma- 
gnacs, dans la puissance féodale seulement, objet de 
regrets pour certaines personnes et juste sujet d'épou- 
vante pour la nation, que ces grands vassaux pui- 
saient les moyens de briser la couronne à leur gré ; 
s'ils n'eussent été, au contraire, que de simples princes 
apanages, ils n'eussent point assurément laissé à leur 
postérité une si douloureuse mémoire de leurs excès. » 

M. Dudon, à son tour, avec les susceptibilités de , 
son caractère, vint demander quels étaient les biens 
qui constituaient définitivement cet apanage. Il rappela 
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qu*à côté des édits de 1661, 1672 et 1692, il y en 
avait d'autres qui, sous Louis XV notamment^ avaient 
augmenté cet apanage des d'Orléans : ainsi, en 176/i., 
la salle de spectacle attenant au Palais-Royal et plu- 
sieurs maisons contiguës avaient été ajoutées à Tapa- 
nage; ainsi, en 1766, Louis XV avait également an- 
nexé à Tapanage l'hôtel du Plessis-Châtillon et le canal 
de rOurcq. Il importait donc, suivant M. Dudon, de 
désigner clairement quels étaient les biens dont par- 
lait la loi proposée. M. Dudon demandait également 
( ce qu'il savait parfaitement ne pas être ) si dans 
cette concession apanagère les anciens droits féodaux 
étaient restitués. Le ministre de l'intérieur, M. Cor- 
bière, n'eut qu'à répondre, en deux mots, que, quant 
à la nomenclature des biens constituant l'apanage 
proposé, l'état en avait été fidèlement remis à. la 
commission , et que de ceux dont il n'était point 
fait mention dans cet état, la disposition demeurait 
libre. Quant aux anciens droits féodaux et imaginaires, 
abolis par la législation actuelle de la France, ils 
ne pouvaient revivre que dans l'esprit de M. Dudon, 
et encore ! 

Tous ces points débattus, le rapporteur de la com- 
mission, M. de Vaublanc, dut en quelques phrases 
résumer la discussion et prouver que la disposition de 
l'article en question ne renfermait aucune des diffi- 
cultés si chaleureusement alléguées. 

Titre légitime de l'apanage, nécessité de confirmer 
les ordonnances de restitution, nécessité de déterminer 
par une loi la condition de réversibilité à l'État en cas 
m. S 
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de mort du titulaire sans descendants mâles, absence 
complète de dangers résultant d*un apanage prin- 
cier ; tous ces points soumis, on vient de le voir, aux 
investigations de la Chambre , ne pouvai^t faire 
doute : aussi les cinq articles de la loi de la liste 
civile, mis aux voix, furent -ils adoptés aux cris 
de Vive le Roi ! par deux cent deux boules blanches. 
Vingt -cinq noires seules protestèrent : elles venaient 
de l'extrême droite. 

L'article /i, celui qui concédait cette restitution à 
la famille d'Orléans, et qui faisait tout l'intérêt de 
la discussion, mérite d'être rappelé en entier; il était 
ainsi conçu : 

« Les biens restitués k la branche d'Orléans en exé- 
cution des ordonnances royales des 18 et 20 mai, 17 
septembre et 7 octobre 1814, provenant de l'apanage 
constitué par les édits des années 1661, 1672 et 1692, 
à Monsieur, frère du roi Louis XIV, pour lui et sa 
descendance masculine , continueront à être possédés 
aux mêmes titres et conditions par le chef de la 
branche d'Orléans, jusqu'à extinction de sa descen- 
dance mâle, auquel cas ils feront retour au domaine 
de l'État. » 

Ainsi fut réglée cette grosse affaire. M. le duc 
d'Orléans , dans cette circonstance, dut avoir grande- 
ment à se louer d'avoir ainsi rencontré le puissant 
accord du Roi, du cabinet et des membres distingués 
de la gauche de la Chambre. M. le général Foy aida 
pour beaucoup à ce succès, et à cette occasion, on 
ne peut que remarquer combien cette époque diffé- 
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rait, sous certains côtés, de beaucoup d'autres. Assu- 
rément , pour avoir contribué à faire restituer à un 
prince une valeur de plus de 60 millions, il est des 
temps où l'on aurait pu soupçonner, assurer, que cer- 
taines libéralités secrètes avaient été , par avance, le 
prix ou la récompense de ce résultat. A l'époque qui 
nous occupe, la calomnie se tut, et la grande mémoire 
du général Foy , mort pauvre , ne fut pas même 
effleurée par un soupçon de ce genre; tant la probité 
politique commandait alors les respects de tous. 

Un corollaire naturel à la liste civile du nouveau 
Roi était la ratification de quelques échanges néces- 
saires et avantageux conclus par cette même liste 
civile. Cette loi d'échange était présentée par M. de 
Villèle immédiatement après. 

Quatre de ces échanges avaient trait à des portions 
de la forêt de Bondy dont il était plus avantageux de 
se défaire. 

Cette forêt n'avait pas été comprise dans la liste 
civile du roi Louis XVIII. Sous l'Empire, elle n'avait 
fait partie du domaine de la couronne que comme un 
appendice destiné à remplacer les pensions de l'an- 
cienne liste civile aliénées par le gouvernement ; c'est 
au même titre que la forêt se trouvait dans la dotation 
actuelle de là couronne. 

Or, divisée de toutes parts, coupée par des routes, 
semée de propriétés particulières, la forêt de Bondy ne 
pouvait que susciter, en cet état, une foule de difTi- 
(.ultés, et sa garde était des plus difficiles. Le roi 
Louis XVIII avait formé le projet d'aliéner succès- 
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sivement d'abord toutes les portions séparées, puis 
ensuite le reste, et de les échanger contre des pro- 
priétés d'une utilité reconnue et d'une administra- 
tion plus facile : c'est ce que venait de faire le nou- 
veau Roi. 

Déjà en 1819 une partie de la forêt de Bondy 
avait été échangée contre les écuries d'Orléans. En 
1823, la couronne avait ensuite cédé 31 hectares, 
et avait reçu en échange une propriété enclavée dans 
la forêt de Gompiègne , le domaine de la Folie , ap- 
partenant à M. Louis Barmont : /i.0,&58 fr. contre 
i0,500 fr. 

En 1823 encore, le 16 septembre, 158 hectares 
avaient été cédés aux mêmes échangistes et la cou- 
ronne avait reçu en échange l'enclos des Minimes, dans 
lequel saint Louis avait autrefois fondé un monastère, 
enclos situé au milieu du parc de Vincennes. 

Par sa position, par les servitudes des routes 
qui y conduisaient, cette propriété à autrui nui- 
sait essentiellement au domaine de la couronne; 
c'était une simple restitution : 297,264 fr. contre 
297,274 fr. 

Le troisième échange datait également de 1823. 
M. le comte de Fougières avait cédé à la couronne 
33 hectares de la forêt de Bondy, à lui appartenant, 
contre 28 hectares de la même forêt. De cette manière 
la portion de bois possédée par la couronne aux Cou- 
dreaux devenait plus compacte : 62,820 fr. contre 
62,807 fr. 

Le dernier échange de la forêt datait de 1824 , 
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17 août. Il avait été conclu entre la couronne^ le duc 
et mademoiselle d'Orléans. 

Le domaine de la couronne avait cédé sept por- 
tions de bois de la forêt, évaluées 750,000 fr., et avait 
reçu en échange le grand hôtel, connu sous le nom 
d'hôtel du président Mole, rue Saint-Dominique , ainsi 
que le petit hôtel contigu , avec ses jardins et dépen- 
dances. La valeur réciproque des deux propriétés était 
la même. La justification de ce dernier échange se 
déduisait de la nécessité où était la couronne de for- 
mer pour la liste civile un garde-meuble suffisant pour 
conserver son précieux mobilier. De cette façon, la 
couronne n'avait plus à payer le loyer d'un immeuble 
qui lui coûtait annuellement AO.OOO fr., et qui, par sa 
position , était exposé à toutes les chances d'incendie 
et de dégât. 

L'échange de l'hôtel Monaco, dit hôtel Valenti- 
nois, contre l'Élysée-Bourbon, est plus curieux. On sait 
quelle importance a prise depuis cet immeuble, et avec 
quel luxe il a été agrandi et restauré par l'Empereur 
Napoléon lU. La manière dont il arriva à la couronne 
mérite d'être rappelée. 

L'Elysée-Bourbon appartenait avant la Révolution 
à madame la duchesse de Bourbon. Confisqué pour 
cause d'émigration, il avait été ensuite aliéné par le 
gouvernement, acheté en l'an xin par Joachim Murât, 
puis, par l'effet du traité de Bayonne, en date du 
15 juillet 1808, il était rentré dans les mains de 
rÉlat. 

A la Restauration, l'Elysée avait été restitué à ma- 
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dame la duchesse de Bourbon. A cette époque, toute- 
fois, cet immeuble étant de la ptud grande utilité pour 
le service du Roi , la princesse s'était empressée de 
le lui offrir en échange de l'hôtel Valentinois, dépen- 
dant de la dotation de la couronne, et le 15 septembre 
1815 cet échange avait eu lieu. Le contrat, sous 
seing privé, portait que cet échange avait eu lieu sans 
soulte ni retour d'aucune espèce ; toutefois, comme on 
savait que TÉlysée était d'une valeur supérieure & 
l'hôtel Valentinois , le Roi avait consenti en faveur de 
la duchesse de Bourbon une rente annuelle et viagère 
de 100,000 fr., ayant pour objet de parfaire la diffé- 
rence de valeur. 

La duchesse de Bourbon étant morte, on fit alors, 
suivant les formalités prescrites en cas d'échange 
dans les biens de la couronne, une estimation de 
rÉlysée Les experts assignèrent à l'Elysée une valeur 
de 2 millions 38/i,000 fr. , contre une valeur de 
865,522 fr. assignée à l'hôtel Valentinois. La diffé- 
rence entre les deux immeubles, soit la somme de 
I,5l8,i78 fr., eût donc du être comptée aux héri- 
tiers de madame la duchesse de Bourbon , les princes 
d'Orléans; mais comme, d'après le contrat, aucune 
soulte n'était due, et que, d'autre part, la rente de 
100,000 fr. servie à la princesse pendant de lon- 
gues années avait été une notable compensation, la 
couronne s'était trouvée ainsi libérée et propriétaire 
de l'immeuble , qu'elle a conservé et dont elle a fait 
aujourd'hui l'une des plus belles résidences souve- 
raines qui existent. 
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Tels étaient les éléments de la loi sur les échanges 
de la liste civile présentée à la Chambre. Aucun ora- 
teur ne se présentant pour y contredire, ses divers 
articles allaient être mis aux voix lorsque le rappor- 
teur, M. le baron Saladin, se levant, dut faire part à 
TAssemblée d'une réclamation qui venait être remise 
à son président, M. Ravez. 

Cette réclamation provenait du procureur fondé et 
des héritiers de la famille du prince Murât, qui, con- 
testant la validité des titres au moyen desquels la pro- 
priété de r Elysée avait été incorporée au domaine de 
l'Etat en 1808, déclaraient (ainsi qu'ils l'avaient fait 
antérieurement à la Chambre des pairs) ne consentir à 
cet échange qu'autant qu'on reconnaîtrait leurs droits 
à une indemnité. 

La réclamation de la famille Murât était sans 
valeur. Le décret rendu en 1810 par l'empereur 
Napoléon sur cette matière prescrivait le mode et les 
formalités à suivre relativement aux échanges avec la 
couronne, et son article l**" portait « que la loi des- 
tinée à sanctionner les échanges avec le domaine de 
la couronne devait toujours être rendue, sans préju- 
dice des droits des tiers , lesquels auraient toujours la 
faculté de se pourvoir auprès des autres autorités. » 

D'après ce texte, la réclamation de la famille 
Murât ne pouvait donc faire obstacle à la loi, et la loi 
devait être adoptée : c'est ce qui fut fait. Ces divers 
échanges au profit de la liste civile furent sanctionnés 
par l'unanimité de la Chambre. 

La liste civile du roi Charles X se trouva ainsi 



24 LES FINANCES SOUS LA RESTAURATION. [4825. 

constitutionnellement réglée pour toute la durée du 
règne, et la dotation apanagère du duc d'Orléans gra- 
cieusement confirmée entre ses mains. 

Qui eût dit alors que, cinq ans après, en 1830, le 
premier serait en exil , et le second, à sa place, sur le 
trône de France 1 

Sic fata ! 
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SomiAiRB. L'indemnité des émigrés. Son but. Opinion de Napoléon sur 
les émigrés ; sur l'indemnité qui leur était due. Rapport de M. de 
Martignac Premier projet du roi Louis XVIII. Phases de cette grande 
question. Objections. Comment les ventes des biens des émigrés 
aTaient été faites. Estimation de ces biens. Loi du 12 prairial an iir. 
Les deux catégories d'estimation. Montant de la somme totale à resti- 
tuer aux émigrés. Moyens proposés. Émission de 30 millions de rentes 
en cinq ans. Conditions à remplir pour avoir droit à l'indemnité. 
Mesures relatives à la liquidation. Les biens concédés aux hospices à 
titre définitif ou provisoire. Distinction à établir pour rentrer en leur 
possession. Oppositions des créanciers. Leurs conditions. Rapport de 
M. Pardessus. Vingt-deux amendements ou propositions. La discussion 
générale. Composition de la Chambre des députés. Ses opinions. Les 
partis. Discours de MM. Labbey de Pompières et Méchin. M. de Le- 
zardière conteste les bases de Testimation des biens. Réponse de 
M. de Vaublanc. Attaques de M. de La Bourdonnaye. Il renie la Charte. 
Réplique de M. Corbière, ministre de Tintérieur. Explications nouvelles 
de M. de Martignac. Proposition de M. de Laurencin. Le général Foy. 
H. de Villële intervient. Son grand discours. Incident grave de M. Du- 
plessis-Grenedan. Tumulte. Opinion de M. Benjamin Constant sur la 
fidélité des émigrés. Réponse de M. de Villèle. Résumé du rapporteur. 
La discussion des articles. Article i*'. Amendement Breton. Rejet. 
Amendement de la commission. Adoption. Admission de la proposition 
Wangen relative aux biens situés en France au 1*' janvier 1792. 
Article 11. Estimation des biens. Vingt fois le revenu de 1790. Discu»- 
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sion sur cette estimation. M. de Lezardière. Proposition de commis- 
sions départementales. Réponse de M. de Villële. Explications complètes 
sur le mode d*estimation adopté. Rejet des amendements. M. de Las- 
tours propose Testimation des biens à dix-huit fois le revenu de 1790, 
au lieu de vingt fois. Ses arguments. Son amendement est adopté. 
Amendement de la commission sur Tétabliseement d*un fonds commun. 
Il est adopté. Discussion des articles suivants. Délais pour le solde de 
rindemnité. Les liquidations inférieures à 250 fr. sont affranchies 
des délais. De quelle date doit con^pter le droit à rindemnité? Amen- 
dement de la commission. Elle propose le jour du décès de Tancien 
propriétaire. Adoption. Les donataires et les légataires admis. Les dé- 
portés et les condamnés révolutionnairement. Proposition de M. de 
Laurencin en faveur des Lyonnais et des Vendéens. Rejet. Biens ven- 
dus et affectés aux hospices. Législation de ces biens. M. Corbière. 
Amendement de la commission. Droits des créanciers. Leur rang. 
Dispositions additiodnelles. M. de Charencey. Quotité du droit d'enre- 
gistrement à percevoir sur ces actes. M. Foy. M. Pardessus. Les Fran- 
çaises mariées à des étrangers avant 1814 ont droit à rindemnité. 
Amendement Jacquinot-Pampelune. Vote de la loi. Majorité. Minorité. 
Enseignement à tirer de ce vote. 

Le Roi , dans son discours d'ouverture , avait an- 
noncé solennellement « que la situation des finances 
permettait enfin de fermer les dernières plaies de la 
Révolution. » Ce grand acte de justice et de politique 
était rindemnité des émigrés. 

L'indemnité des émigrés était celle à accorder aux 
anciens propriétaires des biens confisqués et vendus 
au profit de TEtat^ en exécution des lois révolution- 
naires. 

Cette loi avait une importance exceptionnelle. 
Déjà, en iSi/i. , lorsque la restitution des biens non 
vendus avait été faite aux émigrés, tous les bons 
esprits avaient pressenti que cette première réparation 
n'était que le prélude d'une seconde plus radicale et 
plus directe. On $e rappelle, à ce sujet, la noble 
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moUon qu'avait présentée le maréchal Macdonald, 
motion que les désastres des Cent Jours étaient venus 
bientôt paralyser. Alors chacun s'était dit que, lorsque 
la situation du Trésor le permettrait, lorsque des pas- 
sions injustes seraient apaisées par le temps et par la 
raison, cette réparation devait être la première qui 
serait offerte à de nobles infortunes. 

Cette pensée avait été réalisée. 

L'année précédente, lorsque le roi Louis XYIII avait 
annoncé aux Chambres le projet de loi de la conver- 
sion et exprimé le désir de fermer enfin les dernières 
plaies de la Révolution^ il n'avait pas eu, au fond du 
cœur, d'autre pensée et d'autre but que cette répara- 
tion, cette indemnité, qui, liée à l'opération de la con- 
version, en eût été la conséquence. On n'a point oublié 
comment, par quels motifs, par quelles influences, 
cette loi votée par les députés avait été implacable- 
ment rejetée par les pairs , et comment alors l'indem- 
nité, conséquence du premier projet, avait dû subir le 
même sort. On n'a point oublié non plus, assurément, 
le courage qu'avait déployé M. de VjUèle dans cette 
lutte, la dignité avec laquelle il avait subi sa défaite, 
le calme avec lequel il avait annoncé qu'il saurait 
trouver l'heure d'une éclatante revanche. 

Cette heure était arrivée. 

Mais, si aujourd'hui M. de Villèle voulait sûre- 
ment atteindre son but et réaliser la grande pensée 
de l'indemnité, solidaire ou non d'une seconde propo- 
sition de conversion des rentes, il fallait évidemment 
que sibn génie trouvât une voie différente de la pre- 
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mière, que son plan, que son mode d'exécution 
fussent exempts des obstacles, des motifs, des con- 
ditions qui avaient naguère amené son insuccès. 

Ces moyens étaient trouvés. L'année dernière, la 
loi de la conversion était la loi première et principale, 
l'indemnité n'en était que la conséquence, et encore 
une conséquence qu'on avait à la fin presque dés- 
avouée, afin de ne point perdre la conversion. Aujour- 
d'hui, la loi d'indemnité était résolument présentée la 
première, la principale. Le moyen d'y faire face, la 
conversion, n'en était que la conséquence. 

Ainsi présentée, l'indemnité des émigrés était net- 
tement accusée. Le Roi, dans son discours, avait 
annoncé que le temps était irrévocablement arrivé 
d'accomplir ce grand acte, et M. de Villèle avait 
pensé , comme lui , que nulle circonstance ne pouvait 
mieux venir en aide à une semblable réparation que 
le prestige et les espérances d'un nouveau règne. 

Quoique cette pensée d'une indemnité à accor- 
der aux émigrés ne fût point encore généralement 
comprise par les masses, toutefois, à tous les esprits 
sensés, apaisés et clairvoyants, elle apparaissait comme 
une sorte de délivrance, et comme la source certaine 
des avantages qu'elle allait inévitablement procurer 
aux anciens possesseurs, aux nouveaux, au soi, à 
l'État, à la nation tout entière : aux anciens posses- 
seurs, par la juste réparation qui leur était faite; 
aux nouveaux , par la levée de l'espèce de tache qui' 
pesait sur les biens nationaux ; au sol , par la valeur 
énorme qu'il allait acquérir; à l'État, par les droits 
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considérables qu'il allait percevoir sur toutes les trans- 
actions, les ventes et les mutations à venir; à la na- 
tion enfin, par la grande réconciliation qui allait réunir 
enfin des frères jusque-là divisés et en faire les citoyens 
d'une même patrie , avec les mêmes droits, les mêmes 
intérêts, la même sécurité. 

Voilà ce que promettait ce grand acte de Tindem- 
nité. Cette pensée d'ailleurs n'avait point attendu la 
restauration des Bourbons pour germer dans l'esprit 
d'un grand homme , et, ce que tout le monde ne sait 
pas , c'est que déjà, en 1806 , l'empereur Napoléon 
avait dit à son Conseil d'État ces mémorables paroles : 

il II y a en France quarante mille émigrés sans 
moyens d' existence ^ ils demandent la restitution de 
leurs biens ou une indemnité. Il faudra bien, un jour^ 
faire quelqite chose pour ceux à qui il ne reste que 
40,000 livres de rente, de 100 qu'ils avaient autre- 
fois. Les émigrés du dehors, ajoutait-il, sont plus 
intéressants que les hommes de la même classe qui ne 
sont point sortis, car ils ont eu le courage de faire la 
guerre et de faire aujourd'hui la paix ! » 

L'indemnité était donc pour tous une justice recon- 
nue, et à ce titre elle ne pouvait qu'honorer le ministre 
qui eut le bonheur de la présenter; aussi est-elle de- 
meurée comme le glorieux synonyme du nom de M. de 
Villèle. 

La loi de l'indemnité avait été présentée à la 
Chambre des députés dès le 3 janvier. Les considé- 
rants en avaient été exposés par un homme dont la 
modération, le caractère et les opinions libérales de- 
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vaient être une recommandation. Nous avons nommé 
M. de Martignac. 

La loi se divisait en six titres et vingt articles : 
l'allocation et la nature de l'indemnité, — l'admission 
à l'indemmité et sa liquidation , — les déportés et les 
condamnés, — les biens affectés aux hospices et autres 
établissements de bienfaisance, — les droits des créan- 
ciers relativement à l'indemnité , — les délais pour 
l'admission. 

L'exposé de M. de Martignac embrassait les diffé- 
rentes parties de cet ensemble , il en démontrait les 
motifs, la nécessité, en stipulait les conditions, en 
déterminait les résultats. 

A l'époque sinistre de la Révolution, le cœur des 
hommes de bien avait été incertain et partagé. Les 
uns avaient jugé que les intérêts du trône et du pays 
les attachaient au sol brûlant mais toujours cher de 
la patrie; les autres avaient vu l'honneur et la fidé- 
lité sur la terre étrangère auprès de leurs princes 
proscrits. 

Des actes sévères avaient rappelé en France ceux 
qui s'en étaient éloignés ; un refus, compris aujour- 
d'hui par tout le monde, avait attiré sur eux des lois 
de vengeance et d'exil. 

Les biens des émigrés avaient été vendus et divisés. 

Lorsque des temps meilleurs eurent changé la 
situation, un nombre assez considérable de proscrits 
étaient rentrés en France ; quelques-uns avaient ob- 
tenu la restitution de ceux de leurs biens qui étaient 
restés au pouvoir de l'État. 
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Les choses étaient dans cet état lorsque le roi 
Louis XVIII était remonté sur le trône. 

Alors, la première pensée du Roi avait été de 
rendre à ceux qui en avaient été dépouillés l'héritage 
de leur famille; mais en même temps, Louis XYIII 
avait eu un autre devoir, celui d'assurer la paix pu- 
blique, et à cet effet la Charte avait déclaré toutes les 
propriétés inviolables et compris dans cette inviolabi- 
lité celles même qui provenaient des émigrés et qu'on 
appellait nationales. Cette inviolabilité était un gage 
de sécurité indispensable. 

Toutefois, la situation des émigrés ne pouvait ces- 
ser d'être, auprès d'une nation généreuse et loyale, 
une sorte de créance à laquelle il devait être satisfait 
un jour ou l'autre. 

On avait donc commencé par étendre à tous les 
émigrés les remises faites précédemment à quelques- 
uns de leurs biens non vendus : telles avaient été les 
dispositions de la loi du 5 décembre J81/i. 

Ces dispositions allaient être suivies de la répara- 
tion due à ceux des émigrés dont les biens avaient été 
confisqués et vendus, lorsque des malheurs nouveaux, 
et les charges d'une longue occupation étrangère, 
étaient venus grever les ressources du pays et les dis- 
traire de cette heureuse destination. 

Plus tard, le roi Louis XVIII s'occupait des 
moyens de sceller par un acte solennel cette réconci- 
liation générale, et déjà des ressources étaient prépa- 
rées, lorsque la guerre d'Espagne était venue imposer 
à la France de nouveaux sacrifices. 
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« Le premier soin de Charles X, disait M. de Mar- 
tignac, est de reprendre aujourd'hui la pensée de son 
frère : tout y concourt , la libération de l'arriéré , 
l'heureux état des finances, la puissance du crédit, la 
paix générale : l'heure de la justice est arrivée, et il 
est écrit dans toutes les consciences qu'il est du un 
dédommagement à ceux qui ont été violemment dé- 
pouillés, même par la loi. » 

Plusieurs objections à cette réparation s'étaient 
d'abord présentées. On avait demandé pourquoi les 
pertes des émigrés seraient les seules qui auraient droit 
à un dédommagement, et on avait signalé les rentiers 
qui avaient perdu les deux tiers de leurs créances, les 
capitalistes qui avaient subi le maximum , les assi- 
gnats, les propriétaires qui avaient souffert tous les 
maux de la guerre. La réponse était facile. 

Les créanciers de l'État, victimes d'une odieuse 
banqueroute, avaient au moins conservé une partie de 
leur avoir et toutes leurs autres propriétés ; le maxi- 
mum et les assignats avaient détruit ou altéré dans 
les mains des capitalistes des valeurs considérables, 
mais ils n'avaient point porté la même atteinte à leur 
fortune immobilière ; enfin ceux qui avaient souffert 
des maux de la guerre avaient vu dévaster en partie 
leurs champs, mais le sol leur était resté. 

Les émigrés, au contraire, avaient tout perdu, 
créances, meubles, revenus, champs, maisons. Tous 
les maux qui avaient pesé sur la France les avaient 
frappés; ils avaient eu, en outre, à souffrir la misère, 
l'exil et la confiscation, cet acte odieux qui ne marche 
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qu*à la suite des proscriptions, avec l'abus de la force. 
Aux grandes injustices donc il fallait de grandes 
réparations, et c'était à la France à les donner. 

Il était des motifs d'un autre ordre qui étaient 
attachés à cette réparation, la nécessité d'éteindre 
sans retour les divisions et les haines qui séparaient 
les citoyens d'une même patrie. En effet , malgré la 
sanction donnée par la Charte aux titres des nouveaux 
propriétaires, l'opinion publique persistait à recon- 
naître la ligne que la loi avait voulu effacer. Les biens 
confisqués trouvaient difficilement des acquéreurs, leurs 
prix n'étaient pas en rapport avec ce qu'ils valaient 
réellement; seule, l'indemnité pouvait donc faire dispa- 
raître la différence qui existait encore entre les proprié- 
tés du même sol; seule, l'indemnité pouvait procurer à 
l'État des avantages certains ; seule , l'indemnité pou- 
vait effacer le souvenir, quelquefois endormi, mais tou- 
jours prêt à se réveiller, d'une odieuse confiscation. 

n D'autres terres, disait M. de Martignac, sont 
encore, après des siècles , sillonnées par un volcan ! » 
Une fois cette créance reconnue, le capital de 
l'indemnité devait représenter une valeur à peu près 
égale à celle qu'elle était destinée à remplacer. Pour 
la déterminer, la première obligation était donc de 
connaître la valeur des propriétés vendues. 

Cette valeur ne pouvait être trouvée dans la pro- 
portion des impositions du temps , dans une estima- 
tion faite par experts les inconvénients étaient plus 
graves encore. Les matrices des rôles de la contribu- 
tion foncière existantes à l'époque des ventes natio- 
ni. 3 
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nales ne pouvaient davantage venir en aide; les états 
de section et les rôles de 1793 n'existaient plus, leur 
inexactitude ne permettait point d'ailleurs d'en regret- 
ter la perte. 

Il avait donc fallu chercher d'autres moyens. 

Les ventes des biens des émigrés avaient com- 
mencé en 1793; elles avaient continué jusqu'en 1803. 
Elles avaient été faites contre des assignats, des bons 
de remboursement des deux tiers, contre des bons du 
tiers consolidé, contre du numéraire. De là une mul- 
titude de variations dans la valeur représentative de la 
propriété vendue. Une base certaine était donc, par 
ces moyens, à peu près impossible à trouver. 

Celle qui s'était présentée avec le plus d'avantage 
était le revenu de 1790, régulièrement constaté depuis 
la loi du 12 prairial an m. C'était un point de départ 
qui pouvait amener à la vérité; c'était, de plus, le 
mode prescrit par la loi du 28 ventôse an iv, mode 
suivi dans toutes les ventes postérieures, mode sui- 
vant lequel tous les procès-verbaux de vente avaient 
été dressés. Dans ce point de départ on avait donc 
un moyen facile de fixer la valeur en numéraire des 
immeubles vendus. 

Les ventes faites en exécution de ces lois étaient 
au nombre de quatre-vingt-un mille quatre cent cin- 
quante-cinq. Le revenu compris dans ces ventes et éva- 
lué dans les procès-verbaux s'élevait à 3A. millions 
620,380 fr. — En multipliant ce revenu par 20 pour 
déterminer le capital, on était arrivé & une somme de 
•692 millions 407,505 fr. C'était, aussi exactement que 
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possible, la valeur des immeubles vendus postérieure- 
ment au 12 prairial an m. 

Toutefois, d'autres ventes avaient été faites avant 
prairial an m. Celles-là n'avaient eu pour base qu'une 
simple estimation des lots mis en vente. Pour arriver, 
quant à ces biens, à une base relativement juste , on 
avait essayé de divers modes , ils avaient été généra- 
lement erronés. On avait consulté les tableaux de 
dépréciation des immeubles dressés dans les divers 
départements d'après la mobilité de valeur des assi- 
gnats, mobilité qui donnait dans certains départe- 
ments une dépréciation de 75 p. 100, dans d'autres de 
27 p. 100 k la même époque. Ainsi, on avait reconnu 
que les résultats de ces adjudications devaient évi- 
demment être en rapport exact avec la valeur des 
assignats dans les lieux où l'adjudication avait été 
faite, et que le prix devait avoir été plus ou moins 
abaissé suivant que la dépréciation du signe moné- 
taire avait été plus ou moins considérable. Avec cette 
base , on était arrivé , pour les trois cent soixante-dix 
mille six cent dix -sept ventes opérées avant prairial , 
k une somme en capital de 605,352,992 fr. 

Ces deux estimations réunies donnaient une valeur 
totale de 1 milliard 297 millions 760,497 fr. — 
(1,297,760,497 fr. 96 c.) 

Toutefois, il y avait k déduire de ce capital, repré- 
sentant la valeur des biens vendus , le montant des 
sommes payées k la décharge des émigrés et dont la 
liquidation avait été faite. Ces sommes s'élevaient à 
309 millions 930,645 fr. 
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Il serait donc resté comme devant être restitué 
aux émigrés la somme de 987 millions 829,852 fr. 

Ainsi qu'on Ta déjà pressenti, ce ne pouvait être 
cet énorme capital qui pouvait être remboursé aux 
familles dépossédées , mais un intérêt juste et mo- 
déré. 

Or, cet intérêt ne pouvant être demandé ni 
à l'impôt ni à un emprunt , c'était au crédit , 
c'est-à-dire à une émission de rentes, qu'il fallait 
s'adresser. 

C'était donc sur cette base et dans ce but que 
la loi venait demander la création de 30 millions de 
rentes nouvelles, en 3 p. 100. 

Le revenu de 3 p. 100 offrait aux anciens pro- 
priétaires, ainsi devenus rentiers, un dédommagement 
proportionné aux fruits qu'ils retiraient de leurs terres, 
et ce n'était pas à ceux qui avaient attendu si long- 
temps, la plupart sans espoir, qu'il convenait de faire 
sentir de quel poids énorme allait se charger ainsi la 
dette du pays. 

Une semblable émission de rentes ne pouvait être 
simultanément opérée, l'intérêt général et l'intérêt par- 
ticulier de ceux à qui ces dédommagements étaient 
offerts commandaient des ménagements, car une émis- 
sion disproportionnée de rentes eût fait passer dans 
leurs mains des valeurs affaiblies, et tel n'était pas le 
but de l'indemnité. 

Le projet de loi divisait donc par cinquièmes, et 
en cinq séries, les 30 millions de rentes à émettre, 
savoir : 
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Le 22 juin 


1825 


6 millions 


Le 


1826 


6 


Le 


1827 


6 


Le 


1828 


6 — 


Le 


J829 


6 


Ensemble 




SO millions, 



Les propriétaires dépossédés devaient recevoir 
chaque année, et à partir du 22 juin 1825, un cin- 
quième du montant de Tinscription de rente liquidée 
en leur faveur, à titre d'indemnité. Les intérêts leur 
étaient comptés du jour où cette inscription avait été 
autorisée , et dans le cas où des retards se produi- 
raient pour arriver à la fm de la liquidation, ils avaient 
droit aux intérêts successifs qui devaient être augmen- 
tés chaque année d'un cinquième, jusqu'à la libération 
définitive. De cette manière, les retards ou les Ion- 
gueurs de la liquidation ne pouvaient leur nuire. 

Telles étaient les bases proposées par le gouver- 
nement pour l'indemnité. 

Maintenant, les conditions d'admission, en fa- 
veur de ceux qui devaient être appelés à la recueil- 
lir, étaient ainsi réglées, ou, pour mieux dire, pro- 
posées. 

Les premiers dont les droits étaient admis étaient 
les anciens propriétaires : à leur défaut, les héritiers 
en ligne directe ou collatérale, suivant Tordre de suc- 
cessibilité, étaient appelés à représenter l'émigré, mais 
cette représentation datait seulement du jour de la 
promulgation de la loi. 
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De cette manière, la loi écartait ceux des héritiers 
qui avaient reçu ces droits à une époque antérieure à 
la promulgation, parce que, quelque légitime que pût 
être chez un émigré l'espérance d'une réparation, une 
espérance n'avait pu être léguée par testament, et que 
d'ailleurs aussi une disposition législative ne pouvait 
rétroagir dans son application. En effet, en la faisant 
rétroagir, on eût trouvé, en trente ans, trois législations 
différentes sous l'empire desquelles la succession était 
divisée et subdivisée toutes les fois qu'elle était ou- 
verte à plus d'un degré, et, au lieu d'appeler seulement 
les parents les plus proches, on eût convié au partage 
des représentants éloignés des héritiers , pour la plu- 
part étrangers aujourd'hui à l'ancien propriétaire. 

Ce principe d'ailleurs avait été appliqué lorsque la loi 
du 5 décembre 1814 avait déterminé que les biens non 
vendus des émigrés devaient être remis soit aux anciens 
propriétaires, soit à leurs héritiers actuels ou ayant 
cause: la même règle devait être appliquée aujourd'hui. 

C'était donc en faveur des enfants, ou, à leur dé- 
faut, en faveur de ceux qui, au jour de la promulgation 
de la loi, représentaient de plus près les propriétaires 
dépossédés, que l'indemnité était allouée. 

Le mode à suivre pour arriver à la liquidation 
était simple et facile : 

Pourvoi devant le préfet du département dans le- 
quel étaient situés les biens vendus ; transmission de 
la demande au directeur des domaines ; bordereau 
d'indemnité conforme aux dispositions précédentes; 
transmission du bordereau au ministre des finances 
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par le préfet, avec avis motivé sur les droits du récla- 
mant, et les énonciations du bordereau ; 

Vérification par le ministre des finances, état de 
déduction à opérer s'il y avait lieu; 

Bordereau d'indemnité transmis par le ministre à 
la commission de liquidation nommée par le Roi, 
cette commission composée de quatre ministres d'État, 

r 

trois conseillers d'Etat, trois conseillers à la Cour des 
comptes , six maîtres des requêtes ; 

Reconnaissance par la commission des qualités et 
droits des réclamants ; en cas de justification irrégu- 
lière, renvoi devant les tribunaux; en cas de contesta- 
tion entre les réclamants, même renvoi; 

Après justification des qualités, délivrance aux 
ayant droit des bordereaux dressés dans leurs dépar- 
tements , et apurement de la liquidation définitive ; 

Avis de la décision aux ayant droit, et transmis- 
sion au ministre des finances qui devait faire opérer 
l'inscription de la rente pour le montant de l'indem- 
nité accordée ; 

Droit de se pourvoir contre la liquidation de la 
commission devant le Roi, en son conseil d'État, dans 
les délais fixés. 

Telles étaient les conditions déterminées pour par- 
venir à la liquidation. Ainsi que l'avait annoncé le rap- 
port, elles étaient simples et faciles. 

Jusqu'à présent, la loi n'avait parlé que des cMn- 
fiscations immobilières sur les émigrés. L^s émigrés 
n'étaient cependant pas les seuls sur lesquels s'étaient 
appesanties la confiscation et les ventes. 
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Deux autres classes avaient également souffert, les 
déportés et les condamnés. 

Les lois du 13 ventôse et du 21 prairial an m 
avaient, il est vrai, aboli les confiscations contre les 
condamnés et ordonné la restitution de leurs biens 
non vendus ; puis, pour tenir lieu aux familles des 
propriétés vendues, on leur avait accordé, en rembour- 
sement, des bons au porteur. Il avait paru juste et 
humain de comprendre dans la réparation nationale les 
enfants de ces victimes, sauf à déduire de l'indemnité 
actuelle la valeur des bons au porteur par eux déjà 
reçus. Il étaient ainsi traités comme les autres dépos- 
sédés. 

Certaines propriétés se trouvaient dans une situa- 
tion particulière à laquelle il était également juste de 
venir en aide. 

Tous les biens confisqués au préjudice des émigrés 
n'avaient point été vendus par l'État; quelques-uns 
avaient été donnés par lui aux hospices et autres éta- 
blissements de bienfaisance. 

Les lois révolutionnaires ayant dépouillé les hos- 
pices de leurs biens et de leurs revenus, la loi du 16 
vendémaire an v leur avait rendu plus tard ceux qui 
n'avaient pas été aliénés, et avait ordonné que les au- 
tres seraient remplacés par des biens nationaux du 
même produit. C'est en vertu de cette loi que des 
biens d'émigrés avaient été définitivement concédés 
aux hospices sur une estimation préalable ; d'autres, 
au contraire, n'avaient été affectés à ces établisse- 
ments que par des dispositions provisoires ; quant à 
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ces derniers, la loi du 5 décembre 1814 avait arrêté 
que leur remise aux anciens propriétaires pourrait 
être faite lorsqu'ils auraient reçu un q.ccroissement 
de dotation égal à la valeur même desdits biens. 
Telle était la législation. Aujourd'hui, par la loi nou- 
velle, les biens donnés aux hospices en remplace- 
ment de leurs anciens domaines conféraient à leurs 
anciens propriétaires le droit à l'indemnité ; quant 
aux biens qui leur étaient affectés provisoirement, 
les anciens propriétaires pouvaient en demander la 
remise sur l'offre de transmettre auxdits hospices 
une inscription de rente 3 p. 100, égale au montant 
de l'estimation accordée, à titre d'indemnité. 

Tous les intérêts se trouvaient ainsi garantis. 

Dans un esprit d'équité facile à comprendre, les 
oppositions à l'indemnité formées par les créanciers 
des anciens propriétaires ne pouvaient avoir d'effet 
que sur le capital de leurs créances et non sur 
les intérêts dus. On ne pouvait, en effet, réclamer 
les intérêts d'un capital que le débiteur ne possé- 
dait que depuis le règlement de son indemnité; les 
faire remonter à l'époque de la dette eût été une ini- 
quité. 

Les délais fixés pour obtenir l'indemnité étaient fixés 
à un an pour les habitants du royaume, dix-huit mois 
pour les Etats d'Europe, deux ans pour ceux qui se 
trouvaient hors d'Europe. 

Un registre spécial ouvert dans chaque préfecture 
devait mentionner, à leur date , toutes les réclama- 
tions. Ce registre était public. 
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Ce rapport finissait par un appel aux lumières, au 
patriotisme, à la justice de la Chambre, appel qui, 
de la bouche de M. de Martignac, ne pouvait qu'être 
entendu et compris. 

Effacer les dernières traces des divisions de la 
France était le but ; c'était le dernier vœu de 
Louis XVIII en mourant ; il appartenait aux Cham- 
bres législatives d'en faire l'œuvre de Charles X , la 
leur propre, sous l'inspiration du ministre qui avait 
conçu et présenté ce grand projet. 

Cette présentation, faite le 3 janvier, ne pouvait 
donner lieu à un rapport immédiat. Il fallait à la 
commission de la Chambre le temps d'examiner 
sérieusement une loi de cette importance; le choix 
du rapporteur était, en même temps, une affaire 
grave. 

M. Pardessus obtint cet honneur. M. Pardessus, 
comme M. Portalis, qui fut le rapporteur de la loi 
d'indemnité à la Chambre des Pairs, appartenait à 
la Cour de cassation depuis 1821. Il était un légiste 
consommé. C'est lui qui, en 1806, avait publié le fa- 
meux Traité des servitudes, ouvrage resté jusqu'à ce 
jour le meilleur en cette matière. Divers travaux sur 
le droit commercial, les lois maritimes, les chartes et 
diplômes, les ordonnances des rois de France, l'avaient 
placé au rang des magistrats les plus expérimentés. 
Le choix fait par la commission se justifiait donc de 
lui-même. M. Pardessus s'était en outre fait remar- 
quer, depuis cinq ans qu'il siégeait à la Chambre 
comme député des Bouches-du*Rhône, par une grande 
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sagesse et une grande modération dans ses opinions 
constitutionnelles. 

Son rapport ne put être prêt que le 11 février; il 
était des plus complets. La commission était d'accord 
sur le principe : flétrissure de la confiscation, et néces- 
sité de réparer cet acte odieux. Il y avait là pour tous 
un double devoir. 

Dans le détail, les modifications, fort nombreuses, 
apportées au projet , étaient les suivantes : 

A l'article 1" : au lieu du terme vague de l'in- 
demnité à accorder, la commission arrêtait et défi- 
nissait rimportance de la somme : 30 millions de 
rentes. Ainsi, on garantissait sans réserve la totalité 
de ces 30 millions au solde de l'indemnité. 

Les bases suivant lesquelles l'indemnité devait être 
calculée, c'est-à-dire l'évaluation des biens confisqués 
et aliénés, étaient toujours le point capital de la loi. 
M. Pardessus rendait compte à la Chambre des divers 
plans qui avaient été communiqués à la commission* 
de leurs contradictions, de leurs difficultés d'exécu- 
tion. 

Faire des estimations actuelles, se confier à des 
experts pour estimer des biens dont la valeur à re- 
chercher remontait à trente ans, lors^jfje pour df*A \mu% 
à estimer à la valeur du jour il y avait déjà Uint d^; 
difficultés, était chose impo.^5ib!e. 

Adopter pour base la contribation huOtr^. de 
1791 ou de 1793, les matrices de ce^ r'A^c'^ lOa^- 
taîent plus. 

Adopter la coiàXnh r'/ju d^ 181 i éUH Uni H*i^>i 
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impossible. Chaque département était imposé inégale- 
ment, les uns payaient le cinquième, d'autres le quin- 
zième; les uns eussent reçu trois fois plus que les 
autres. 

Une évaluation du revenu faite sur de semblables 
bases n'eût donc été qu'une iniquité publique. 

D'autres avaient proposé de distribuer dès à pré- 
sent les 30 millions de rentes entre tous les départe- 
ments, sauf à faire postérieurement une sous-répartition 
équivalant aux pertes de chacun. 

Mais ce système était également sans application. 
Il eût fallu d'abord connaître pour combien de biens 
vendus il y avait eu dans chaque département, puis le 
prix relatif de ces biens, puis en déduire les dettes ac- 
quittées au nom des émigrés ; or ces dettes pouvaient 
avoir été acquittées, non pas dans le département du 
confisqué, mais au lieu de son dernier domicile, et 
alors cette sous-répartition proposée tombait d'elle- 
même dans une impossibilité nouvelle. 

Au milieu de tant d'inconvénients, de difficultés, 
d'incertitudes, la commission avait pensé que, s'il 
n'était pas possible d'arriver à quelque chose de ma- 
tériellement juste, il fallait au moins réserver, pour ré- 
parer les inégalités, ce qui pourrait rester libre sur les 
30 millions accordés, et former ainsi ce qu'elle appe- 
lait un fonds commun. Le. capital des rentes n'étant 
porté qu'à 988 millions, au lieu de 1 milliard, et 
d'autres déductions pouvant (comme elles le furent en 
effet) être opérées, ce fonds commun pourrait encore 
avoir une certaine importance. 
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Tel était ramendement de la commission à l*ar- 
ticle2. Sur cet article 2, qui faisait presque toute la loi, 
le rapporteur disait d'ailleurs avec beaucoup de sens : 
« Si vous connaissez quelque chose de mieux, n'hé- 
sitez pas à le faire connaître, vous le devez à la Cham- 
bre, à la France, au Roi. Nous applaudirons avec sin- 
cérité à celui qui aura trouvé Theureuse solution du 
problème que nous avons essayé de résoudre. Mais si 
vous reconnaissez que vos plans, vos projets, n'au- 
raient d'autres résultats que de substituer des inéga- 
lités à d'autres inégalités et de déplacer les inconvé- 
nients au lieu de les détruire, acceptez ce que nous 
croyons le moins défectueux, ce qui nous semble entou- 
rer de moins de lenteurs une opération oii la célérité 
devient une partie de la justice. » 

On ne pouvait être plus juste. L'article 3 concer- 
nait les présuccessions et les légitimaîres. 

Quant aux présuccessions, la commission ne chan- 
geait rien au projet de loi. Les ascendants d'émigr/^s 
qui avaient acquis au prix de Festimation déclarée ïan 
portions de leurs biens-fonds attribués à l'État par le 
partage de succession devaient recevoir une indem- 
nité égale à la valeur réelle des s^^mmes qu'ils avaient 
payées, et cela, d'après Técheile de dépréciation de- 
départements, s'ils ava'ent pajé en a-rî:;^naUj ou r^j 
mandais; sinon, d'après le talo>;'ij dj (/iur^ fU:^ efTef-^ 
publics, s'ils avaient piyé en cev.e s>r.r*/^ ôf: val^rur». 

Une autre dLfàCu'rA cepeûl^:/. était à pré-^or et k 
résoudre. 

Il était arr.é nry:,zif:*'jt c>.'a U u/>t\ d^; r**//rr>- 
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dant dont la succession avait été partagée de son 
vivant, les cohéritiers de l'émigré avaient imputé à ce 
dernier, sur sa part héréditaire , les valeurs que l'as- 
cendant avait abandonnées à la République. 

Il parut alors conforme à l'équité que, si dans ces 
arrangements de famille les cohéritiers de l'émigré lui 
avaient imputé sur sa part ce que la République avait 
perçu, lui seul devait avoir droit à l'indemnité, et 
que, si le partage avait été fait sans imputation, l'in- 
demnité devait être attribuée à la succession entière. 

C'était l'objet de la première partie de l'amende- 
ment à l'article 3. 

Il y en avait un second, destiné à opérer une res- 
titution involontairement omise dans le projet : les 
droits des légitimai res. 

Sous la législation antérieure au Code civil, les 
enfants du père de famille qui avait institué un héri- 
tier étaient fondés à réclamer de ce dernier, sous le 
nom de légitime, une portion des biens laissés par 
leur père. Suivant le testament ou la coutume locale 
de quelques provinces, cette libération pouvait être 
faite en argent, malgré les légitimaires. 

Les lois de 1793 et des années suivantes ayant 
modifié les conditions de succession, les légitimaires 
avaient été dès lors admis , nonobstant toutes dispo- 
sitions contraires, à réclamer leur légitime en biens- 
fonds. 

C'est dans cette situation nouvelle qu'un grand 
nombre de légitimaires ayant été frappés de confisca- 
tion, le fisc avait exercé, en leur lieu et place, les droits 
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qui leur étaient accordés contre l'institué. Dans ce 
cas, la loi ayant attribué au légitimaire un droit réel à 
la délivrance d'une portion d'immeuble, il s'en était 
suivi que le traité intervenu en^tre le fisc, qui repré- 
sentait le légitimaire, et l'institué, n'avait été au fond 
qu'une vente de la partie indivise de ce dernier dans 
des immeubles, et qu'alors le légitimaire devait avoir 
une action à exercer, une restitution à solliciter. 

L'amendement proposé par la commission rétablis- 
sait cette restitution en disant que, lorsque FÉtat 
aurait reçu d'un héritier institué le prix des légitimes 
que des légitimaires frappés de confiscation avaient le 
droit de réclamer en biens fonds, cette portion légiti- 
maire devrait être restituée à ceux qui y avaient 
droit, déduction faite de la somme payée pour le prix 
de cette portion légitimaire. 

Rien de plus équitable que cette clause qui, sans 
doute, ne devait pas être contestée. 

Ainsi se trouvaient définis et rétablis les droits 
omis des légitimaires. 

L'article li du projet avait aussi son importance : 
il s'agissait d'une autre sorte d'aliénation de biens 
confisqués. 

Les anciens propriétaires n'avaient pu que rare- 
ment se rendre les adjudicataires directs des biens 
confisqués sur eux; alors ils les avaient acquis par des 
personnes interposées, souvent par leurs ascendants, 
leurs descendants, leurs femmes. 

Ces acquisitions s'étaient faites pour la plupart à 
des prix inférieurs à leur valeur véritable. Or, il n'é- 
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tait point juste que rentrés dans ces biens ils en 
demandassent l'indemnité et le payement évalués sur 
une valeur supérieure : dans ce cas, le prix payé par 
l'Etat demeurait la base du remboursement. On ne 
pouvait, en effet, tolérer une manœuvre qui eût facilité 
à un homme indélicat le moyen de conserver le bien 
qu'il aurait indirectement racheté à vil prix, et en 
même temps, celui de recevoir l'indemnité sur les 
mêmes bases que si ce bien avait appartenu à des 
tiers. C'est à cet effet que la commission avait fort 
sagement pensé que toute acquisition par personnes 
interposées devait être assimilée à l'acquisition directe. 

Ces dispositions étaient l'objet du second amende- 
ment à l'article 4. 

Telles étaient les modifications à la partie du projet 
qui concernait l'allocation et la nature de l'indemnité. 

Le titre de l'admission à l'indemnité n'était pas 
moins capital, car être admis à T indemnité, c'était 
régler le sort de tous ceux qui y avaient droit. 

Le projet admettait à l'indemnité l'ancien proprié- 
taire, et, à "son défaut, les héritiers en ligne directe 
ou collatérale, au degré successible à Tépoque de la 
promulgation de la loi. 

La commission prétendait qu'il y avait dans cette 
admission une double infraction au droit commun : 
attribution aux héritiers. au jour de la promulgation 
de la loi au lieu du jour de la mort, exclusion des 
donataires ou légataires universels. 

Si la restitution était un acte de justice, elle devait 
évidemment profiter à ceux qui étaient héritiers au jour 
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de la mort du confusqué , les lois de la Révolution elles- 
mêmes Tavaient reconnu ; la loi du 10 juillet 1790, 
9 fructidor an ii, 20 prairial an m, 21 fructidor an in, 
acte sénatorial du 6 floréal an vi, Tavis du conseil d'Etat 
du 9 thermidor an x. Le droit des héritiers devait donc 
dater du moment de la mort naturelle, — c'était un 
principe indestructible. 

• Quant à l'exclusion des donataires et des légataires 
universels , elle semblait d'une rectification tout aussi 
équitable. 

Malgré les arrêts de la Cour de cassation qui 
avaient exclu les légataires universels du droit de ré- 
clamer les biens non vendus, restitués par la loi du 5 
septembre 1814, la commission soutenait ici que, si 
quelqu'un avait donné ou légué toute sa fortune pré- 
sente et à venir^ avant l'époque des confiscations, le 
droit de réclamer l'indemnité attachée à cette fortune 
confisquée ne pouvait être contesté à l'institué; — elle 
se bornait alors à demander qu'au moins les dona- 
taires ou légataires ne fussent point exclus. 

La commission avait donc proposé une rédaction 
qui laissait la succession des personnes frappées de 
confiscation sous l'empire du droit commun : ainsi, 
tout Français qui était appelé par la loi ou par la vo- 
lonté de l'ancien propriétaire à le représenter à l'épo- 
que de son décès, était admis à l'indemnité, sans 
qu'aucune incapacité pût lui être opposée par suite 
des lois révolutionnaires ou par sa renonciation. 

Ainsi , le droit datait du jour du décès ; ainsi , les 
Ua>«>*aîres ou donataires prenaient rang. 

4 
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Gel article, qui était l'un des plus importants de la 
loi, devait être vivement contesté, 

II était entendu qu'aucun droit d'enregistrement 
n'était dû pour les indemnités de cette nature. 

Dans l'article 9, une omission s'était également 
produite : celte omission s'appliquait aux fonds dont 
les propriétaires étaient détenteurs, à titre d'engage- 
ment. 

La loi du Ik ventôse an vu avait admis les enga- 
gistes à conserver ces biens sous la condition de payer 
le quart de leur estimation. 

Il eût été alors injuste que les engagistes dont les 
biens avaient été confisqués et aliénés n'eussent aucun 
droit à l'indemnité, puisque ainsi ils auraient perdu 
entièrement une propriété que les autres Français 
avaient été admis à conserver, moyennant le paye- 
ment d'une portion de l'estimation. 

Il eût été également injuste qu'ils eussent reçu une 
indemnité égale à celle des propriétaires de biens non 
engagés : la commission proposait donc, avec quelque 
raison, que pour ce genre de propriétés on déduisît 
un quart de l'indemnité, en représentation de ce que 
ces propriétaires auraient été obligés de payer comme 
les autres Français engagistes. Ces déductions ne pou- 
vaient d'ailleurs diminuer l'affectation des 30 millions 
fixés pour l'indemnité. 

L'article 10 du projet indiquait la qualité des mem- 
bres qui devaient composer la commission générale 
de liquidation. La commission rejetait cet article, 
comme excédant les pouvoirs constitutionnels de la 



4825.] SOUS LÀ RESTAURATIOiN. 51 

Chambre, et elle laissait à la prérogative royale la 
liberté de ce choix si délicat. 

Sur l'article 15, qui désignait comme devant par- 
ticiper à r indemnité les déportés ou condanmés révo- 
lutionnairement , la commission se réservait, dans la 
discussion , d'y comprendre tous ceux qui avaient été 
condamnés, à quelque titre que ce fût, par les lois 
révolutionnaires, tels que les Vendéens ou autres, dési- 
gnés par les décrets de cette époque comme rebelles. 

Les articles 16 et 17 concernaient les biens affectés 
aux hospices et autres établissements de bienfaisance. 

Il existait pour ces établissements deux situations, 
deux catégories différentes. 

Un décret du 2 novembre 1789 avait déclaré que 
les biens ecclésiastiques demeuraient à la disposition 
de la nation. A l'aide de ce décret , on avait bientôt 
dépouillé les hospices de leurs biens ; ils avaient été 
réunis au domaine public, et en échange on leur avait 
promis une rente sur le grand-livre de la reconnais- 
sance nationale créé par le décret du 8 messidor an ii, 
rente qui n'était jamais arrivée. 

La loi du 16 vendémiaire an v avait révoqué ces 
dispositions et ordonné que les immeubles des hos- 
pices, vendus, seraient remplacés par une valeur égale 
de biens nationaux. Seulement, ces biens étaient 
concédés aux hospices, à deux titres : les uns définiti- 
vement, c'est-à-dire avec la sanction, législative; les 
autres provisoirement, et sans affectation légale. 

A la rentrée des Bourbons, la loi du 5 septembre 
181& avait dû statuer sur ces biens. Par son article 8, 
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les hospices avaient été maintenus dans les biens qui 
leur avaient été affectés difinitiveraent , et les biens 
affectés seulement à titre provisoire devaient être ren- 
dus à leurs propriétaires, lorsque par une mesure 
législative il aurait été pourvu à l'indemnité de ces 
hospices. 

Les articles 16 et 17 du projet de loi présenté con- 
firmaient ces dispositions. Quant aux biens affectés 
définitivement, l'ancien propriétaire avait droit à l'in- 
demnité correspondante ; quant aux biens affectés pro- 
visoirement, l'ancien propriétaire pouvait offrir à l'hos- 
pice, en compensation, l'inscription de rente 3 p. dOO 
égale au montant de l'estimation de l'indemnité qui 
lui était accordée. 

Aux yeux de la commission, cette distinction pou- 
vait laisser subsister des inconvénients qu'il était facile 
et avantageux de faire disparaître, en assimilant les 
deux natures d'affectation, les deux catégories donnant 
un égal droit à l'indemnité. 

Alors , elle proposait que pour les biens affectés 
aux hospices à titre définitif ou provisoire, il fut tou- 
jours loisible aux anciens propriétaires d'en demander 
la remise contre une inscription de rente 3 p. 100, 
égale au montant de l'estimation qui leur était due à 
titre d'indemnité ; seulement, pour les biens affectés 
à titre définitif, les anciens propriétaires ne pouvaient 
en demander la remise que jusqu'au 22 juin 1828. En 
aucun cas aussi, cette revendication ne pouvait avoir 
lieu sur les bâtiments ni les propriétés accessoires 
servant de siège aux établissements; et cela, par cette 
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raison4oute simple, que, s*il avait été loisible aux an- 
ciens propriétaires de disposer des bâtiments de ces 
établissements, il n'aurait plus existé d'hospices ni de 
refuges pour les pauvres malades. 

Cette mesure offrait en même temps au crédit des 
avantages considérables. Elle frappait une plus grande 
quantité de rentes d'une sorte d'immobilisation, sans 
nuire aux hospices ; elle avait en outre l'avantage de 
multiplier les mutations, ainsi que d'augmenter les 
produits que tire le Trésor des ventes et des succes- 
sions. C'était un complément à l'affranchissement du 
sol confisqué et national. 

L'article 18, qui réglait les droits des créanciers 
dérivant d'actes antérieurs à la confiscation et le mode 
. des oppositions à former par eux à la délivrance de 
l'inscription de rente , devait de son côté être for- 
mel ; il ne pouvait eh aucun cas comprendre les inté- 
rêts dus. 

Les lois révolutionnaires avaient simultanément 
frappé les débiteurs et les créanciers ; elles avaient, par 
la confiscation, déclaré leurs biens, biens nationaux , 
leurs créances, créances nationales ; ces deux catégo- 
ries de citoyens devaient donc être placées aujourd'hui 
sous la même protection : c'était l'esprit de l'acte de 
justice proposé. S'il n'était rendu aux anciens proprié- 
taires que leur capital , le créancier ne pouvait équita- 
blement exiger que ce même capital, et il ne pouvait 
pas être plus question, dans cette restitution, de fruits 

■ 

pour les uns que d'intérêts pour les autres. 

C'était donc capital pour capital que le débiteur 
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pouvait offrir et que le créancier pouvait seulement ré- 
clamer. 

Quant à Tordre dans lequel les créanciers devaient 
exercer leurs droits, l'indemnité devant être regardée 
comme le prix môme des biens vendus, ce prix devait 
leur être attribué dans Tordre même de leurs droits 
hypothécaires, tel qu'il existait au moment de la con- 
fiscation. C'était l'amendement de l'article 18. 

Tels étaient les vingt-deux amendements ou rec- 
tifications que la commission avait introduits dans le 
projet de loi. On y apercevait une étude sérieuse et 
profonde de la jurisprudence ancienne combinée avec 
les lois révolutionnaires et les ordonnances qui depuis 
1814 avaient essayé de statuer provisoirement sur 
ces délicates matières. On y reconnaissait un grand ^^ 
respect pour le malheur, un grand sentiment de jus- 
tice et de conciliation. 

A tous les points de vue , ce rapport , qui pré- 
disposait favorablement la Chambre , sans com- 
battre précisément le ministère, faisait en particu- 
lier le plus grand honneur à son éminent rapporteur, 
M. Pardessus. 

Ce rapport fait le 12 février, la Chambre avait 
décidé que la discussion générale s'ouvrirait le 17. 

Déjà les passions que devait soulever une loi qui , 
touchait à tant d'intérêts s'annonçaient par le nombre 
et la qualité des orateurs inscrits pour la combattre. 

Au .nombre de ceux inscrits en sa faveur on remar- 
quait MM. Syriès de Marinhac, de Salaberry, de 
Berthîer, de Berbîs, Piet, Chifïlet, de Ricard, de Cas- 
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telbajac. Étaient inscrits contre : MM. Labbey de 
Pompierres, Méchin, de Thiars, Bacot de Romans, de 
La Bourdonnaye, Devaux, le général Foy, Benjamin 
Constant, Bertin de Vaux, de Gambon, de Girardin, 
Casimir Perier. 

Ces noms indiquaient assez que la question allait 
être vivement contestée , et on ne se trompa point , 
puisque cette discussion allait durer vingt-sept jours. 

Préalablement, il nest pas sans importance de 
dire un mot de la manière donc était composée la 
Chambre à laquelle s'adressait la loi d'indemnité. — 
La composition des assemblées, les intérêts qu'elles 
représentent, les origines d'où elles émanent, sont 
bien, il faut le dire (et en dehors de l'esprit de justice 
qui doit les animer), pour quelque chose dans leurs 
impressions, leurs tendances, leurs décisions. 

La Chambre des députés de 1825 , composée de 
quatre cent trente membres, comptait dans son sein 
cent quatre-vingt-quatre individus revêtus d'un titre 
de noblesse, alliés de près ou de loin à des émigrés, 
ou émigrés eux-mêmes. Parmi ces membres, ou à part 
d'eux, deux cent soixante membres étaient revêtus de 
fonctions publiques. 

Le parti de Textréme droite y était ardent, p)(is 
confiant en sa force que sous le dernier Roi, influ^^nt 
par ses traditions et par ses alliances avec le clergé 
qu'il dominait, animé par de? c-p^îranc^ hnp^^rUs'r^^n 
qu'il ne cachait point, trouvant M. de V,'.>;'e point a^vrz 
royaliste poar lui, ci décidé à !e renverser à éoo pr^>- 
fit, quand celni-d ne loi céderait plan. 
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L'opposition restait composée d'hommes exerçant 
par leurs convictions une grande action sur l'opinion 
libérale au dehors^ recommandés par leurs antécédents; 
distingués, la plupart, par leur éloquence. 

Le reste de la Chambre, la majorité, suivait M. de 
Villèle; non pas cependant sans lui manquer quelque- 
fois ; et déjà on voyait se dessiner dans son sein , et 
hors de son sein, ce parti libéral et modéré dont 
M. de Martignac était, sans le vouloir, l'expression 
première, parti dont l'influence et l'action devaient 
grandir si vite, et aboutir un joiir aux deux cent vingt 
et un , plus tard à 1830. 

Tel était l'aréopage auquel était soumise cette 
grande question de l'indemnité. 

La discussion générale s'ouvrit solennellement le 
17 février; elle dura sept jours. 

Les discussions générales embrassent ordinaire- 
ment plutôt l'ensemble de la loi proposée, sa partie 
théorique, son esprit et sa portée politique, que la va- 
leur même, la valeur pratique et réellement discutable 
du projet. A ce point de vue, et surtout en ce qui avait 
trait à la loi d'indemnité, l'opinion de la Chambre 
avait une importance et un intérêt exceptionnels : on 
en jugera. * 

M. Labbey de Pompierres ouvre la discussion : les 
considérations politiques sont son thème principal. 

« Le rôle de l'opposition, disait-il, est de marquer 
les pas faits par les ministres dans la carrière qu'ils ont 
embrassée. L'opposition eût pu avoir l'espoir de les 
arrêter et d'avertir la Chambre ; cet espoir est aujour- 
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d'hui complètement évanoui. Noire lâche est donc de 
mettre les choses à nu et de déchirer les voiles à Taide 
desquels, à toutes les époques, les avides complaisants 
du parti dominant* se sont chargés de nous masquer 
son véritable but. 

« Si, après le manifeste de Brunswick, l'émigra- 
tion eût triomphé dans les plaines de la Champagne , 
la Révolution eût subi la loi du vainqueur. La subira- 
t-elle, après avoir vaincu pendant trente ans, lorsque 
tous ses principes sont dans nos lois et dans nos 
mœurs? Voilà la question. » 

Après ce préambule net et provocateur, M. Labbey 
de Pompierres, rendant hommage aux dispositions de 
conciliation du roi Louis XYIII, disait avec une grande 
.vérité qu'à sa rentrée, ce monarque, sentant qu'il 
n'y avait plus en France ni vainqueurs ni vaincus, 
avait fait alliance avec la France nouvelle et donné 
pour gage de ce pacte solennel une charte qui assurait 
tous les droits : par la loi du 5 décembre iSl/i , 
Louis XVIII avait fait plus ; il avait aboli les lois sur 
rémigration. Ainsi tout avait été réglé : égaliti5 dans 
les droits acquis, égards pour le malheur, justice pour 
tous. 

M. Labbey de Pompierres s'attachait ensuite à 
démontrer que la prospérité des finances anhonc^^^ par 
31. de 3fartigDac, prospérité sur laquelle devaient 
reposer les moyens de solder cette indemnité, n'était 
qu*UDe prospérité illusoire et mensongère; et alor>«, il 
comparait la situation de la France actuelle avec orVa 
de 1H1&. 
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En 1814, le budget avait été arrêté à 618 millions, 
y compris 70 millions d'excédant destinés au payement 
de l'arriéré ; la dette inscrite était de ftO millions, on 
était en paix avec toute l'Europe, les émigrés étaient 
rentrés à la sollicitation même des régnicoles, la tran- 
quillité et l'union régnaient partout. 

Aujourd'hui, en 1825, le budget s'élevait à un 
milliard, la dette avait quintuplé, l'armée occupait 
encore une partie de l'Espagne; à l'extérieur, nous 
étions menacés ; à l'intérieur, alarmés. 

D'après ce sombre tableau politique et financier 
de la France, la mesure de l'indemnité était, suivant 
M. Labbey de Pompierres , au moins inopportune : 
était-elle plus conforme à la justice? Il le niait et le 
démontrait également. 

L'émigration qui s'était armée contre la France 
avait commencé en 1791. Un décret du 4" août avait 
rappelé les émigrés, ce décret n'avait point été obéi. 
Plus tard, vainement les vœux des Français restés 
fidèles , les invitations de l'Assemblée nationale , les 
ordres et les prières du roi Louis XVI avaient pressé 
les émigrés de rentrer, ils avaient de nouveau résisté, 
armés qu'ils étaient contre la patrie. C'est alors 
que la confiscation avait été prononcée. Cette mesure 
était la loi du temps, comme elle avait été depuis 
trois mille ans celle de toutes les nations; Louis XIV, 
en 1669 et 1688, en avait fait une trop célèbre appli7 
cation. 

La confiscation des biens des émigrés avait eu 
deux motifs : l'un, de fournir à des besoins pressants; 
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l'autre, de priver de leurs ressources ceux qui déchi- 
raient la patrie. C'était enlever à son ennemi un 
moyen d'attaque , et alors , c*était plutôt un acte de 
conservation qu'un acte de vengeance. La confiscation 
s'appliquait à tous sans exception , tandis que cette loi 
d'indemnité qu'on proposait rie s'appliquait qu'au pri- 
vilège; elle admettait les uns et repoussait les autres : 
donc, elle était souverainement injuste. 

En effet, les négociants, les capitalistes, qui avaient 
perdu leur fortune immobilière, n'avaient-ils pas droit 
comme les autres à une indemnité? On avait dit qu'ils 
n'avaient pas tout perdu , qu'ils avaient conservé une 
partie de leurs créances ; on avait dit que les rentiers 
dépossédés des deux tiers avaient, eux aussi, conservé 
quelque chose ; on avait dit que le propriétaire au mi- 
lieu des désastres de la guerre avait au moins conservé 
son sol ; mais ce sol , demandez-le aux habitants de 
Lyon , de Toulon , des villes écrasées par les bombes 
de l'ennemi, aux départements où des villages entiers 
avaient été incendiés, ce sol, quel était-il? Un arpent de 
sable, ou un monceau de ruines! A ceux-là aussi une 
indemnité était au moins due. Là , eût été la justice. 

Quant aux émigrés pour lesquels cette justice était 
invoquée, parce que, disait-on, ils avaient tout perdu, 
M. Labbey de Pompierres prétendait que cette asser- 
tion était tout aussi mensongère. 

Les listes des électeurs actuels faisaient preuve du 
contraire : à TexcepUon de quelques émigrés de pr^h- 
vince qui n'auraient qu'une faible part à l'indemnit/^ 
à l'exception de ceux dont toute la fortune était mohi- 
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lière , à l'exception des cadets de famille , tous ces 
émigrés étaient électeurs, tous ou presque tous des 
grands collèges, et, ajoutait M. Labbey de Pom- 
pierres en promenant ses regards sur la Chambre, 
cette Chambre en est la preuve. Les émigrés n'étaient 
donc pas aussi dépouillés qu'on le prétendait. 

Revenant sur la confiscation et sur la prétendue 
défaveur qui, suivant le ministère, pesait sur les biens 
achetés nationalement, sur la prétendue illégitimité des 
biens confisqués, M. Labbey de Pompierres demandait, 
avec une certaine éloquence, quel était le champ qui fût 
exempt de cette tache; quelle était la terre qui n'en 
fût pas atteinte, depuis la confiscation prononcée contre 
Robert d'Artois, ou seulement depuis le connétable de 
Bourbon jusqu'à nos jours? Il demandait si , lorsque 
Charles VII avait fait vendre les biens confisqués de 
l'innocent Jacques Cœur, son acquéreur Guillaume 
Gouffier avait été traité de spoliateur; il demandait 
aux chefs des familles les plus anciennes ce qu'on 
avait fait des terres des Coligny, des Feligny ; quels 
étaient les possesseurs des dépouilles des Concini, 
des Cinq-Mars, des de Thou , des Marillac ? 

La confiscation était donc de tous les temps, de 
tous les règnes, et de tous les rois. 

M. Labbey de Pompierres terminait par une consi- 
dération qui déjà était pressentie : «< La première 

■ 

règle de l'équité, disait-il, est que nul ne peut décider 
dans sa propre cause. Lorsqu'un juge a un intérêt 
dans une cause, son devoir est de s'abste.nir : or, de 
quelque côté que je porte mes regards dans cette 
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Chambre, je ne vois que des parties intéressées, et je 
n'y vois point fie juges! Il est un sentiment plus puis- 
sant encore peut-être que les règles de la justice qui 
doit vous interdire de prononcer, c'est la délicatesse : 
c'est aussi ce sentiment qui vous dictera votre incom- 
pétence. » 

Cette première attaque de M. Labbey de Pom- 
pierres devait être appuyée de beaucoup d'autres non 
moins vives. Celle de M. Méchin révélait un caractère 
différent; elle avait pour but d'examiner si cette loi 
était une loi de réconciliation. 

Le droit est le souverain légitime du monde; de 
quel côté est-il ? Telle était la question. Et d'abord, 
la loi d'indemnité, avait dit M. de Martignac, de- 
vait rendre à l'acquéreur des biens confisqués la con- 
sidération qui lui manquait, et la nation absoute de 
la Révolution allait obtenir ainsi une complète am- 
nistie. 

Mais alors, et suivant ce principe, cette loi était 
donc un procès intenté à la gloire militaire, à la 
gloire industrielle, à la France intérieure : c'était donc 
pour cette France sa condamnation à une amende 
d'un milliard ! Il y , avait plus , c'était un procès 
intenté à la Révolution. Et cependant, cette Révolu- 
tion, elle avait été acceptée par ceux-là mêmes qui 
vivaient du privilège ; l'appel aux états généraux 
avait été fait par eux; dans la grande lutte qui s'était 
établie la nation était demeurée victorieuse, et assu- 
rément nul n'avait le droit de la punir de cette vic- 
toire! Maintenant, considérée à deux autres points de 
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vue, comme privilège et comme droit, l'indemnité 
était également inadmissible. * 

Comme privilège, disait M. Méchin, elle était une 
injustice, parce qu'elle ne s'adressait qu'à une classe de 
dépossédés, tandis que d'autres avaient aussi souiïerl. 
Tout le monde n'avait-il pas été frappé plus ou moins? 
Le bourgeois, atteint du plomb mortel au pied du 
trône qu'il cherchait à défendre, avait -il moins mé- 
rité que le noble bivaqué sur les bords du Rhin, 
ou que celui qui gagnait sa solde au service de l'An- 
gleterre? Le fabricant, bravant chaque jour la mort 
sous les murs de Lyon, et voyant sa famille expirer aux 
Brotteaux, n'avait -il pas mérité une indemnité? Les 
magistrats dont les offices représentaient 800 millions 
et qui n'avaient reçu qu'un remboursement illusoire 
ne méritaient-ils rien? Les rentiei-s qui avaient perdu 
les deux tiers de leur fortune ne méritaient-ils rien ? 
Ceux qui, en échange de leurs capitaux, n'avaient reçu 
que des assignats sans valeur, ne méritaient-ils rien? 

Le droit n'existait donc pas plus relativement aux 
propriétairs du sol qu'aux capitalistes; — les uns et les 
autres avaient été dépouillés, les uns et les autres 
avaient droit à une réparation. • 

Il y a bien mieux , et si l'on recherchait tout ce 
* que cette classe d'émigrés avait eu de faveurs , de 
places et d'argent depuis leur rentrée, on voyait 
que ce droit, si pompeusement réclamé, ne serait 
qu'une véritable iniquité. M. Méchin faisait alors le 
tableau de toutes les restitutions déjà faites, a II y a 
vingt-trois ans, disait-il, un travail fort exact avait 
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déjà prouvé que sur vingt mille propriétaires dont se 
composaient les collèges électoraux , quatorze mille 
appartenaient aux ordres privilégiés. En 181 A, déjà 
9 millions 333,000 fr. de revenus avaient été desti- 
nés aux émigrés ou à leurs familles ; à la Cour, toutes 
les dignités , toutes les sinécures leur avaient * été 
prodiguées; au budget, c'étaient les émigrés ou les 
leurs qui avaient tous les gros emplois, leurs émolu- 
ments exactement relevés s'élevaient à 68 millions ; 
au livre des pensions, ils figuraient pour un quart ; et 
c'était pour secourir de semblables privilégiés qu'on 
venait demander un milliard aux autres infortunes ! 
Évidemment, la loi, comme droit, était également 
inadmissible, puisqu'elle ferait valoir des droits que 
la Charte elle-même avait condamnés. » 

Dans ces conditions, la loi, au lieu d'amener une 
réconciliation entre les classes , en éloignait au con- 
traire le terme et en faussait les moyens : elle avait 
enfin le double tort d'humilier la France dans sa gloire 
et dans ses souvenirs, et de semer, en faisant peu 
d'heureux, d'innombrables mécontentements. 

Ce discours, purement politique, n'entrait point 
dans le fond de la question pratique M. de Lezardière 
présenta son opposition sous d'autres points de vue et 
s'appliqua à faire sentir les inconvénients qui devaient 
résulter des bases d'évaluation, comme ceux qui 
devaient résulter du pouvoir laissé à une commission, 
instituée à Paris, de disposer de la propréité de cent 
mille familles. 

C^était donc moins sur le principe de l'indenmité , 



64 LES FINANCES 'iHio, 

qu'admettait M. de Lezardière , que sur les moyens 
d'exécution , que s'appuyaient ses objections. 

Les bases de l'estimation, suivant lui, étaient 
vicieuses en tout point. Le ministère convenait de ces 
inégalités , mais , effrayé de - la responsabilité d'une 
estimation nouvelle et actuelle , il aimait mieux fuir 
l'arbitraire du présent pour adopter celui du passé. 
Mais, faisait observer avec sens M. de Lezardière, 
malheureusement , cet arbitraire du passé était celui 
des bourreaux ! 

Si pour le malheur de la France les bases de la 
loi étaient adoptées, les conséquences de cette fatale 
résolution se produiraient bien vite. Dans le même 
département , dans la même commune , ceux qui 
avaient été victimes de la même injustice se verraient 
traiter avec la plus révoltante inégalité, et d'après 
l'article 11 de la loi il y aurait des émigrés qui 
recevraient vingt-cinq* fois leur revenu, tandis que 
d'autres ne le recevraient pas trois fois ! On pouvait 
juger du reste! 

Quant à la commission formée à Paris pour liqui- 
der cette indemnité, déjà toutes les provinces en fré- 
missaient. En effet , avec cette commission , voici les 
agents d'affaires déjà devenus propriétaires du quart 
ou du tiers de l'indemnité, carie pauvre émigré qui ha- 
bitait une province reculée eût été ainsi obligé de faire 
suivre sa liquidation par quelqu'un de ces agents. Cette 
liquidation, suivant M. de Lezardière, ne devait donc 
point se faire à Paris : pour qu'elle fût juste, il fallait 
qu'elle fût faite sous les yeux des intéressés, par des 
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hommes conilus d'eux, vivant au milieu d'eux : ce seul 
moyen assurait la juste répartition due aux ayant 
droit. 

M. de Lezardière demandait donc formellement 
l'abrogation de l'article 2, qui déterminait les bases 
d'évaluation destinées à régler l'indemnité. 

Après ces attaques^ dont quelques-unes renfer- 
maient, on le voit, des griefs sérieux, une réponse 
devait être faite : ce fut le commissaire du Roi, M. de 
Vaublanc qui s'en chargea. 

M. de Vaublanc, entrant plus avant dans l'esprit 
de la loi , se demanda ( ce qu'il entreprit de prou- 
ver) si elle était juste, si elle était politique, si elle 
pouvait faire remonter les biens vendus au rang des 
propriétés patrimoniales ; puis il se proposa de ré- 
pondre aux inconvénients signalés et aux remèdes 
proposés. 

La loi était-elle juste? Il suffisait de rappeler ses 
souvenirs. Au moment où avait été rendue la loi sur 
les biens non vendus, en i8i/i, déjà tous les députés 
avaient réclamé l'indemnité. A la Chambre des pairs, 
le maréchal Macdonald l'avait revendiquée par trois 
fois; une commission nommée à cet effet avait fait 
un rapport favorable, rapport qui n'avait été mis à 
néant que par les événements de J815. Tous les 
discours de la Couronne avaient présenté cette mesure 
comme indispensable, et chaque fois les Chambres 
avûent répondu par un assentiment* Il ne prouvait 
donc y avoir qu'mi sentiment réel et profond (le jm<h 
tice qui eût porté, pendant dix ans, le Roi et les 
m. 5 
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Chambres à se confondre dans le même vœu : la loi 
était donc juste. 

Était - elle conforme à la saine politique ? Oui , 
car, si elle était juste, elle était utile, et ce qui est 
utile est conforme à une saine politique. Oui, si dans 
les circonstances où l'on se trouvait, les biens fonds 
étaient divisés en deux espèces, si les biens nationaux 
ne pouvaient atteindre le prix des biens patrimo- 
niaux, il était évident que la garantie de la Charte ne 
leur était pas suffisante, et qu'une autre garantie leur 
était nécessaire. C'était cette garantie nouvelle que 
la loi d'indemnité apportait. Sous ce rapport la loi 
était donc encore conforme à la saine politique, à la 
politique qui confondait dans la même protection 
tous les citoyens, sans souvenir du passé. 

A ces deux points de vue, l'indemnité était alors 
juste, utile, politique, et faisait remonter les biens 
nationaux au rang des biens patrimoniaux. 

Sur les inégalités des bases d'évaluation, le minis- 
tère était presque d'accord. 

Sans doute, les ventes faites avant la loi du 12 prai- 
rial an m n'étaient point basées sur les mêmes éva- 
luations que celles qui avaient été faites postérieure- 
ment à cette loi ; voici pourquoi : 

Les premières ventes, au nombre de trois cent 
soixante-dix mille six cent dix-sept, avaient été faites 
sous l'empire des lois de l'Assemblée constituante, 
d'après des baux certifiés par les fermiers , avec des 
af&ches à huit jours de distance et des adjudications 
qui ne pouvaient avoir lieu que quinze jours après les 
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secondes affiches : ces ventes avaient produit 603 mil* 
lions. 

Tout au contraire, les ventes faites après le 
12 prairial, au nombre de quatre-vingt-un mille 
quatre cent cinquante-cinq, n'exigeaient ni affiches, 
ni concurrence, ni enchères; aussi tout homme qui 
voulait un bien, quelque considérable qu'il fût, était 
sûr de n'avoir point de concurrent : c'est ainsi 
qu'avaient eu lieu des ventes immenses, qui avaient 
produit relativement beaucoup moins que les pre- 
mières, 692 millions. 

Les inégalités qui résultaient de ces deux catégo- 
ries s'expliquaient clairement. Les premières ventes 
avaient été plus nombreuses parce que les lots avaient 
été divisés en très-grand nombre. Dans les dernières, 
au contraire, on avait pu acheter en une seule acqui- 
sition les domaines les plus étendus. 

Toutefois , ces inégalités de valeur , que la com- 
mission déplorait, étaient bien loin d'offrir les pro- 
portions qu'on avait alléguées. Leur avantage était 
d'exister, d'être écrites, et d'être indépendantes de 
la volonté actuelle du législateur, ce qui était quelque 
chose. 

Quant aux inconvénients de détail, tout autre 
mode actuel aurait entraîné les mêmes, plus d'inéga- 
lités , plus de divisions. Les baux à ferme du temps 
passé n'existant point pour un grand nombre de pro- 
priétés, l'expertise actuelle était impossible; les rôles 
actuels n'étaient d'aucun secours pour le passé, et se 
servir de ce qui existait aujourd'hui pour arriver à 
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la connaissance de ce qui existait il y a trente ans 
n'avait point de base ; le château n'existait plus , la 
terre avait été partagée en vingt parties inégales, des 
maisons s'étaient élevées sur ce terrain; rien dans 
tout cela ne pouvait alors servir à constater la valeur 
ancienne. 

A tous ces points de vue, le gouvernement ne 
pouvait donc adopter des bases dont IMnégalité serait 
retombée sur lui d'abord, et ensuite sur les Chambres 
qui les auraient sanctionnées. Le gouvernement avait 
alors mieux agi en se servant des bases déjà existantes, 
sauf à corriger ce qui serait défectueux. 

Tels étaient les arguments du commissaire du Roi, 
qui concluait en invoquant la justice de la Chambre : 
« La justice, disait-il en finissant, porte bonheur aux 
empires comme aux particuliers. » 

M. de LaBourdonnaye, qui prit séance immédia- 
tement après, révélait dans ses premières paroles tout 
son embarras. Il voulait et il ne voulait pas. Dans la 
première impression, il y avait l'opinion politique; 
dans la seconde on retrouvait le caractère. « Incertain 
sur mes droits et sur mes devoirs , disait-il , j'ignore 
si je dois rester à cette tribune ou en descendre. » 

En effet, son discours, son opinion, son raisonne- 
ment, furent une contradiction perpétuelle entre ce 
qu'il voulait et ce qu'il ne voulait pas. Ce qui lui 
sembla le plus facile, ce fut de rejeter sur le ministre, 
sur M. de Yillèle, tous les inconvénients, tous les 
dangers de la loi. 

Suivant lui, reconnaître la propriété des biens 
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nationaux, c'était reconnaître à la Convention le droit 
d'avoir transmis à leurs acquéreurs les biens confis- 
qués des émigrés, le droit de les avoir déclarés 
rebelles, celui de les avoir proscrits, celui de les avoir 
envoyés à l'échafaud; agir ainsi, c'était reconnaître 
patemment la légitimité de tous les actes révolution- 
naires. Pour le prouver, M. de La Bourdonnaye pre- 
nait alors à partie M. de Martignac lui-même, et citait 
ses propres paroles : « L'Etat , avait dit M. de Marti- 
gnac, a privé les émigrés de leurs biens, il en a Irans- 
mis la propriété à d'autres dans des temps de trouble, 
la loi d'indemnité les leur rend. » 

tt L'Etat, s'écriait alors M. de La Bourdonnaye, 
voilà le nom que l'on donne à la Convention , au 
Directoire, voilà comment un ministre imprudent 
accepte la doctrine du pouvoir de fait, comment il 
concilie deux choses inconciliables : la justice et la 
révolution! » 

Quant aux conditions d'évaluation et d'admission, 
quant à la commission chargée de faire la liquida- 
tion, M. de La Bourdonnaye, enchérissant sur M. de 
Lezardière, les trouvait impossibles. 

Investir un ministre du pouvoir immense et arbi- 
traire de disposer de la fortune publique et privée, 
sans responsabilité, sans surveillance, sans appel à 
d'autre autorité que la sienne; demander un mil- 
liard sans daigner le justifier par le moindre docu- 
ment, quand tout le monde sait que ce même travail 
de l'indemnité fait par M. Corvetto ne se montait 
point à 600 millions, c'est ce que M. de La Bourdon- 
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naye ne pouvait admettre, moins encore conseiller. 

Adopter le projet tel qu'il était présenté, c'était 
trahir la monarchie ; le rejeter complètement, . c'était 
impossible. Il convenait donc, selon M. de La Bour- 
donnaye, de le refondre, de le renvoyer à la commis- 
sion, et d'y adjoindre de nouveaux commissaires : de 
cette manière, si on n'obtenait pas la meilleure loi 
possible, on ferait au moins la meilleure que per- 
mettait d'espérer l'état actuel des finances. 

A M. de La Bourdonnaye succéda M. de Beau- 
mont, dont l'opinion était bien plus avancée encore. 
M. de Beaumont allait jusqu'à soutenir que l'article 9 
de la Charte n'était qu'une concession aux circon- 
stances et rien de plus, qu'il ne garantissait point 
l'inviolabilité des biens nationaux, et que même celui 
qui avait fait la Charte n'avait point eu le droit de 
donner une semblable garantie. Enfin il établissait ce 
principe aussi étrange que nouveau , à savoir : que 
ce n'était point à l'ancien propriétaire que l'indemnité 
devait être accordée, mais bien à l'acquéreur national 
qui devait immédiatement rendre ce bien à l'ancien 
propriétaire. 

M. de La Bourdonnaye, n'écoutant que ses ardeurs 
immodérées, avait été plus loin encore, lorsqu'il avait 
prétendu que cet article 9 de la Charte n'était qu'un 
acte conservatoire, une mesure politique qui pouvait 
bien garantir la propriété aux acquéreurs des biens 
nationaux, mais non leur conférer ce droit de pro- 
priété. 

En cela, M. de La Bourdonnaye, qui, en montant 
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à la tribune, se disait incertain sur ses droits et sur 
ses devoirs, oubliait à la fois les uns et les autres : il 
faudra qu'un ministre les lui rappelle tout à l'heure. 

M. Casimir Périer vint, en effet, demander for- 
mellement aux ministres du Roi de protester contre de 
semblables théories, presque des crimes. 

Le ministre de l'intérieur, M. Corbière, s'empressa 
de répondre au vœu de M. Casimir Périer. Il avoua 
que les préopinants avaient, involontairement peut- 
être, mais avaient hasardé des doctrines directement 

* 

contraires à la Charte. Il y avait donc, de la part du 
ministère, des réponses nécessaires à faire à ces doc- 
trines : on. n'avait pas seulement attaqué le principe 
écrit dans la Charte, mais le droit du souverain : on 
s'était donc écarté ainsi des principes monarchiques 
les plus stricts. 

Cette réponse faite d'un ton ferme et grave donnait 
une satisfaction nécessaire et suffisante, et , cet inci- 
dent vidé, la discussion continua. 

M. Bacot de Romans n'admettait le projet qu'avec 
l'adoption de plusieurs modifications importantes, no- 
tamment sur les articles 2 et 8 , sur l'article 11 qui 
fixait les bases de l'évaluation du revenu, sur l'ar- 
ticle 8 qui fixait le mode d'introduire sa demande et 
de la juger. Il appuyait, comme on l'avait fait avant 
lui, sur les dangers et l'iniquité des inégalités qui 
allaient se produire; il appelait ce règlement som- 
maire une spoliation. Enfin, comme il fallait bien 
proposer quelque chose, il proposait : 

Que toutes les confiscations, quelle que fût l'époque 
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de Taliénation des biens, fussent niises sur la même 
ligne ; que la contribution foncière actuelle fût prise 
comme base du prix principal des biens confisqués ; 
que les maires des communes, assistés des répartiteurs 
et dirigés par les agents des contributions directes , 
fussent chargés de ces évaluations; enfin^ que dans 
chaque département il fût formé, sous la présidence 
du préfet, une commission chargée d^examiner les 
opérations, de recevoir les réclamations et d'arrêter 
les liquidations. 

C'était pour démontrer les impossibilités de ce qui 
était proposé par M. Bacot de Romans , et en même 
temps pour répondre aux assertions jusqu'ici présen- 
tées par les adversaires de la loi, que M. de Martignac 
crut devoir prendre la parole. 

Son discours , disait-il , devait être une réfutation 
complète et détaillée de ce qui avait été avancé avec 
une force et une habileté qu'il reconnaissait. 

La confiscation , avait-on dit , était une loi de la 
monarchie elle-même, une antique loi des premiers 
Rois de France : sans remonter au xv* siècle, M. de 
Martignac faisait au contraire observer qu'au moment 
où les confiscations avaient été prononcées par la Con- 
vention, elles avaient été abolies par le roi Louis XVI 
lui-même, à la date du 21 janvier 1790. C'est cette 
abolition qui avait été confirmée par le roi Louis XVIII. 
Il était donc au moins injuste d'en attribuer la res- 
ponsabilité à ceux qui l'avaient abolie. 

Quant à la justification de cet acte de violence 
employé par les lois révolutionnaires contre les émi- 
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grés, M. de Martignac ne pouvait l'admettre davan- 
tage. Il admettait que des situations diverses avaient 
pu commander des devoirs différents, et il établissait 
qu'il y aurait aussi peu de justice à refuser l'estime à 
des hommes d'honneur qui avaient quitté leurs familles 
et leur pays pour aller chercher au loin la gloire et la 
misère , qu'il y aurait peu de raison à soutenir que la 
fidélité et l'honneur n'avaient pu rester au milieu 
du désordre pour l'arrêter, et de l'incendie pour 
l'éteindre. 

Quant à cette assertion , que les émigrés avaient 
manqué à leurs devoirs en ne se rendant point aux 
ordres du Roi qui les rappelait, M. de Martignac 
faisait observer avec raison que la lettre du Roi du 
21 janvier 1791 déclarait qu'il n'était plus libre , et 
que les ordonnances royales rendues sur l'émigration 
étaient postérieures à cette lettre. 

Quant à ceux qui avaient prétendu que récompen- 
ser ceux qui avaient porté les armes contre leur pays, 
c'était flétrir la gloire de l'armée française, M. de 
Martignac répondait qu'il ne s'agissait point ici de les 
récompenser, mais de les dédommager, et que d'ail- 
leurs l'armée, qui se connaît en courage, ne s'étonne- 
rait pas de voir payer de semblables dettes. Au jour 
de la réconciliation, tout devait être oublié : les uns 
avaient combattu pour leur patrie , les autres pour le 
drapeau autour duquel toutes les illustrations guer- 
rières de la France étaient rangées ; il n'y avait donc 
là que des souvenirs de concorde. 

On avait demandé pourquoi l'indemnité s'adressait 
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seulement aux émigrés et point aussi à tous ceux qui 
avaient souffert de la Révolution. La réponse était 
que TEtat ne pouvait malheureusement (et il le déplo- 
rait) apporter un remède à tous les maux ; il l'appor- 
tait à celui de tous les maux le plus odieux dans son 
origine, le plus grave dans son action, la confiscation 
révolutionnaire; confiscation qui renfermait la viola- 
tion de la loi , la violation de la propriété , injustice 
dans les actes, abus de la force, tout ce qui, en un 
mot, ébranlait les Etats et brisait le lien social. 

On s'était plaint des inégalités qui allaient se pro- 
duire, et, trouvant la loi injuste, on avait cherché à 
substituer d'autres moyens d'évaluation; ces desseins 
étaient justes et louables, et le gouvernement ne pou- 
vait que se déclarer très-disposé à acquiescer à tout 
ce qui serait proposé, dans la discussion pratique des 
articles, de juste et de possible. 

M. de Martignac ne pouvait ensuite laisser passer 
sous silence , pas plus que le ministre de l'intérieur, 
les étranges doctrines politiques de MM. de La Bour- 
donnaye et de Beaumont. 

M. de La Bourdonnaye avait prétendu que la loi 
tendait à reconnaître la légalité et la légitimité des 
actes révolutionnaires , et il avait principalement 
signalé ce qu'avaient, à son sens, de monstrueux les 
termes de l'exposé du commissaire du Roi, lorsque 
ce dernier avait dit que l'Etat rendait aujourd'hui ce 
que l'Etat avait confisqué autrefois. 

M. de Martignac n'eut point de peine à expliquer 
cette pensée, qui était la sienne, et son mot. Ce mot, 
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il l'avait pris dans la Charte même ; rarticle 70 disait : 
La dette publique est garantie, tous les engagements 
pris par Y État envers ses créanciers sont inviolables. » 

S'il s'accusait, une telle autorité Tavait absous 
d'avance. 

Quant à la théorie, au moins étrange pour ne pas 
dire autrement, de M. de Beaumont, qui avait contesté 
aux acquéreurs de biens nationaux la propriété même 
que la Charte leur avait assurée , qui avait établi en 
principe que cette propriété devait être intégralement 
et immédiatement restituée à l'ancien propriétaire, et 
l'indemnité alors affectée à l'acquéreur ; qui avait dit 
plus, qui avait prétendu que le Roi n'avait point le 
droit de maintenir des actes révolutionnaires et con- 
ventionnels, la même réponse devait lui être faite : La 
disposition de la Charte, quant à l'origine et à la pos- 
session de tous les biens nationaux ou non, était abso- 
lue. La Charte n'admettait aucune différence entre les 
propriétés, elles étaient toutes soumises aux mêmes 
règles, toutes placées sous la même garantie. 

C'était tout dire. Ce discours , qui dissipait bien 
des doutes, répondait à bien des exagérations, corri- 
geait bien des erreurs, détruisait bien des équivoques, 
brisait bien des hérésies, eut un succès marqué dans 
la Chambre, qui ne sentait point encore la fatigue et 
ne réclamait point la clôture de la discussion. 

Elle continua donc. Ce fut M. de Laurencin qui 
vint ranimer le débat. 

M. de Laurencin , quelque monarchique et modéré 
qu'il fût, combattait cependant vivement la loi. Diffé- 
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rant de ceux qui Tavaient précédé, il venait pratique- 
ment proposer une modification radicale et complète 
au projet ministériel. 

D'accord sur le principe de justice et de morale 
incontestable de la loi, il ne Tétait point sur les 
moyens, sur les détails d'exécution, moins encore sur 
les résultats. 

Suivant lui, il était facile d'apercevoir que la 
Charte, en assurant aux acquéreurs des biens natio- 
naux la paisible possession de ces biens, n'avait pas 
évidemment compris dans cette clause déjà si géné- 
reuse l'engagement d'en doubler la valeur aux dépens 
de l'État ; et c'était justement ce qu'allait faire la loi 
d'indemnité, en donnant à ces propriétés une plus- 
value considérable. 

M. de Laurencin venait alors proposer, dans l'in- 
térêt du Trésor et dans celui des contribuables, que cette 
plus-value fût payée, fût remboursée à l'État, suivant 
une proportion donnée, par les propriétaires actuels 
de ces biens dont la valeur était ainsi augmentée. Il 
fixait cet abandon en faveur de l'État aux quatre cin- 
quièmes de cette plus-value; d'après ce mode, il leur 
restait encore un cinquième de bénéfice sur la valeur 
de leur propriété. 

Cette proposition, disait M. de Laurencin, avait 
déjà son application dans tous les règlements en 
vigueur en matière d'administration ou de jurispru- 
dence, et il en citait un exemple dans le département 
de l'Isère, ou les propriétaires riverains des marais de 
Bourgoing avaient été obligés de payer une plus-value 
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à la compagnie qui en avait entrepris le défriche- 
ment , en retour de l'élévation des prix qu'avaient 
acquis leurs propriétés par suite de ce défrichement. 
M. de Laurencin, assimilant ainsi d'une façon singu- 
lière ces deux cas , condamnait alors les propriétaires 
de biens nationaux à une sorte de remboursement à 
l'Etat f et il indiquait même comment , au moyen de 
cette plus-value, la somme de 30 millions de rentes 
destinée à l'indemnité pourrait être augmentée. 

On comprend d'avance pourquoi il était constitu- 
tionnellement impossible d'introduire dans une loi une 
disposition qui venait la mettre en contradiction for- 
melle avec la Charte; aussi M. de Villèle demanda- 
t-il à être entendu. 

Il expliqua sommairement comment la proposition 
de M. de Laurencin était virtuellement contraire à 
l'article 6 de la Charte, qui disait : « Toutes les pro- 
priétés sont inviolables, sans aucune exception de 
celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant entre 
elles aucune différence; » puis, protestant contre cette 
proposition , M. de Villèle annonça que, s'il y était 
donné suite, la loi serait retirée. 

Quelques dissidences se produisirent sur le droit 
du ministre à cette occasion, ainsi que sur celui de la 
Chambre, qui se prétendait maîtresse d'introduire tout 
amendement à son gré, mais il n'y fut point donné 
suite, et la discussion continua. 

Un orateur qui n'avait pas encore paru dans cette 
lutte, orateur écouté , se présenta alors à la tribune : 
un grand silence se fit, c'était le général Foy. 
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<( Le droit et la force, dit-il, se disputent le monde : 
on propose de verser dans les mains des émigrés un 
milliard. Les émigrés ont-ils donc vaincu? Non. Com- 
bien sont-ils dans cette Chambre ? Deux contre un ; 
dans la nation? un sur mille : ce ne serait donc point 
la force qu'ils invoqueraient, mais le droit. Le droit, 
mais il découle de la loi même qui régit la France : le 
vendeur a bien vendu, l'acheteur a bien acheté, et la 
Charte a plus tard ratifié cette double convention. » 

A cet égard, et suivant M. Foy, comme suivant la 
loi elle-même , le droit de possession existait donc 
bien réellement chez les acquéreurs légitimes de biens 
nationaux ; tout autre système, toute autre prétention 
devaient alors être regardés comme des prétentions fac- 
tieuses , et ceux-là calomnieraient la majesté du trône 
qui la feraient l'auxiliaire d'une opinion ou d'un parti 
dont le but serait de placer le Roi ailleurs qu'à la tête 
des affections de son peuple. 

Sur ces principes très-constitutionnels, le ministère 
avait déclaré son accord complet. 

Cela posé , voici donc comment le général Foy eût 
compris une indemnité et sa répartition. 

C'était à la bienveillance nationale, aux intérêts 
publics , et non aux créanciers de l'État, qu'on devait 
demander une mesure de l'espèce de celle que l'on 
proposait , et non point à des députés ou des pairs 
qui étaient juges et parties dans leur propre cause. 

Cette réparation devait être alors mesurée sur 
les ressources du pays, elle devait aller chercher les 
•plus dépouillés , consoler le dépossédé, son fils, ses 
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petîts-fils, peut-être ses frères et sœurs, mais elle de- 
vait éloigner des collatéraux étrangers ou des léga- 
taires inconnus. Elle devait se complaire à refaire des 
fortunes modérées et se garder de reconstruire Topu- 
lence. Elle devait se garder surtout d'exhumer les 
haines du passé, elle devait enfin ne demander jamais 
si c'étaient les naufragés qui avaient excité la tempête 
qui était venue les assaillir. L'union et l'oubli devaient 
être son seul esprit, sa seule pensée. 

Ces paroles et ces pensées fort bien exprimées , 
mais sans application pratique, n'en furent pas moins 
vivement senties : c'était l'éloquence de l'indemnité, le 
fonds manquait. 

Quant aux dispositions financières de la loi actuel- 
lement formulée, M. Foy en blâmait directement et 
l'application et la distribution. La France républicaine 
avait retiré de la vente des biens des émigrés 200 mil- 
lions, et on leur donnait un milliard ; c'était plus qu'il 
n'en faudrait pour restaurer à la fois toutes les routes, 
achever les canaux , reconstruire les prisons, élever 
les forteresses qui manquaient à la défense du terri- 
toire. 

Où devait aller ce milliard? A un seul malheur, à 
vingt ou trente mille familles. Si on en retranchait les 
trois quarts qui ne devaient recevoir qu'une indem- 
nité des plus minimes, tout, ou à peu près tout, allait 
donc à la haute noblesse et à la Cour. C'était là, et là 
seulement, qu'on comptait l'indemnité par millions. II 
y a pis : les étrangers appelés dans certains cas à suc- 
céder à des familles françaises devaient y participer. 
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Jadis Français , aujourd'hui naturalisés en Autriche ou 
en Russie, c'étaient des généraux russes ou autri- 
chiens qui allaient venir participer à ce butin, et 
rajouter à celui qu'ils avaient fait sur la France! 

Après cette distribution du milliard (on voit à qui) , 
le général Foy prévoyait, non sans raison, qu'au bruit 
de ce milliard chacun viendrait bientôt réclamer. En 
effet, tous ceux à qui l'Etat avait fait banqueroute, les 
rentiers, les marchands ruinés par le maximum^ les 
fournisseurs mal liquidés, les propriétaires de charges, 
de patronages, de péages, de rentes seigneuriales, 
étaient déjà accourus ; plus tard devaient évidemment 
arriver tous les ravagés des départements de l'Est, du 
Nord, glorieuses victimes de i81&et de 1815; victimes 
qu'on serait obligé de repousser, comme tant d'autres. 
Alors, la loi, au lieu d'être une mesure de réparation 
et d'apaisement , venait diviser de nouveau la nation 
en deux camps ; les indemnisés et ceux qui ne l'étaient 
pas : c'était une seconde liste des émigrés. Puis en- 
core, ces indemnisés, ne se trouvant point dédomma- 
gés suivant la valeur réelle de ce qu'ils avaient perdu, 
allaient considérer leur créance comme ne cessant 
point d'être exigible , cette menace allait de nouveau 
peser sans merci sur les malheureux possesseurs, et 
quel propriétaire dormirait en paix vis-à-vis de sem- 
blables créanciers? 

Sous aucun rapport donc le général Foy ne voyait 
d'avantages à cette loi , tout au contraire ; et c'est à 
tous ces titres qu'il la stigmatisait et la repoussait de 
toutes ses forces. 
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M. de Yillèle n'avait point encore pris part à cette 
grande lutte; M. de Yaublanc s'était modestement 
défendu , M. de Martignac beaucoup mieux ; mais il 
appartenait à Fauteur même de la mesure de venir en 
faire sentir tous les avantages. M. de Yillèle , en mi- 
nistre habile, devait écarter tout ce qui touchait à la 
passion, c'est ce qu'il fit en effet : ce qu'il chercha et 
réussit à prouver, c'est que la loi était juste, était utile 
au pays, était indispensable. 

La loi était juste , puisque les auteurs mêmes des 
confiscations les avaient plus tard condamnées en res- 
tituant les biens non vendus ; or, si les biens non ven- 
dus avaient été restitués par l'usurpation, cette resti- 
tution était au moins aussi juste par la légitimité. 

Le droit des anciens propriétaires n'était pas de 
ceux qui se pussent nier : un certain nombre d'acqué- 
reurs de biens nationaux l'avaient si bien reconnu, que 
déjà plusieurs avaient traité avec leurs anciens pro- 
priétaires. 

Quant à la possession légitime assurée aux acqué- 
reurs, elle était de même immuablement confirmée par 
la Charte, et nul ne la contesterait sérieusement, 
excepté , ajoutait fermement M. de Yillèle , quelques 
voix discordantes qui demeureraient dans l'isolement. 
(Ceci s'adressait à M. de La Bourdonnaye.) 

On avait dit que la mesure était injuste , parce 
qu'elle ne réparait que les pertes immobilières , et 
qu'elle négligeait les pertes mobilières. M. de Yillèle 
répétait, à ce sujet, que les pertes mobilières avaient 
été communes à tous les habitants, à toutes les localités, 

III. 6 
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à toutes les classes, mais que les pertes mobilières 
étaient de celles qui se réparaient, s'effaçaient, s'ou- 
bliaient; tandis que les confiscations demeuraient et 
entretenaient au fond des germes de division qu'il 
était de l'intérêt de tous de faire disparaître. 

On avait dit ( le général Foy ) que l'indemnité 
était injuste parce qu'elle ne s'adressait qu'à une seule 
classe , déjà riche et dédommagée de ses pertes par 
les bienfaits du Roi ; mais évidemment l'indemnité des 
biens confisqués ne pouvait être donnée qu*à ceux qui 
les avaient perdus, et encore ce qu*on leur donnait 
était bien loin de représenter ces pertes. 

On avait dit que IMndemnité était contraire à 
rintérêt général ; « c'est une amende , avait dit 
M. Méchin, et une punition imposée à la nation, une 
récompense aux émigrés. » 

Mais l'indemnité n'était ni une récompense, ni une 
punition : c'était une mesure indispensable, un com- 
plément de la Restauration à la réunion de tous les 
Français, à la sécurité du pays; c'était une garantie 
formelle contre le retour de la confiscation. 

Enfin , M. de Villèle avait à prouver que celte me- 
sure >ne pouvait se retarder. 

Depuis dix ans, la proposition cq avait été faite 
dans une autre Chambre par un brave maréchal ; les 
malheurs du pays et l'état des finances s'y étaient op- 
posés. Aujourd'hui le terme était arrivé : la France 
était libérée des restitutions aux étrangers, des contri- 
butions de guerre, des liquidations de l'arriéré; au- 
jourd'hui le crédit de la France pouvait supporter. 
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sans en être ébranlé , le poids de cette charge : cette 
indemnité devait donc être irrévocablement adoptée 
comme juste et utile, et dans Tintérêt général du 
pays. 

Ce discours simple, court, pratique, aurait évidem- 
ment décidé la clôture de la discussion générale, si un 
orateur plus audacieux que tous ceux qui s'étaient jus- 
que-là fait entendre n'était venu lui donner une nou- 
velle ardeur. 

Un député de Textrême droite, M. Duplessis- 
Grenedan, arrivait avec un système qui défiait toute 
raison , et prouvait une fois de plus jusqu'où peuvent 
aller la passion et la folie. 

M. de Beaumont avait demandé que le bien confis- 
qué fût rendu à l'ancien propriétaire par l'acquéreur, 
et que ce fût ce dernier qui reçût l'indemnité. Il y avait 
au moins là une sorte de justice ; M. Duplessis-Gre- 
nedan était moins soucieux de cette condition de toute 
société, il demandait que l'acquéreur du bien national 
rendit le bien confisqué sans nul dédommagement. Le 
compte était ainsi sommairement réglé. 

Alors, il n'y avait plus d'article de la Charte qui 
déclarait inviolables toutes les propriétés, qui recon- 
naissait tous les engagements de l'État, qui assimilait 
toutes les propriétés, qui en assurait la garantie; 
M. Duplessis-Grenedan , d'un trait de plume, d'un 
mot, sapait tout cet édifice, et pour le faire il avait 
inventé la plus injurieuse subtilité. 

L'article 9 de la Charte, disait -il, porte que 
toutes les propriétés sont inviolables , il ne dit point : 
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(( seront inviolables, » parce que ce n'est point une 
règle nouvelle qu'il établit , mais bien un principe 
éternel qu'il consacre. 

Or, les propriétés inviolables dont parle cet article 
sont évidemment les propriétés, les seules propriétés 
légitimes, car il serait absurde de faire dire à cet 
article que des propriétés sont légitimes et inviolables, 
quand elles sont volées. Dans tout l'article 9 le mot 
légitime est donc sous-entendu, et son véritable sens 
est celui-ci : toutes les propriétés légitimes sont invio- 
lables , sans exception de celles qu'on appelle natio- 
nales; elles demeurent au propriétaire légitime qui 
n'en aura pstô disposé lui-même, et elles sont assurées 
à tout acquéreur qui produira un titre légitime. 

On a compris de quel tumulte, de quelles protes- 
tations furent suivis une semblable doctrine et un sem- 
blable mot, volées. Aussi le lendemain, MM. Casimir 
Périer et Benjamin Constant demandèrent- ils instam- 
ment que ce mot, déjà effacé au Monite^ir, fût repro- 
duit par une rectification au procès - verbal de la 
séance. M. Duplessis - Grenedan ne s'en défendit 
point, il le répéta au contraire, et le nouveau tumulte 
qui s'éleva ne put être calmé que par l'autorité res- 
pectée de M. Ravez, qui réclama et obtint l'ordre du 
jour. 

Voilà où ne conduisent que trop souvent les amis 
dangereux; mieux vaut, pour les royautés, de sages 
ennemis. 

La clôture n'ayant pas encore été prononcée, plu- 
sieurs orateurs vinrent tour à tour combattre et soute- 
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nir la mesure, sans introduire de bien sérieux amen- 
dements dans le débat. M. Benjamin Constant crut 
devoir y rentrer sous une forme nouvelle. M. Benjamin 
Constant avait impatiemment entendu , disait-il , les 
défenseurs de Témigration , il venait aujourd'hui exa- 
miner la conduite de cette émigration; cet examen 
tenait essentiellement , disait-il , à la discussion. 

Au 14 juillet 1789 , la France avait été ébranlée 
par des événements mémorables, le Roi avait promis 
une Constitution, avait par des actes légaux désap- 
prouvé rémigration et ordonné aux émigrés de ren- 
trer. L'émigration avait résisté.* On a dit que le Roi 
n'avait pas été libre dans cet ordre ; c'est une erreur : 
lors de la déclaration du 23 juin, Louis XYI n'était ni 
cap tf ni menacé de l'être. 

En désobéissant au Roi , en se séparant de la majo- 
rité de la nation qui obéissait à ses ordres, l'émigra- 
tion avait donc exercé une coupable résistance à une 
volonté qu'elle prétendait mieux connaître que le Roi 
lui-même. 

Or ce droit de résistance au Souverain est un prin- 
cipe qui ne se peut justifier ; bientôt les factions s'en 
empareraient, et bientôt l'insurrection leur serait per- 
mise. C'est avec ce principe que tout est déjà compro- 
mis, disait M. Benjamin Constant : il menace aujour- 
d'hui la Charte, et déjà il l'a ébranlée. 

L'émigration a donc donné un dangereux exemple, 
et, à ce titre seul, elle n'aurait aucun droit à Tindem- 
nité. 

Â un autre égard , ce n'est point assurément sa 
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fidélité qu'on voudrait aujourd'hui récompenser dans 
rémigration : il suffit pour le prouver d'interroger les 
souvenirs et les consciences. 

En 1802 , une amnistie avait été donnée : à qui 
les palais impériaux se sont-ils ouverts plus tard? A 
tous ceux qui avaient oublié cette fidélité. Prenez la 
liste de tous les chambellans de la Cour impériale, les 
plus grands noms de cette vieille noblesse d'émigrés 
y avaient oublié leur fidélité sous les broderies d'un 
habit et les sourires du mattre. 

D'après ces faits , si on avait pour but d'indemni- 
ser seulement ceux qui étaient restés fidèles, ce n'est 
point assurément un milliard qu'il aurait fallu, la moi- 
tié eût suffi. 

M. Benjamin Constant revenait ensuite sur la divi- 
sion profonde qui allait de nouveau s'établir entre les 
diiTérentes classes de citoyens, les indemnisés et ceux 
qui ne le seraient pas; puis il conjurait le gouver- 
nement de garder ce milliard pour défendre l'hon- 
neur de la France dans le cas où elle serait attaquée 
au dehors; puis enfin il suppliait les émigrés eux- 
mêmes de se désister de leurs prétentions ; « ainsi , 
disait- il, la Restauration deviendra l'époque d'une 
justice légale, et non la victoire d'un parti qui fut 
toujours trop faible pour nous conquérir et qui serait 
encore trop faible pour nous conserver h litre de con- 
quête, w 

Ce que venait de dire M. Benjamin Constant n'ap- 
portait rien de pratique dans le débat, le sophisme 
sur la fidélité des émigrés y tenait la place principale ; 
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la discussion était donc littéralement épuisée, lorsque 
M. de Villèle crut opportun, nécessaire, de venir la 
clore par un exposé net et lucide des contradictions 
morales de la mesure, de ses conditions pratiques, de 
ses éléments, de ses résultats. 

D'abord, et en deux mots, M. de Villèle réfutait 
les sophismes de M. Benjamin Constant, de quelque 
charme d'expression qu'ils aient été enveloppés, di- 
sait-il. 

M. Benjamin Constant avait dit que le roi Louis XVI 
était libre au moment ou il rappela les émigrés, mais 
celte prétendue liberté dont jouissait Louis XVI contre 
l'émigration était démentie par le sentiment de la 
France tout entière, ainsi que par l'histoire. 

M. Benjamin Constant avait dit que, la fidélité des 
émigrés ayant subi quelques atteintes, l'indemnité ne 
leur était point due, mais ce sophisme était de ceux 
que nul ne pourrait admettre. L'indemnité n'était point 
une récompense à la fidélité, c'était une réparation 
donnée à des pertes qui laissaient des traces que l'in- 
térêt général devait effacer. Il n'y avait là que la con- 
fiscation à réparer, rien de plus. 

Quant au moment de la réparation, c'était le mo- 
ment actuel, tous les vœux y tendaient, tous l'appe- 
laient comme un gage d'union. 

On avait ajouté que la dignité et la sûreté du pays 
au dehors pouvaient être compromises et par les com- 
binaisons présentées et par les termes du payement ; 
la réponse était, qu'avec la situation du crédit et les 
ressources du pays, ni la dignité ni la sûreté de la 
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France ne couraient le risque d'être compromises. 

Après ces conditions morales et politiques arri- 
vaient les conditions pratiques de la mesure, son im- 
portance, son chiffre. 

On s'était étonné, ému même des différences qui 
avaient existé entre les estimations des prix de vente 
des biens confisqués, faites à certaines époques, et 
Testimation présentée par le projet actuel ; Texplication 
était facile. 

Le relevé fait d'après l'échelle de dépréciation de 
la trésorerie, en iSi/i, sur les trois espèces de biens 
confisqués sur émigrés, déportés et condamnés, avait 
donné un chiffre de 1 milliard ki millions, 2&/i,2i8fr. 
(i,0/ii,2/i&,2i8 fr.) ; mais, d'un autre côté, l'appli- 
cation de l'échelle de dépréciation des départements 
pour les ventes antérieures au 12 prairial an m, avait 
augmenté, ces prix de veqt'e de 136,0ili6,361 fr. ; 
puis encore , l'application de la base de vingt fois 
le revenu de 1790, pour les ventes postérieures 
au 12 prairial , avait augmenté ces prix de vente 
de 120,470,027 fr. , de telle sorte que ces deux 
augmentations des prix de vente s'étaient ensemble 
montées à 256,516,388 fr., lesquels, ajoutés aux 
1,041,244,219 fr., fruits des premiers relevés, avaient 
bien donné la somme totale et exacte de l'évaluation 
actuelle des biens vendus, soit 1,297,760,606 fr. 

On avait paru embarrassé de s'expliquer les diffé- 
rences existantes à diverses époques dans le chiffre 
des dettes des émigrés payées par l'État : l'explication 
était facile. 



<S23.1 SOUS LA RESTAURATION. 89 

Ces évaluations, portées aujourd'hui à 309 mil- 
lions 9/i0,6ili5 fr., se déduisaient ainsi : 

Sur les créances dont les paye- 
ments étaient prouvés 340,059,959 fr. 

On avait déduit pour dettes 
payées de la famille royale dont les 
biens vendus ne donnaient pas lieu 
à indemnité 41,588,265 fr. 



Il restait. . . 298,û71,694 fr. 
On avait ajouté les décomptes 
payés aux émigrés sijr le prix de 
leurs biens, loi de novembre 1814. 11,468,951 rf. 



D'où on avait le chiffre réel des 

r 

dettes des émigrés payées par l'E- 
tat 309,940,645 fr. 



D'où il résultait que, toutes les dettes payées étant 
déduites du principal de l'évaluation, soit 1 mil- 
liard 297,760,606 fr., le chiffre de l'indemnité à 
rembourser était bien de 987,819,961 fr. 

Alors, relativement au milliard demandé, la diffé- 
rence entre la somme demandée et la somme à dé- 
penser se trouvait être un excédant de 12 million.^, 
somme qui pouvait être augmentée encore de 8 à 
10 millions pour les biens vendus auxquels Tindemnité 
n'était point due; c'était donc encore une vingtaine de 
millions à dépenser en moins : d'où 3r. de Vill^^le COW" 
cluait que 980 millions sufliraient et au-df;là pour na^ 
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tisfaire complètement à cette mesure ; on verra que ce 
chiffre fut loin d'avoir été atteint. 

M. de Villèle, dans le but fort légitime de calmer 
les impressions de la Chambre quant au mode d'exé- 
cution qui avait fait l'objet de tant d'attaques, devait 
évidemment donner les motifs des combinaisons adop- 
tées par le gouvernement. 

Selon lui, il n'existait que deux manières de répar- 
tir, après trente-deux ans , une semblable indemnité : 

Ou d'après des actes légaux antérieurs , 

Ou d'après des évaluations nouvelles. 

r 

D'après le premier système, l'Etat, ne voulant point 
être entraîné à de plus grands sacrifices que ceux qu'il 
avait consenti à faire en adoptant les bases de l'indem- 
nité, ne devait et ne pouvait s'en rapporter qu'à ses 
estimations propres pour l'exécution de la loi : c'était 
le projet lui-même. 

Dans le second système, et au cas oii, se livrant à 
une évaluation nouvelle, on voudrait répartir au marc 
le franc une somme fixe qui serait partagée entre tous 
les prétendants à l'indemnité dans la proportion de 
leurs pertes , comme le proposaient les amendements , 
ce serait encore à la loi actuelle à fixer irrévocable- 
ment celte somme , et le seul rôle de l'administration 
consisterait à la délivrer à ceux que des commissions 
départementales ou tous autres instruments d'appré- 
ciation et de répartition, créés de même par la loi ac- 
tuelle, lui renverraient avec une liquidation régulière. 

Dans ce dernier système, M. de Villèle semblait 
donner quelque latitude à la possibilité de certains 
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amendements; toutefois, il déclarait formellement que 
l'administration n'entendait en aucune façon se rendre 
responsable d'une opération aussi délicate et aussi 
difficile que celle de reconnaître en 1825 la valeur 
qu'avaient en 1790 toutes les parcelles des biens con- 
fisqués et vendus ; il è'y refusait péremptoirement. 

Quant aux droits que pourrait créer la loi , sans 
s'inquiéter du montant total des sacrifices consentis par 
l'État, l'administration seule devait également rester 
chargée du jugement de ces droits, sous peine de voir 
la fortune publique compromise : c'était aussi une con- 
dition expresse. 

Une observation dernière de M. de Villèle répon- 
dait au reproche qu'on avait fait à la loi de forcer les 
réclamants à venir à Paris, s'ils ne voulaient confier 
leur liquidation à des agents d'afiaires. La force des 
choses y menait inévitablement, cette difficulté était 
insurmontable : un fait concluant qui prouvait cette 
nécessité était présenté, à cet effet, par le ministre. 

Sur les 309 millions de dettes payées par l'État à 
la décharge des émigrés, 190 millions l'avaient été 
pour des émigrés domiciliés à Paris ; or, l'indemnité 
territoriale du département de la Seine n'étant que de 
39 millions, les 151 millions restant avaient donc dû 
être imputés sur les propriétés que ces émigrés avaient 
dans les autres parties de la France ; d'où la nécessité 
absolue pour les réclamants actuels d'avoir affaire à 
Paris, soit par eux, soit par des agents qui les repré- 
senteraient : c'était insurmontable. D'ailleurs, M. de 
Villèle annonçait que dans la discussion des articles, il 
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était prêt à ajouter aux dispositions proposées tout ce 
qui pourrait éviter ou tempérer les difficultés. 

Sur la réclamation faite par M. Piet et M. de La 
Bourdonnaye de la publicité des tableaux par dépar- 
tements, des indemnités et des dettes afférentes à 
chacun d'eux, M, de Martignac, comme le ministre, 
déclarait être prêt à les livrer. On avait déjà commu- 
niqué à *la commission tous les ordres donnés aux 
directeurs des domaines des départements, leur cor- 
respondance, l'état nominatif du nombre des lots 
vendus, suivant quelle loi la vente avait été faite, 
l'application du revenu de 1790 aux biens de la pre- 
mière catégorie, l'application de l'échelle de déprécia- 
tion des départements pour ceux de la deuxième caté- 
gorie, l'état des dettes des émigrés par départements. 
On était prêt et disposé à faire plus encore, dans cette 
intention bien avouée de donner à l'Assemblée tout ce 
qui pouvait l'aider dans cette grave question. 

Après des communications aussi complètes, aussi 
sincères, et, il faut le dire, aussi bienveillantes, la dis- 
cussion des articles semblait pouvoir être abrégée; 
cependant, commencée le 24 février, elle ne finissait 
que le ik mars. 

Avant d'y procéder, le résumé du rapporteur 
devait être entendu. 

Ce résumé, qui , par le jugement de la commission, 
était en quelque sorte le jugement de la Chambre, 
semblait aussi et par la même raison porter dans son 
sein le sort même de la loi. 

Le rapporteur, M. Pardessus, n'avait point à 
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comprendre dans ce réèumé la partie pratique de la 
loi, puisque aucun des orateurs n'avait, dans cette dis- 
cussion générale, attaqué pratiquement la loi, c'est- 
à-dire les considérations énoncées dans ses articles. 
D'ailleurs, la commission par ses amendements, qu'elle 
maintenait , avait suffisamment révélé son opinion sur 
ce côté de la mesure, opinion que le ministère ne com- 
battait point absolument; il n'y avait doqc point à en 
parler quant à présent : sur ce sujet la discussion des 
articles devait décider. 

M. Pardessus n'avait alors à résumer que la par- 
tie politique traitée par l'opposition ; ce rôle n'était ni 
moins délicat, ni moins difficile. 

M. Benjamin Constant, le dernier orateur entendu, 
fut le premier réfuté. 

II avait prétendu que lorsque le roi Louis XVI 
avait, par des actes législatifs, sommé les émigrés de 
rentrer, ceux-ci avaient fait acte d'insurrection et de 
résistance au pouvoir en s'y refusant, et qu'alors il ne 
leur était point dû d'indemnité. Il avait , en outre, 
soutenu qu'à cette époque le Roi, au lieu d'être con- 
traint, jouissait de toute sa liberté. 

On répondait que la déclaration royale du 23 juin 
1789 n'avait donné lieu à aucune émigration, mais 
que seulement après l'insurrection du ili juillet sui- 
vant, et les événements des 5 et 6 octobre, alors, 
évidemment , l'infortuné Louis XVI , attaqué par une 
populace furieuse et amené par la force à Paris, 
n'était plus libre. 

Le rapporteur, avec une modération inspirée par 
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le sentiment même de la Chambre, sans établir d'anta- 
gonisme entre ceux qui avaient émigré et ceux qui 
n'avaient point quitté la patrie, repoussait toutefois 
par des arguments péremptoires cette résistance à l'au- 
torité royale dont M. Benjamin Constant, à l'aide d'un 
sophisme évident et d'une confusion de dates, avait 
accusé les émigrés. Assurément, nuls moins qu'eux 
n'eussent voulu résister à Tautorité du Roi, si, à leurs 
yeux, le Roi avait été libre. 

Quant au droit qu'avait eu l'Assemblée nationale 
de faire une semblable loi contre l'émigration, M. Par- 
dessus rappelait avec Un certain bonheur qu'en 1791, 
le comité de confiscation avait déclaré qu'on n'avait 
point le droit de faire une semblable loi, et que Mira- 
beau lui-même s'était écrié que, si elle était faite, il 
jurait de n'y pas obéir. 

Ainsi était jugée cette proscription par ceux-là 
mêmes qui passèrent pour être ses complices : le droit 
qu'avaient ces émigrés à l'indemnité ne pouvait donc 
être entamé par les arguments présentés; il se main- 
tenait de lui-même. 

M. Benjamin Constant s'était plaint qu'au mépris 
des libertés parlementaires on eût introduit le nom du 
Roi dans un débat politique , et qu'ainsi on en eût fait 
le chef d'un parti. M. Pardessus rappelait, à ce sujet, 
que ces attaques n'étaient venues que de la part de 
ceux qui, confondant le Roi avec ceux qu'ils avaient 
appelés des traîtres à la patrie , avaient oublié que 
ceux qu'ils qualifiaient ainsi n'étaient que les premiers 
sujets d'un Roi malheureux ! 
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Quant à la confiscation si vivement défendue par 
certains orateurs de Topposition comme une tradi- 
tion de la monarchie et un droit des peuples atta- 
qués, cette odieuse mesure était de nouveau, stigma- 
tisée et flétrie par le rapporteur, comme elle devait 
rétre. 

M. Pardessus passait ensuite à la réfutation de 
l'un des arguments du général Foy, qui avait prétendu 
que les émigrés de 1789 n'avaient point quitté la 
France pour se soustraire à des fureurs populaires, 
puisqu'elles n'existaient point. Le rapporteur conve- 
nait qu'en effet tous ceux qui avaient quitté la France 
avant le 10 août 1792 n'avaient point émigré pour 
leur sûreté, mais il rappelait qu'ils avaient cherché 
autre chose de plus généreux que la fuite d'un danger 
personnel : c'était la délivrance d'un Roi dont la per- 
sonne était menacée depuis l'attaque du 20 juin, et 
dont le trône avait été renversé par une assemblée 
parjure, le 10 août. 

Â ces émigrés de la première heure comme aux 
autres, la même réparation était due, puisque leurs 
biens avaient subi la même confiscation. 

Succédaient ensuite les réponses aux propositions 
anticonstitutionnelles faites par MM. de Laurencin, de 
Beaumont , de La Bourdonnaye. 

M. de Laurencin n'avait pas craint de proposer le 
reversement à l'Etat par l'acquéreur des biens natio- 
naux d'une plus-value représentant l'accroissement de 
valeur que la loi d'indemnité allait donner à ces mêmes 
propriétés nationales ; c'étaient les quatre dnquièmcs 
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de cette plus-value que l'acquéreur eût eus à verser. 

Cette mesure extrême ne se pouvait discuter, la 
Charte s'y opposait absolument. L'article 11 de la 
Charte disait que tous les Français contribuaient 
dans la proportion de leur fortune aux charges de 
l'État. Or, imposer à un citoyen une charge spéciale, 
hors de la proportion de sa fortune, c'était évidem- 
ment violer cet article. D'ailleurs, et encore, l'article 9 
de la Charte ne mettait aucune différence entre les 
propriétés nationales et les autres. La proposition de 
M. de Laurencin en mettait une, elle était donc sous 
tous les rapports inadmissible. 

M. de La Bourdonnaye avait prétendu que le gou- 
vernement, en reconnaissant les lois de la Convention, 
avait fait un acte et présenté une loi antimonarchique, 
et il ne voyait dans l'article 9 de la Charte qu'un acte 
conservatoire qui ne conférait point absolument le 
droit de propriété. 

M. de Beaumont avait été plus loin, et, contestant 
formellement au Roi le droit d'avoir pu donner aux 
acquéreurs des biens nationaux une propriété qui 
appartenait à d'autres, il avait demandé que les biens 
confisqués fussent rendus à leurs légitimes et anciens 
propriétaires, et que l'indemnité fut allouée aux acqué- 
reurs illégitimes. 

En réponse, M. Pardessus ne pouvait que rap- 
peler les termes mêmes de la Charte qu'avait déjà si 
heureusement invoqués M. de Martignac, et il ajoutait 
que les aliénations, qui dans la rigueur des principes 
n'avaient pu être validées que par le consentement des 
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propriétaires dépouillés, étaient devenues irrévocables 
de par la loi, le Roi et les tribunaux. 

Les seuls propriétaires de droit et de fait de ces 
biens nationaux étaient donc les acquéreurs, parce 
que, au fait même de leur possession, ouvrage d'une 
autorité illégitime, la déclaration du 2 mai 18i& et la 
Charte avaient ajouté le droit qui ne pouvait émaner 
que du pouvoir légitime. 

La déclaration de 181 & et l'article 9 de la Charte 
étaient absolus à cet égard. 

Cette réfutation éclatante s'adressait également et 
à plus forte raison à l'audacieuse proposition de 
M. Duplessis-Grenedan , qui proposait, lui, de dé- 
pouiller les acquéreurs des biens nationaux, sans 
compensation ! 

M. le rapporteur finissait par la réfutation loyale 
et toute française de ce passage du discours de 
M. Benjamin Constant, où cet orateur, flétrissant la 
prétendue fidélité des émigrés, avait dit que rien 
n'était dû à ceux qui, fatigués de leur serment, 
avaient peuplé les antichambres du pouvoir qui avait 
succédé, et pris des engagements avec l'autorité usur- 
patrice. 

La réponse était facile. Il ne s'agissait point de 
juger ici si, dans les grandes crises politiques, des 
sujets avaient pu, sans abjurer leur fidélité au souve^ 
rain légitime, se soumettre à l'usurpateur et en 
accepter des emplois ; c'était au Roi seul qu'il appar- 
tenait déjuger la conduite de ses sujets, et nul n'avait 
le droit de devancer ou d'infirmer son jugement. Ici, la 
m. ' 7 
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question était autre : une restitution devait être faite 
sans acception de personnes, d'opinions, de situations; 
ce n'était donc ni un bienfait qu'on accordait, ni une 
rançon qu'on imposait à la France , ni une amnistie 
qu'on accordait à d'autres serments prêtés ; c'était une 
justice, et une justice nationale. 

Ces dernières paroles résumaient le complet senti- 
ment de la Chambre, et après ce court, lucide, et 
très-noble résumé, il ne restait plus qu'à passer aux 
articles, c'est-à-dire à la loi elle-même. 

Avant la discussion de l'article 1*', plusieurs 
membres avaient demandé que tous les amendements 
déposés fussent renvoyés à la commission, et que cette 
commission fut augmentée de nouveaux membres, afin 
de pouvoir examiner de plus près ces amendements. 

Cette mesure, contraire à la loi, ne pouvait être 
adoptée. Sur une simple réflexion de M. de Yillèle , 
elle fut repoussée. Il en fut de même, et celle-ci à 
l'unanimité, d^une autre proposition de M. de Cou- 
pigny, renouvelée de celle de M. de Beaumont, qui 
demandait que l'indemnité fût accordée aux posses- 
seurs des biens confisqués, sauf à ces derniers à 
rendre ces biens à leurs anciens propriétaires. 

La discussion s'ouvrit donc enfm sur l'article 1^^ 

Dix -sept amendements avaient été proposés sur 
cet article. Les plus importants, c'est-à-dire ceux qui 
modifiaient le plus profondément le projet de loi, étaient 
les amendements de MM. Breton et Mestadier. Ils 
devaient être discutés les premiers. 

L'article 1^*^ proposé par le gouvernement disait 
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qu'une indemnité était allouée aux Français anciens 
propriétaires de biens -fonds situés en France confis- 
qués et vendus au profit de l'Etat, en exécution de la 
loi sur les émigrés. 

Contre cette proposition il y avait l'amendement de 
la commission, puis celui de M. Breton. 

Celui de M. Breton, discuté d'abord, diminuait 
la quotité de l'indemnité, et appliquait cette indem- 
nité à un plus grand nombre de pertes. 

10 millions de rente 5 p. 100 devaient être distri- 
bués entre les Français anciens propriétaires de biens- 
fonds, ou de rentes confisqués par les lois sur les 
émigrés, les condamnés ou les déportés. La portion 
de chaque ancien propriétaire ne pouvait excéder 
10, 000 fr. de rente. N'étaient compris dans cette 
distribution, les anciens propriétaires dont les biens 
avaient été rendus en partie par les lois du 6 floréal 
an X ou 5 décembre 181&, que si ces biens ne proi- 
duisaient pas un revenu net de 10,000 fr., d'après 
Tévaluation des rôles de 1825, ou jusqu'à concurrence 
seulement de la sonmie nécessaire pour compléter ce 
revenu de 10,000 fr. 

On voit combien cette proposition différait du 
projet. Le projet destinait une somme de SO mil- 
lions de rente, M. Breton la réduisait à 10. Le projet 
émettait des rentes à â p. 100. M. Breton les pro- 
posait à 5 p. 100. Le projet n'accordait l'indemnité 
qu'aux propriétaires des biens-fond^, M. Breton y 
adjoignait les rentiers \1ctimes de la confi/^cation. JL« 
projet ne lioiitaît point Tindemnâé, K . Breton la iimi- 
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tait à 10,000 fr. de rente. Le projet basait ses éva- 
luations sur le revenu de i 790 pour une catégorie , 
et sur le tableau de dépréciation de la valeur des 
assignats dans chaque département; M. Breton pre- 
nait pour base unique de tous les droits les rôles 
de 1825. C'était donc une loi absolument différente 
qu'il venait proposer. Aussi son amendement, auquel 
M. Mestadier se réunit plu^ tard, fut-il le plus vive- 
ment contesté. 

M. Breton, combattant ce qu'il appelait le . droit 
légal, admettait cependant une exception en faveur 
des émigrés, mais il voulait que la justice fût égale 
pour tous. Suivant lui, la même réparation devait être 
accordée à tous ceux des émigrés qui avaient été 
dépouillés. Ce n'était pas seulement les propriétaires 
de biens -fonds qu'il admettait au partage, c'était 
aussi, disait-il, cette autre classe d'émigrés qui, à leur 
retour sur la terre natale, n'avaient retrouvé ni le 
modeste manoir de leurs pères, ni la faible rente sur 
l'État qui souvent faisait toute leur ressource. Sur ces 
derniers , la Révolution pesait encore de toute sa 
rigueur, et c'était cette inégalité qu'il venait proposer 
de faire disparaître. 

M. Breton annonçait par avance que, dans le but 
de limiter à cet égard les sacrifices de l'État, il se pro- 
posait, à l'article 7 de la loi, de borner cette indem- 
nité aux parents en ligne directe ou à leurs descen- 
dants, avec exclusion des collatéraux, qui eux n'avaient 
été privés de rien. C'est de cette façon qu'il estimait 
que la somme de 10 millions de rente serait suffi- 
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santé , et que le Trésor pourrait ainsi économiser le 
service des 20 autres millions. 

Le motif de la préférence de M. Breton pour le 
5 p. 100 au lieu du 3 proposé par le gouvernement 
était celui-ci : admettre dès ce jour des 3 p. iOO, 
c^était admettre par avance une conversion, et anti- 
ciper sur une question qui, proposée il est vrai, n'était 
même pas en délibération. Selon lui, il était d'ailleurs 
plus avantageux d'effacer dans une confusion com- 
mune les diverses origines de la dette publique; de 
cette manière, et avec le 5 p. iOO, les émigrés étaient 
dans la même situation que les autres rentiers de 
l'État , exposés aux mêmes épreuves , aux ' mêmes 
chances, aux mêmes avantages. 

Au fond, l'amendement de M. Breton se résumait 
en quatre points : réduire l'indemnité à iO,000 fr« 
de rente; y comprendre les anciens rentiers dépos- 
sédés; réduire le milliard à 200 millions; émettre ces 
rentes en 5 p. iOO et non en 3 p. 100. 

D'après cet amendement, on le voit, M. Breton 
n'avait égard ni à la quotité des pertes éprouvées, ni 
aux droits que cbacon devait trouver dans le partage 
du milliard, puisque d'avance la distribution était 
bornée, pour certains, aune part qu'il fixait. Ain^i, le 
malheur restait le même ou à peu près; TËtat, au lieu 
d'une mesure d'apaisement général, n'apai-^ait mn^ 
ne consolait rien, ne dédommageait rien. O; n'était 
plus une réparation, c'éta-t un règlement jçonrir/iaire, à 
prendre oo à laisser. 

Quant à la condition de payer en 5 p. 100 et non 
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plus en 3, la réponse était simple, facile à comprendre 
et mieux expliquée encore par M. de Villèle. 

Une fois que le montant des pertes avait été re- 
cherché et évalué au capital d*un milliard, il n'avait 
pas été indifférent, tant s'en faut, que ce capital f&t 
créé avec un intérêt de 5 ou de 3 p. 100. Le gou- 
vernement, qui avait entendu donner une indemnité 
seulement à des propriétés foncières, avait dû se 
reporter au revenu habituel de ces biens ; c'est pour- 
quoi ces biens rapportant habituellement 3 p. 100, 
il avait choisi l'intérêt de 3 p. 100. Ainsi, suivant le 
gouvernement, tout était concilié. L'un donnait et 
l'autre recevait le revenu équivalent à la perte éprou- 
vée, et l'intérêt général , c'est-àr-dire celui des contri- 
buables et de l'État, était sauvegardé. 

M. Mestadier, reprenant l'amendement de M. Bre- 
ton, l'avait développé en élevant le crédit total de 
Tindemnité à 15 millions au lieu de 10, et le maximum 
à 20,000 fr. de rente au lieu de 10. Il y compre- 
nait, comme M. Breton, les rentiers dépossédés. Son 
raisonnement se basait sur ce que, puisque la France 
donnait, il fallait qu'elle donnât en raison des souf- 
frances passées et des besoins présents, suivant les 
vues et les conditions d'une politique nationale et 
royale. 

M. de Martignac, en sa qualité de commissaire 
du Roi, n'eut pas peine à faire la réponse que chacun 
a déjà faite en nous lisant : 

On reconnaissait généralement l'injustice des con- 
fiscations, la nécessité d'effacer de douloureux sou- 
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venirs, plusieurs même disaient, avec quelque raison, 
que la loi proposée n'atteignait pas le but désiré, 
puisque avec une indemnité de 30 millions on n'arri- 
vait même pas à une réparation intégrale, et c'était 
alors qu'au lieu de proposer une indemnité supérieure 
à 30 millions, l'un venait la réduire à 15 millions, 
l'autre & 10 ! 

Revenir à la loi , était évidemment le seul moyen 
de rentrer dans les intentions du gouvernement, c'est 
ce que M. de Martignac demandait. 

Les amendements de M. Breton et de M. Mestadier 
furent ainsi rejetés. 

L'amendement de la commission arrivait alors. 

Cet amendement, à peu près consenti par le minis- 
tère, établissait que les 30 millions de rente au 
capital d'un milliard étaient affectés à Tindemnité des 
Français dont les biens -fonds, situés en France, 
avaient été confisqués et aliénés révolutionnairement. 

Une vive discussion s'engagea sur ce point, qui, 
ainsi que le disait K. Casimir Périer, renfermait ]^ 
deux lois, Tindemnité et la conver-îon du 5 p* 100 ^:u %, 

Âdopler l'article de la commii^^^ion, dhalt M« Pa- 
rier, en créant 30 m: liions de rente au capj'al (ïuu 
milliard, c'est pr^p^er la q'ie*t;r.fi de !a 9i^'/,u'lH !vî ; 
il demandait dooc fomjel'eai^r/* à M . <k V::>:> j/rir* 
quoi rindenmi.'^ &5 serait p^^ p^î^ ^' 5 p. 100 j/ ^ > 
qu'en 3. 

Larépo:^^ le M- ie V, r:e ^^i* ^^r/j:;/r/\ j^:^ S, 
PoD Toubît d:oçT a.:kx \u^ft':,:,\*^ %a u.,, M^ te» 
5 p. 100 , c'était 50 si. ^^a ""jf:, f^^>. "; , ,. îi* ^: 
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imposer aux contribuables, tandis qu'au contraire, 
en créant du 3 p. 100 c'était ne leur depiander que 
30 millions. 

Poser la question c'était donc la résoudre. Il y 
avait plus, c'était dans les dispositions qui consistaient 
à n'accorder que des 3 p. 100 au lieu de 5, et de ne 
payer que dans cinq ans au lieu de payer à l'instant 
même, que se trouvait cette balance que le gouverne- 
ment avait ci'u devoir établir entre la satisfaction exigée 
par un grand acte de justice et le ménagement dû aux 
•contribuables en même temps qu'au crédit public. 

La réponse était claire ; toutefois M. deVillèle pen- 
sait que, si la Chambre voulait supprimer les mots « au 
capital d'un milliard », et les remplacer par ceux-ci : 
<( 30 millions de rente à 3 p. 100 », cela reviendrait 
absolument au même, parce que jamais une rente n'a 
été séparée du taux auquel elle a été créée. La rédac- 
tion de la commission prévalut. 

Un autre amendement de M. Hyde de Neuville 
demandait que sur les 30 millions, 2 fussent accordés, 
et réservés aux émigrés possesseurs de rentes. 

M. deVillèle vint s'y opposer. La question des ren- 
tiers avait été examinée avec tout le soin qu'elle com- 
portait, et ils étaient demeurés hors de l'indemnité, vu 
l'importance de la somme qui leur serait revenue. 

En effet, en suivant les phases diverses par les- 
quelles avaient dû passer les rentiers, on trouvait la 
situation suivante : 

Les parties de la dette publique qui avaient dû 
être atteintes par les lois de l'émigration avaient été : 
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L'ancienne dette perpétuelle , 
pour 75,810,000 fr. 

La dette provenant de la liqui- 
dation des charges de finances, 
de judicalure , offices , maîtrises , \ 
jurandes, évaluées à un capital de / 
625,766,000 fr. et donnant un in- 
térêt de 31,285,000 fr. 

Ensemble. . . . 107,095,000 fr. 
Les autres parties de la dette 
publique, au grand-livre 67,620,000 fr. 

Ensemble de la dette ancienne. 174,715,000 fr. 

C'est sur cette somme qu'avait frappé la ban- 
queroute des deux tiers qui avait réduit la dette à 
41,717,000 fr. 

Cette dernière somme avait représenté, en rente 
intégrale, environ 115 millions, attendu les dispositions 
de la loi du 12 brumaire an vu , qui avait autorisé la 
consolidation à demi des portions de 600 fr. et au- 
dessous. 

Il y avait donc eu à peu près 60 millions exclus 
de la nouvelle inscription sur les livres du 5 p. 100 
réduit. Sur ces 60 millions, 20 millions ou moins 
étaient tombés en déchéance, et 40 millions seule- 
ment avaient subi les lois de la confiscation. Or, en 
tiers consolidé ces 40 millions auraient produit au 
plus de 14 à 15 millions de rente. 

C'était donc une somme supplémentaire de 14 à 
15 millions de rente, qu'il eût fallu pour dédommager 
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cette classe, et nan 2 millions, ainsi que le demandait 
M. Hyde de Neuville. 

M- de Villèle déclarait avoir reculé devant une 
semblable augmentation bien avant le travail du projet 
de loi, et il persistait à repousser les rentiers, et à 
n'admettre à l'indemnité que les propriétaires de biens- 
fonds, d'accord avec la commission. La Chambre par- 
tagea cet avis. 

M. de Wangen introduisit un autre amendement 
d'une certaine importance, et qui fut plus heureux. 

L'article 1*' disait que l'indemnité était due à tous 
les Français, pour leurs propriétés confisquées et 
situées en France. A ce sujet, M. de Wangen observait 
avec raison que la France de 1825 n'était point celle 
de 1792, et que plus d'un propriétaire de cette 
France de 1792 ayant été dépouillé de biens qui, 
aujourd'hui ne faisaient plus partie de la France, ne 
recevrait alors rien. 

En effet, par le traité du 20 novembre 1815, la 
France avait cédé les places de Landau , Sarrelouis, 
Marienbourg, Philippeville, qui faisaient partie du 
territoire garanti par le traité du 30 mai 181&. Six ans 
avaient été accordés aux habitants de ces contrées pour 
choisir leur nationalité ; ils avaient cessé d'être Fran- 
çais. D'autres, au contraire, avaient élu leur domicile en 
France, et ils y étaient demeurés avec leurs droits de 
citoyens, mais aussi chargés de misère. Ce ^ont ces 
derniers qui invoquaient, par la bouche de M. de 
Wangen, le bénéfice de l'indemnité. Il demandait 
donc qu'on substituât à ces mots : « les biens situés en 
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France », ceux-ci : « les biens situés sur le territoire 
de la France tel qu'il était au 1" janvier 1792. » 

Il semblait juste> juste à tous les points de vue, 
que ces citoyens dépouillés par les lois révolution- 
naires, et ayant renoncé à leur doipicile pour demeurer 
Français, fussent indemnisés. Les répudier c'eût été 
créer une nouvelle classe de proscrits, choisis dans les 
rangs mêmes de la fidélité ; c'est ce que ne pouvaient 
vouloir ni le gouvernement, ni la commission, ni la 
Chambre; aussi l'amendement de M. de Wangen fut-il 
adopté avec sympathie. 

Un autre amendement, de M. Bazire, devait avoir 
le même succès. 

M. Bazire, reprenant la proposition de M. Hyde 
de Neuville et la modifiant, demandait, pour mieux 
préciser que cette indemnité était bien définitive, 
d'ajouter un paragraphe ainsi conçu : « Cette indem- 
nité est définitive et, dans aucun cas, il ne pourra y 
être ajouté aucune somme excédant celle qui est por- 
tée au présent article. » 

M. de Villèle le premier vint déclarer que cette 
pensée rentrait complètement dans celle du gouverne- 
ment, et il promit de demander au Roi de l'approuver, 
si la Chambre l'adoptait. 

La Chambre l'adopta à l'unanimité. L'article 1*' 
amendé par la commission et par la Chambre et con- 
senti par le ministère se trouvait donc ainsi conçu : 

a 30 millions de rente au capital d'un milliard sont 
affectés à l'indemnité due aux Français dont les biens- 
fonds situés sur le territoire de la France, tel qu'il 
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existait au !•' janvier 1792, ont été confisqués et 
aliénés en exécution des lois sur les émigrés, les 
déportés et les condamnés révolutionnairement. 

u Cette indemnité est définitive, et dans aucun cas 
il ne pourra y être affecté aucune somme excédant celle 
qui est portée dans le présent article. » 

Ainsi, la rente, son capital, les biens qui devaient 
être indemnisés, la condition définitive de l'indemnité, 
étaient spécifiés dans cet article. 

L'article il n'était pas moins important. Si le pre- 
mier avait décidé du montant de l'indemnité à distri- 
buer, l'article 11 décidait du mode suivant lequel 
cette indemnité devait être calculée : c'était la part 
de chacun qu'il s'agissait de déterminer. 

L'article du projet disait : 

« Pour les biens-fonds, en exécution des lois qui 
ordonnaient la recherche et l'indication préalable du 
revenu de 1790 ou du revenu valeur de 1790, l'in- 
demnité consistera en une inscription de rente de 
3 p. 100 sur le grand-livre de la dette publique, 
égale à vingt fois le revenu tel qu'il a été constaté par 
les procès-verbaux d'expertise ou a'adjudication. » 

« Pour les biens-fonds dont la valeur a été faite en 
vertu des lois antérieures au 12 prairial an m, qui ne 
prescrivent qu'une simple estimation préalable, l'in- 
demnité se composera d'une inscription de rente de 
3 p. 100 sur le grand -livre de la dette publique, 
égale au prix de vente réduit en numéraire au jour de 
l'adjudication, d'après le tableau de dépréciation des 
assignats dressé en exécution de la loi du 5 messidor 
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an V, dans le département où était située la propriété 
vendue. » 

La commission avait fait à cet article deux amen- 
dements, Tun qui était un simple changement de 
rédaction, l'autre qui déterminait un fonds de réserve 
et sa distribution : ces amendements étaient loin d'être 
les seuls, vingt et un autres avaient été déposés. 

Les uns tendaient à établir pour base de réparti- 
tion une nouvelle estimation des biens , d'après les 
rôles de 182/i, et demandaient pour cette estimation le 
concours de commissions spéciales. Ces amendements 
étaient ceux de MM. de Lezardière, La Gaussade, 
Duhamel. Les autres admettaient .pour base de répar- 
tition, comme la loi, une nouvelle évaluation du revenu 
brut, valeur de 1790, et, pour arriver à la connais- 
sance de ce revenu, ils demandaient le concours de 
commissions départementales : c'étaient les amende- 
ments de MM. de Charencey, de la Granville , Du- 
chesnay, De Villîers, etc. 

Divers systèmes étaient ainsi en présence et ve- 
naient combattre celui du gouvernement, déjà amendé 
par la commission. 

Cette abondance d'amendements indiquait, on le 
voit, de quelle importance était encore cet article. 

Le système qui amendait le plus le projet, étant 
celui de M. de Lezardière et consorts, fut discuté le 
premier. 

Suivant M. de Lezardière, l'indemnité devait être 
partagée entre tous les départements, dans une pro- 
portion donnée. Cela fait, dans chaque département 
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on prélevait d'abord la somme nécessaire pour le paye- 
ment des indemnités revenant aux anciens proprié- 
taires qui avaient racheté leurs biens de TÉtat ou de 
tierces personnes, puis le reste était partagé en quatre 
portions égales. Trois étaient destinées aux ayant 
droit à l'indemnité pour leurs biens confisqués ou 
vendus ; cette répartition était faite au marc le franc 
du capital établi par une nouvelle estimation. Le quart 
restant devait former un fonds commun destiné à être 
distribué entre tous les départements, et à rétablir 
régalité proportionnelle dans la répartition générale. 

L'estimation des biens était fixée à cent fois le 
principal de la contribution foncière de 182&. 

L'évaluation était faite par une commission formée 
dans chaque chef-lieu de département, présidée par 
le préfet, et composée d'autant de membres qu'il y 
avait de sous-préfectures. Les directeurs des domaines 
et des contributions directes y avaient voix consultative. 
Ces commissaires étaient nommés par le Roi sur une 
triple liste de candidats, dont un tiers était désigné 
par le conseil général, et les deux autres tiers par les 
conseils d'arrondissement. 

L'amendement de M. de La Gaussade instituait 
d'abord une commission cantonale. Les anciens pro- 
priétaires dépouillés présentaient eux-mêmes le tableau 
de leurs biens, et la commission en déterminait la 
valeur, époque de 1790. Une commission départe- 
mentale jugeait de cette estimation , et instruisait les 
réclamations. 

Ce travail était ensuite adressé au ministre des 
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finaoces, qui statuait, d*après ces bases, sur la réparti- 
tion générale des 30 millions à distribuer entre tous 
les départements. 

L'amendement de M. Duhamel admettait égale- 
ment le revenu de 1790 comme base de l'estimation 
des biens. Au moyen d'une commission, cette estima- 
tion était basée sur des documents authentiques. 

Ces trois amendements, ne différant que par des 
points de détail, pouvaient être rangés dans la même 
série : en conséquence , M. de Lezardière fut le pre- 
mier appelé à développer le sien. 

M. de Lezardière, tout en reconnaissant que des 
inégalités certaines et impossibles à éviter existaient 
dans les évaluations des biens vendus, inégalités tenant 
aux temps, aux agents et aux passions qui les avaient 
déterminées, ne se refusait point à ce que cette indem- 
nité fût d'abord partagée entre tous les départements, 
d'après le tableau qui avait été dressé et présenté à la 
Chambre. 

Il observait, d'ailleurs,* que ces inégalités devant 
être facilement reconnues par le gouvernement, il serait 
toujours facile de les corriger par l'emploi du fonds 
de réserve, destiné à cette rectification. 

La base indiquée par M. de Lezardière pour l'es- 
timation de l'indemnité était l'impôt de 182/i. C'était 
cette base, si différente de celle de 1790, dont il res- 
tait à M. de Lezardière à établir l'exactitude. 

Suivant lui, l'inégalité de l'impôt entre les départe- 
ments était chose tout à fait indifférente dans l'opéra- 
tion qu'il proposait et qui ne consistait que dans la 
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répartition au marc le franc de la somme allouée 
à chaque département. Que Timpôt fût faible dans 
un département et élevé dans un autre, peu impor- 
tait, disait- il; il n'était dans chaque département 
que le moyen de reconnaître la valeur des propriétés 
aliénées, et de délivrer à chacun la part lui revenant 
dans rindemnité allouée à son département. 

Les inconvénients de la base de Timpôt étaient 
seuls dans l'inégalité de sa répartition entre les pro- 
priétaires du même département, mais par une dis- 
tribution sage du fonds de réserve on devait remédier 
à une partie du mal. 

Tout le monde a aperçu d'avance que le côté 
faible de ce système était dans cette inégalité de 
l'impôt entre les propriétaires du même département, 
et dans l'inégalité du prix de vente dans les départe- 
ments plus ou moins atteints par les lois révolution- 
naires. En cela, l'amendement de M. de Lezardière 
compliquait la mesure au lieu de la simplifier, et 
n'offrait aucun avantage prouvé contre le système du 
gouvernement. C'est ce que fit voir M. de Marti- 
gnac. M. de Martignac répétait que les inconvénients 
existant dans l'article il pour l'estimation des biens 
étaient reconnus par le gouvernement lui-même. 

Le gouvernement était parvenu à déterminer avec 
autant d'exactitude que possible la valeur des biens 
vendus, à la somme de 1297 millions, en prenant pour 
une partie de ces biens vingt fois le revenu de 1790, 
et pour une autre partie l'échelle de dépréciation du 
5 messidor an v : 692 millions composaient la première 
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catégorie, 605 millions la seconde^ : c*est ainsi qu'on 
était arrivé, après avoir défalqué les dettes payées, 
au chiffre d*un milliard restant dû. 

Aujourd'hui on venait proposer des évaluations 
nouvelles : suivant M. de Martignac, elles étaient 
impraticables. 

Les biens vendus se composaient de quatre cent 
cinquante-deux mille lots ; ces biens avaient depuis été 
confondus par leurs acquéreurs avec leurs biens 
propres. Dans un intervalle de trente ans, des échanges, 
des reventes, des partages innombrables les avaient 
divisés, subdivisés à l'infini ; de telle sorte qu'aujour- 
d'hui il était matériellement impossible de retrouver ces 
quatre cent cinquante-deux mille lots. Ce n'est pas 
tout, la plupart de ces propriétés avaient changé de 
nature, des maisons avaient étc détruites, des terres 
avaient été défrichées, d'autres plantées en bois; 
comment se retrouver dans une semblable mnfuAion ? 

Quant à la répartition à faire d'après une nouvelle 
estimation, on ne pouvait faire cette estimation que 
par une expertise, et rexperti.se dans une semblable 
matière, c'était non-seulement Tartiitraire, ntHi» U 
division et les haines res.-'jvjî: es. 

Les commissions d-rparterrier/aie^j pr^;/'/-/;/;», of- 
fraient les mêoies îr.::ri'.^:..'er/--. Ij- g^'j'.emer/i'rrit 
eût assurément beaao.jp g^^zr-é a %'/.r */:>. h/fXUtK 
responsabilité ck la cLttrl:,-.:.':ri -i^ ; ,îA^/,u:,':A f/::'/;r 
sur d'antres q-je ^-^ 1^.\ .v->I^ .; 4#i.*. ifk ^r,\, >^;re 
pour vouloir charger i ^: vj .ve.f-i'/^ev 'î s^^Jy^f-^ 
ment de pr:r.:Lcer ««.r "^ f:" .*% < .r. : ',r,'uit o,%Xf^ 
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dérabie de propriétaires, et de faire à chacun d*eux sa 
part. On n'eût pas assurément trouvé beaucoup de 
personnes disposées à prendre sur elles la responsabi- 
lité de distribuer 20 à 30 millions dans leurs départe- 
ments, entre des familles dans lesquelles se trouvaient 
nécessairement ou leurs parents, ou leurs amis, ou 
même leurs ennemis. 

Suivant ce système, on tombait donc dans un arbi- 
traire déplorable, et alors, tous les amendements qui 
le recommandaient étaient inadmissibles. 

M. de Martignac avait également combattu les 
bases de Timpôt de 182/i, proposées pour estimation 
nouvelle du revenu; il les dénonçait comme absolu- 
ment étrangères à la valeur des propriétés au moment 
oii elles avaient été conFisquées, et s'en tenait au 
revenu de 1790, mieux défini. 

M. de La Bourdonnaye n'était point de cet avis : il 
pensait qu'avec une administration telle que celle qui 
existait, ayant à sa disposition tous les éléments néces- 
saires, il était facile d'arriver à une évaluation au moins 
aussi égale que celle qui était proposée par la base de 
1790. Quant à ce qu'avait dit M. de Martignac de la 
difficulté de retrouver au milieu de quatre cent mille 
lots les propriétés confisquées et vendues , M. de La 
Bourdonnaye prétendait au contraire que dans chaque 
commune, il n'était pas un seul cultivateur qui, en 
mettant le doigt sur l'iniquité, n'eut dit aux agents 
de rindemnité : «Tel bien a été enlevé, voilà la dé- 
pouille. }> Il ajoutait que cet acquéreur, loin de cher- 
cher à dissimuler, ferait au contraire toutce qui dépen- 
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drait de lui pour que celui dont il possédait la dépouille 
reçût une grosse indemnité, afin d'acheter ainsi sa 
tranquillité. 

Suivant lui, la distribution de l'indemnité par des 
commissions était, en somme, plus juste, plus popu- 
laire, plus nationale. Suivant lui, la loi du gouverne- 
ment était imparfaite , et après ce partage incomplet 
de l'indemnité, les émigrés n'auraient encore vu dans 
les acquéreurs de leurs propriétés que des spoliateurs. 

M. de Villèle devait faire justice d'abord des 
paroles de M. de La Bourdonnaye, et ensuite de 
l'amendement de M. de Lezardière et consorts. Il 
avait à produire sur ces amendements une réfutation 
complète. 

Une loi qui attribue à une indemnité une somme de 
1,300 millions, disait-il, ne pourra jamais autoriser 
les victimes de la confiscation à accuser la Chambre 
d'une iniquité! 

Quant au mode de répartition du gouvernement, 
qui est tant attaqué, si un meilleur mode était pré- 
senté , le gouvernement serait le premier à s'y asso- 
cier; il attend donc qu'on le lui propose. 

Arrivant h, ce qui avait été proposé par M. de 
Lezardière et soutenu par M. de La Bourdonnaye, 
M. de Villèle le repoussait formellement, et voici 
pourquoi. 

Le revenu de 182& : mais cette évaluation était 
une difficulté de plus. Dans le système du gouverne- 
ment, une seule opération avait lieu, la multiplication 
du revenu par vingt. Dans le système de l'amende- 
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ment, il fallait passer de la base de Timpôt foncier au 
revenu, et du revenu à la valeur du fonds aliéné ; il y 
avait donc là déjà deux difficultés à afTronter. 

II y avait plus. A des bases certaines et connues, 
on substituait des bases incertaines et à rechercher. 
Or ces recherches étaient immenses. Dans le tiers de 
la France il n'y avait que des matrices sommaires; 
dans un autre tiers, des états de sections sans nul rap- 
port avec la division actuelle ; dans le dernier tiers, des 
matrices cadastrales déjà inexactes, à cause des muta- 
tions et des ventes opérées depuis le cadastre. 

Il était donc de la plus grande difficulté, par cette 
évaluation nouvelle, de connaître quel était l'impôt 
afférent à chaque parcelle de propriété devant être 
indemnisée; et si une seule parcelle était omise, alors 
la répartition n'était plus égale, moins égale que celle 
du gouvernement. 

M. de Lezardière avait d'ailleurs si bien senti 
l'inégalité qui devait résulter de la répartition qu'il 
proposait, qu'il s'était hâté de prendre ses mesures 
pour y remédier. Il avait mis en réserve le quart de 
l'indemnité et ce quart avait été destiné à réparer ces 
inégalités. M. de La Bourdonnaye, moins sûr de son 
calcul, avait été plus large, il avait réservé moitié 
pour le fonds commun. 

Ce fonds commun ne prouvait donc que la convic- 
tion des auteurs de l'amendement sur l'inégalité des 
bases qu'ils admettaient. 

M. de Yillèle passait ensuite aux commissions 
départementales proposées. 
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Les commissions départementales avaient plus 
d'un danger déjà fort clairement démontré par M. de 
Marlignac; M. de Villèle prouvait qu'elles étaient 
inutiles. 

En effet, après que l'impôt de i82/i aurait été 
recherché et établi, les commissions seraient venues 
simplement dresser les bordereaux qui devaient fixer 
l'indemnité de chacun, rien de plus. Or cette besogne, 
dans Je projet de loi, n'incombait à personne, ni à 
l'administration ni au gouvernement; c'était la loi elle- 
même qui fixait la base et qui disait simplement : 
« Vingt fois le revenu du prix des ventes. » Tout dé- 
pendait donc des actes de vente. Maintenant, si, à pro- 
pos de l'accord à intervenir entre l'émigré et le préfet, 
sur la liquidation qui le concernait, il y avait quelques 
mesures qui n*eussent pas été prévues par la loi, l'ad- 
ministration était prête à les prendre; mais quant à 
confier ce grand travail aux commissions, c'était une 
besogne inutile, si elle n'était dangereuse. 

M. de Villèle repoussait donc les commissions, 
puis il était bien obligé de revenir sur le montant de 
l'indemnité que l'on avait tant contesté, et d'en jus- 
tifier les bases. 

C'était une répétition, mais elle était utile. 

On avait paru étonné qu'il fallût un milliard pour 
réparer toutes les pertes issues de la confiscation. 

Cette somme résultait cependant des ventes elles- 
mêmes : les premièfes ventes montant à 692 millions, 
les secondes à 605 , dont à déduire les dettes payées, 
se montant à plus de 300 millions. 



418 LES FINANCES [<825. 

A ce chiffre, énorme il est vrai, on avait opposé le 
raisonnement que , s'il était si considérable , c'était 
parce que les uns auraient trop, et les autres pas assez. 

Il fallait alors examiner ces dires et les proportions 
de chacun. 

Au moyen de toutes les recherches qu'on avait pu 
faire pour obtenir des actes antérieurs à la vente, et les 
comparer aux évaluations portées dans les contrats 
postérieurs au 12 prairial an m, il avait été prouvé 
qu'en général l'administration de l'enregistrement, à 
cette époque, avait établi ce revenu de 1790 avec le 
plus grand soin et que, dans plus de quatre cents 
ventes, pour lesquelles on s'était procuré des baux 
antérieurs à la Révolution, ces baux étaient conformes 
aux prix des ventes ; de telle sorte qu'il ressortait de 
cette comparaison la certitude que l'évaluation du 
revenu de 1790 était la base la plus sûre et la plus 
juste à adopter. 

Quant à la comparaison à établir entre les prix de 
vente des biens de la première catégorie (les ventes 
antérieures au 12 prairial an m) et les prix réglés 
d'après l'échelle de dépréciation des départements (les 
ventes de la seconde catégorie), on avait facilement 
acquis la preuve que ces deux estimations ne diffé- 
raient point entre elles autant qu'on le croyait. 

Ainsi, dans la première catégorie, le prix des 
ventes ayant donné 571 millions, il avait fallu 121 mil- 
lions, c'est-àr-dire un cinquième en sus du prix de ces 
ventes, pour arriver à vingt fois le revenu, ou 692 mil- 
lions; tandis que, dans la seconde catégorie, les 
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ventes ayant donné /i69 millions, il avait fallu 136 mil- 
lions, c'est-à-dire un quart en sus du prix de ces 
ventes, pour arriver, comme ci-dessus, à vingt fois le 
revenu. Entre les deux catégories, il n'y avait donc eu 
que la différence du cinquième au quart. Cette diffé- 
rence n'était donc pas telle qu'on l'avait dit. 

Il y avait une autre réponse non moins catégo- 
rique à faire à la Chambre. On avait parlé souvent de 
propriétaires divisés en deux classes, dont les uns 
recevraient vingt fois le revenu, tandis que d'autres ne 
recevraient que le simple prix de la vente de leurs 
biens ; mais ce fait était encore inexact, la plupart au 
contraire participaient aux deux catégories. 

D'ailleurs, ajoutait M. de Yillële, si des inégalités 
peu nombreuses devaient résulter de cette double 
situation, c'est alors que le fonds commun qui est pro- 
posé par la commission, et auquel le gouvernement 
donne sa complète adhésion, pourra venir au secours 
des discordances inévitables entre les résultats des 
lic[uidations : dans ce fonds commun était, en effet, un 
moyen sûr d'appliquer toutes les modérations récla- 
mées par la justice. 

I^s amendements de MM. de Lezardière , de La 
Caussade et de La Pasture ainsi combattus, la 
Chambre, nonobstant les insistances de M. Casimir 
Périer, les rejeta. 

On passa à ceux de MM. de Charencey, Du- 
chesnay, etc., tous proposant des commissions dépar- 
tementales chargées d'arriver à la connaissance exacte 
du revenu brut, valeur de 1790, et d'asseoir l'estima- 
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tion des biens confisqués sur ces bases : c'était refaire 
la loi tout entière, puisque l'estimation déjà faite sur 
la loi faisait ainsi place à une autre. 

M. de Charencey, dont Tamendement était le plus 
considérable, le développa le premier. 

Suivant M. de Charencey, une telle estimation, 
une opération aussi grave, devait être confiée dans les 
départements à des commissions spéciales, nommées 
par le roi, fonctionnant sofus la présidence du préfet, 
et composées de membres des conseils généraux et 
d'arrondissement. Des sections présidées par les sous- 
préfets devaient opérer dans leurs circonscriptions, 
aidées des propriétaires notables des arrondissements. 

Ces commissions devaient recourir tant aux baux du 
temps, aux règlements de comptes arrêtés lors du sé- 
questre, aux procès-verbaux d'expertise qui avaient pré- 
cédé les ventes, aux rôles des contributions des années 
qu'elles voudraient choisir, enfin à tous les documents 
portant avec eux un moyen de comparer et de juger. 

Ces estimations devaient recevoir l'approbation de 
la majorité des commissions, les parties pouvaient 
être entendues, et en résumé, afin de ramener ces 
estimations diverses à l'égalité proportionnelle, un 
comité central, présidé par le ministre des finances, 
composé d'un nombre égal de membres des deux 
Chambres nommés par le Roi, devait statuer définiti- 
vement sur le contingent devant revenir à chaque 
département dans la répartition générale. 

Tel était l'amendement de M. de Charencey. Il 
le développa avec une grande clarté et une grande 
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bonne foi ; mais au fond, il ne fit que répéter en d'au- 
tres termes ce qui déjà avait été dit, soit dans la dis- 
cussion générale, soit dans celle de cet article â qui 
menaçait de devenir interminable. 

L'adoption des lois de la Convention, c'est-à-dire 
l'adoption des évaluations faites par des spoliateurs, 
était, selon M. de Charencey, d'une telle inconvenance, 
qu'elle ne pouvait aboutir auprès d'une chambre 
française. L'adoption des commissions départemen- 
tales, fonctionnant librement, avec des documents 
aussi certains que possible, mettait le gouvernement 
tout à fait hors de cause ; l'appel des indemnisés et 
leur recours contre des évaluations inexactes répon- 
daient d'une exacte distribution de l'indemnité. Quant 
à la répugnance qu'auraient les propriétaires à se 
faire ainsi les juges de leurs concitoyens, M. de 
Charencey repoussait cet inconvénient, en donnant 
pour exemple la répartition faite, lors de l'invasion de 
1815, des liquidations de guefre, par les membres des 
conseils généraux de tous les départements ravagés. 

Quant à l'article du gouvernement, M. de Charen- 
cey le repoussait parce que l'indemnité était réglée sur 
des bases condamnées par la Convention elle-même , 
parce que les proscrits n'y étaient point entendus, 
parce que leur sort était livré à la discrétion subalterne 
et intéressée des commis et des bureaux. 

Cet amendement, qui contenait des conditions fort 
raisonnables pour toute autre opération, ne faisait ici 
qu'augmenter les difficultés de détail ; il ne fut même 
pas discuté. 



^2î LES FINANCES [4825. 

L'amendement de M. Duchesna'y était plus pra- 
tique, aussi fut-il examiné avec soin. 

M. Duchesnay ne s'éloignait point, dans la pre- 
mière partie de son amendement, de l'esprit du projet; 
il y rentrait au contraire jusqu'à un certain point. 

Seulement, afin d'arriver à une plus juste évalua- 
tion, il établissait le rapport existant entre le revenu de 
1790 et la contribution foncière de 1825. Et d'abord, 
il prenait un certain nombre d'adjudications de biens 
confisqués à diverses époques et dans diverses par- 
ties du même département, et faisait un total du 
revenu de ces biens en 1790; puis il prenait l'état de 
la contribution foncière de 1825 sur ces mêmes biens, 
formait un total de toutes ces contributions, et ce total 
était le diviseur commnn du revenu de 1790. 

C'était à une commission qu'était confié ce travail. 

Avec ces données, qui, suivant M. Duchesnay, ne 
laissaient rien au hasard, on arrivait sans effort à la 
connaissance du revenu de 1790. M. Duchesnay pré- 
tendait ainsi conserver les deux bases du projet de loi, 
niveler autant que possible les résultats de l'indem- 
nité, enfin améliorer, sans le détruire, le système du 
gouvernement. 

Assurément, si M. Duchesnay n'avait eu pour but 
que d'améliorer le système du gouvernement, son 
amendement eut eu l'assentiment du ministère, et 
celui de la Chambre; mais au contraire il le compli- 
quait et l'embarrassait. 

C'est ce que vint démontrer à la Chambre M. de 
Martignac. 
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Ce revenu de 1790, sur lequel reposait toute l'op- 
position de M. Duchesnay, n'avait été adopté par le 
gouvernement qu'après des essais et des travaux qui 
attestaient les difficultés inhérentes à une estimation 
mathématique exacte; les instructions données aux 
directeurs de l'enregistrement en faisaient foi. 

On leur avait dit : 

Le revenu de 1790 sera établi tel qu'il a été fixé, 
soit par les procès-verbaux d'expertise, soit par les 
procès-verbaux de ventes. A défaut d'énoncialion du 
revenu de 1790 dans ces actes, ce revenu sera réglé 
d'après les baux de l'époque, et, à défaut de baux, 
par la contribution foncière de 1793, en prenant 
quatre fois le montant de cette contribution, conformé- 
ment à la loi du 5 messidor an v ; à défaut d'autres 
documents, il se réglera d'après les documents que 
W directeurs se seront procurés, auprès des proprié- 
taires ou de tous autres , sur le prix en 1790 de l'ar- 
pent de terre dans la commune de la situation des 
biens. 

Assurément aucun des amendements proposés 
n'indiquait autant de précautions. 

Voici maintenant ce qui s'était passé : 

Diverses ventes avaient eu lieu avant et suivant la 
loi du 12 prairial an m. La loi du 12 prairial pres- 
crivait l'indication du revenu de 1790 dans l'acte de 
vente. Pour toutes ces ventes les directeurs avaient 
fourni les renseignements positifs au moyen desquels 
la première catégorie avait été établie. 

Quant à la seconde catégorie, les renseignements 
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avaient été divers, suivant les localités, et voici pour- 
quoi : 

Dans les pays de grande culture, les directeurs 
n'avaient eu aucune difficulté à se procurer des rensei- 
gnements ; mais dans les pays de petite culture, dans 
lesquels il n'y avait point de baux pour des parcelles 
minimes, les éléments leur avaient manqué, et ils 
avaient été obligés de recourir à la contribution de 
1793. Dans la plupart des départements où ces rôles 
n'existaient plus , le recours à la notoriété publique 
avait été généralement contradictoire et insuffisant. . 

C'est dans cette situation que le gouvernement 
avait dû prendre un parti. Alors, il avait adopté pour 
base, comme le voulait M. Duchesnay lui-même, le 
revenu de 1790, multiplié par vingt, mais il ne l'avait 
adopté que là ou il se trouvait régulièrement établi, et 
il en avait formé la catégorie principale : une autre 
règle avait dû nécessairement être adoptée là où le 
revenu de 1790 n'avait pu être retrouvé. C'est là 
tout ce qu'avait pu faire le gouvernement, et il croyait 
avoir fait tout ce qui était possible, même dans une 
sorte d'inégalité, pour arriver à une égalité aussi pro- 
portionnelle que possible. 

A ces documents fort curieux et tout à fait ignorés, 
M. de Yillèle venait ajouter que le grand avantage du 
projet du gouvernement, avec la modification apportée 
par la commission par la réserve du fonds commun, 
était de ne point diminuer l'importance de ce fonds 
par des admissions légères à la participation de l'in- 
demnité. 
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En effet, aucun de ceux qui* avaient perdu de 
grandes propriétés ne devant participer au fonds com- 
mun, il était presque entièrement réservé à ceux qui 
auraient été les plus maltraités d'après le prix de vente 
de leurs biens, et une sorte d'égalité était ainsi établie 
entre les deux catégories des biens estimés. 

Ces raisonnements, qui cependant paraissaient si 
justes, ne convainquirent point la Chambre; la discus- 
sion s^égara donc longtemps encore dans une série 
nombreuse de sous-amendements, jusqu'à ce que 
cependant tous, et y compris l'amendement de 
M. Duchesnay, fussent rejetés. M. de Villèle revint 
alors clore ce long débat par une affirmation nette et 
positive du projet du gouvernement, auquel il per- 
sistait formellement. 

Pour faire une évaluation d'après une base 
inflexible, disait-il, c'était à la proposition seule du 
gouvernement qu'il fallait adhérer. S'abandonner à 
l'arbitraire, à une incertitude prolongée qui devait 
amener des inégalités choquantes, c'était le résultat 
inévitable de tous les systèmes présentés el par MM. de 
Charencey, Duchesnay, et par tous ceux qui avaient 
présenté des mesures théoriques, mais non pratiques. 

Le mode d'exécution du gouvernement, avec la 
réserve du fonds commun, devait donc être conservé 
comme le meilleur. S'il devait y avoir des inégalités, 
et il y en aurait, le fonds commun les réparerait, et 
plus il serait considérable, plus les moyens de réparer 
les inégalités seraient grands. Ces moyens précieux 
n'existeraient pas si la distribution de l'indemnité était 
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livrée à des commissions départementales; elles distri- 
bueraient immédiatement la totalité, si ce n'est plus, 
de cette indemnité, et le fonds commun serait ainsi 
absorbé. 

Par tous ces motifs, M. de Villèle recommandait 
instamment à la Chambre le projet du gouvernement. 
Tous les amendements étant rejetés, celui de la com- 
mission arrivait enfin. Il était insensible; elle proposait 
de substituer à ces mots : » L'indemnité sera égale à 
vingt fois le revenu », ceux-ci : « à une rente dont le 
capital sera égal à vingt fois le revenu. » Il ne fut 
même pas discuté; on l'adopta à l'unanimité. 

Il n'en fut pas de même de la proposition de M . de 
Lastours. M. de Lastours, au lieu de vingt fois le 
revenu, proposait une diminution notable : il fixait la 
proportion à dix-huit fois le revenu. 

M. de Lastours s'appuyait sur l'inégalité qui 
régnait entre les deux catégories d'indemnités. Il y 
avait entre ces deux classes de biens vendus soit 
avant, soit après prairial, une différence avouée par le 
gouvernement lui-même. Le moyen de la faire dispa- 
raître était donc de réduire la première classe à dix- 
huit fois le revenu : par là, les deux classes se trou- 
vaient à peu près égalisées. 

De ce retranchement il devait en outre résulter 
une somme de près de 60 millions, destinée à venir 
augmenter d'autant le fonds commun. 

Tels étaient les avantages, il faut le dire, assez 
sérieux résultant de la proposition de M. de Lastours. 
Le ministère n'y fit point d'opposition , personne 
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ne se leva pour la combattre; ramendement passa. 

L'adoption de cette clause, qui venait modifier 
assez profondément tous les raisonnements et tous les 
calculs présentés jusque alors par le ministère, fut le 
sujet d'un grand étonnement et d'une grande agita- 
tion. C'est ainsi que quelquefois, dans les assemblées 
parlementaires, un article additionnel, que nul n'avait 
soupçonné, vient s'introduire dans les projets les 
mieux arrêtés et les modifier. 

Enhardi par le succès de M. de Lastours, M. Du 
Hays proposait sur cet article un amendement d'une 
bien autre portée. Il proposait de donner des â p. 100 
à 75, au lieu de les donner pour leur valeur nomi- 
nale, aux réclamants de la première catégorie, et il 
faisait un autre changement bien plus notable, con-^ 
sistant à appliquer à ces ventes l'échelle de déprécia- 
tion de la trésoreiie, au lieu de celle des départe- 
ments. 

M. de Villèle répondait, les chiffres en main, que 
par cette double opération, et quant à cette catégorie, 
on accroîtrait l'indemnité de 18 millions, ce qui n'était 
point possible, puisque d'après l'article 1*% qui était 
voté, les valeurs nécessaires à l'indemnité étaient 
arrêtées et ne pouvaient être modifiées ni dépassées. 

Quant au motif qui faisait préférer au gouverne- 
ment l'application de l'échelle des départements à 
celle de la trésorerie, il était bien simple. 

En appliquant l'échelle de dépréciation des dépar- 
tements aux ventes consommées dans ces départements, 
on avait une mesure proportionnelle exacte, tandis 
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qu'en appliquant l'autre système, on ne rencontrait 
que des inégalités et des contradictions. 

L'amendement de M. Du Hays se trouva ainsi 
rejeté. 

Il restait la disposition additionnelle de la com- 
mission, disposition ingénieuse, qui réservait spécia- 
lement un fonds commun sur le résultat des liquida- 
tions, afin de réparer les inégalités du partage. 

M. de Villèle avait déjà donné, on l'a vu, son 
assentiment à cette disposition toute de conciliation 
entre les deux catégories. Plusieurs membres, comme 
M. Greuzé, demandaient que ce reliquat fut, non pas 
distribué aux indemnisés, mais retenu par l'État 
comme bénéfice sur l'opération. M. de Villèle dut s'y 
opposer formellement, et rappeler que, si l'indemnité 
était fixée à un milliard, ce n'était point pour en retenir 
une partie. Un milliard avait été voté, un milliard 
devait être employé : c'était là la réparation, elle devait 
être complète. 

M. Foy insista cependant encore sur la distribution 
de cette réserve, et il demanda que la moitié fût 
employée à adoucir les dommages éprouvés par les 
créanciers des émigrés, liquidés en vertu des lois révo- 
lutionnaires. A l'appui de son opinion, il affirmait que, 
sur les remboursements faits à ces créanciers et portés 
pour un chiffre de 309 millions, ils n'avaient reçu 
réellement, et en valeurs négociables en ces malheu- 
reux temps, que 50 millions. C'était donc une répara- 
tion due à trois ou quatre cent mille créanciers mal- 
heureux qu'il implorait de la justice de la Chambre. 



l»2S.j sors LA lESTAURATION. 4t9 

Oo répondait à ce sujet que les créanciers des 
émigrés, devenus créanciers de l'Etat, avaient libre- 
ment reçu leur payement , donné leur quittance , et 
que sous ce rapport, si les valeurs avec lesquelles ils 
avaient été payés étaient dépréciées» ils s'étaient 
trouvés dans la fâcheuse situation de tous les autres ; 
situation que la loi n'avait pas mission d'indemniser. 

En fait, l'article l*', voté, avait destiné aux proprié- 
taires de biens-fonds dépossédés une indemnité d'un 
milliard. Après une longue discussion, la Chambre 
avait pensé que les propriétaires de la deuxième 
catégorie n^étaient pas aussi bien traités que ceux de 
la première. Pour venir au secours de cette deuxième 
catégorie, un fonds de réserve avait été institué et 
même grossi au moyen du dixième retranché à l'esti- 
mation première par l'amendement de M. de Lastours. 
Maintenant l'amendement du général Foy tendait à 
distraire de cette réserve une moitié pour des créan- 
ciers incomplètement satisfaits. Or, adopter cet amen- 
dement, c'eût été défaire le propre ouvrage de la 
Chambre, et c'est ce à quoi s'opposait le ministère. 

M. Benjamin Constant, avec tout le charme dont il 
savait entourer sa parole, eut beau plaider la cause 
de ces créanciers, l'amendement de M. Foy fut 
rejeté à une grande majorité. Il en fut de même de 
nombre d'autres dont la base n'était pas plus accep- 
table. Parmi eux cependant, il en était un qui, rap- 
pelant certaines modifications déjà proposées, mérita 
quelque attention. Il était de M. de Fougières. M. do 
Fougières demandait que ceux qui auraient reçu une 
m. 
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indemnité de 15,000 francs de rente , an capital de 
500,000 francs, ne puissent plus prendre part 4 la 
réserve du fonds commun. Il entra à ce sujet dani» 
certains calculs qui tendaient à établir, dans le partage* 
de l'indemnité, des classifications toujours dange<« 
reuses, et qui eussent donné à la loi un caractère 
qu'elle ne pouvait avoir. 

Les organes du ministère n'eurent point besoin de 
combattre cet amendement, qui, il faut le dire, partait 
d*un bon sentiment; il fut repoUteé par la Chambre. 

Le vote sur Tensemble de l'article du gouveilie- 
ment amendé par la Chambre, et augmenté de la dis*- 
position additionnelle de la commission eut donc lieu 
et fut adopté presque à l'unanimité. Sa partie impor- 
tante était le changement de vingt fois le revenu en 
dix-huit fois, et la création du fonds commun. 

L'article â passa tel que le gouvernement l'avait 
proposé et avec les deux paragraphes ajoutés par la 
commission. On a vu dans le rapport de la commis- 
sion les motifs équitables qui avaient milité en faveur 
des restitutions à faire aux ascendants, à leurs hérir- 
tiers et aux légitimaires dont les droits ne pouvaient 
être méconnus. 

L'article li réglait les droits à l'indemnité dés 
anciens propriétaires ayant acquis les biens confisqués 
sur leur tête, directement, ou par personnes interpo- 
sées, ou à des tiers. La commission y avait ajouté 
un paragraphe additionnel en faveur des ascendants, 
descendants, ou femmes des anciens propriétaires, 
dans ce cas , devant être réputées comme personnes 
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payer une portion de sa nouvelle dette au moyen des 
rachats de l'amortissement et de Tannuiation des 
rentes rachetées, il faut bien avouer que le surplus 
des espérances de M. de Villèle ne reposait que sur 
des éventualités bien vagues, les revenus indirects par 
exemple, cette source trompeuse de ressources indigne 
de figurer dans un budget normal : alors et dans ce 
cas, le seul moyen praticable était celui qu'il pro- 
posait. 

On pourrait, il est vrai, convenait M- Sanlot en 
allant au-devant d'une objection, répondre que cette 
ff mesure serait injuste envers les rentiers en diminuant 

; • la valeur des rentes par l'affaiblissement de l'amor- 

tissement, et que, d'un autre côté, elle serait ruineuse 
pour les indemnisés en ne leur livrant que des effets; 
mais ces craintes seraient au moins singulières, au 
moment oii l'amortissement cesserait son action sur les 
5 p. 100 au-dessus du pair, et où , pour ménager l'in- 
térêt des indemnisés , on émettait à côté des 3 p. iOO 
qu'ils recevraient à 100 francs, des p. 3 100 qu'en 
livrait aux spéculateurs à 75 francs. 

A cette proposition, M. de Villèle, directement 
attaqué, répondait que jamais on n'avait été dans 
l'obligation de frapper un impôt nouveau lorsqu*on 
créait des rentes pour un service quelconque. Les 
rentes et leur service étaient compris dans le budget 
général, c'était aux recettes de l'État à pourvoir à 
cette dépense comme à toute autre • 

L'indemnité était dans ce cas, et il incombait au 
ministre de satisfaire à ce nouveau service comme à 
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k cette éparçttfc. t*r^i '^-^:b^ à leur propriété même 
et aeir avec impruie:;:*- Or, on n arrivait à ces expé- 
dients que ùa3& ôfs ci& extrêmes et ce cas n*éiait 
pcnnt arrîvt;. 

A im aiirri: yxzA de me, ce fonds de réserve que 
M. SaiAot conseTisà d'entamer était destiné à soutenir 
le crédit, et œ cT^àLx était plus nécessaire que jamais 
lorsqu'il £ a^ssàit de supporter une émission de 
20 millions de rentes- Or, en suivant la voie de Tamen- 
dément, on affectait le crédit par deux moyens simuU 
tiDés, Ton en diminuant de 30 millions l'action 
aanoelle de 1 amortissement, l'autre en jetant ceii 
30 millions de rentes sur la place. 

Quant aux indenmisés, ils auraient leurs renU.**$ 
plus tôt, cela est vrai, mais ils les recevraient k un taux 
â déprécié qu'ils perdraient sur leur capital bien au 
delà de ce qu'ils auraient gagné par le payern^jnt 
anticipé de leurs instéréts. ' 

Au point de vue de l'action de ramortihmn^îiii^ 
il était bien clair qu'en retirant 30 millioaii di^t» 
77 millions qu'il possédait, il ne lui en rehii^iRH ..i... 
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que &7, et que cette action ainsi réduite aorait moîiia 
' paissante. C'était donc encore une infériorité sur la 
plan proposé par le gouvernement, qui , lui , ne ceaaH 
d'agir avec ses 77 millions. 

Maintenant, quant à ce qu'avait dit M* Sanlot d« 
Tespèce d'iniquité qu'il y avait à donner aux indem- 
nisés des & p. iOO à iOO, tandis qu'on les Uvraii %ux 
spéculateurs à 75 francs, la réponse était plus que (9n 
cile. Si on n*eût donné aux émigrés du & p. iOO h 75, 
on leur eût donné du /i p. 100, et alors t'Uêxi aug« 
menter le sacrifice: le sacrifice était limité, U Chambra 
l'avait limité à 30 millions, il devait donc demeurer k 
ce chiffre. 

D'ailleurs , la comparaison entre ces deux classes 
de rentiers n'était pas admissible. On donnait 3 p.' iOO 
aux indemnisés , parce que ce taux était la re[Mrétfii>*- 
tation (M. deVillèle l'avait déjà dit) du revenu de« 
biens confisqués qu'on leur rendait, et op dowait 
k p* iOO aux rentiers, parce qu'on obtenait ainsi sur 
eux une diminution de 1 p. 100 sur les intérêts qu'oui 
leur payait à 5 : or, retirer à ces derniers 2 p. 100 (^[ 
été impossible. 

A tous ces points de vue, fort nets. M* de Yillèle 
pensait que la proposition de M. Sanlot Baguenault 
était inadmissible* 

Cette proposition fut cependant appuyée par 
M. Hyde de Neuville, dans une certaine mesure. 
M. Hyde de Neuville, au lieu de la somme de âO mil- 
ions, D'en demandait que 15i^ l'amQrtiaseQMNlt. Qniint 
à M. Casimir Périer, qui înt«rvûlt ^s. le dét>at, 
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tûut en pensant comme M. Sanlot que la ministre 
n'aurait pas de fonds suffisants pour faire face à cette 
dépense, il se refusait à prendre ces 30 millions à la 
caisse d'amortissement, et en cela il rentrait, comme 
un financier véritable , dans l'opinion du ministre. 

Toutefois, en présentant la situation de la delte, 
M. Casimir Périer pensait que cette grave question de 
Tamortissement devait être remise à la discussion ulté- 
rieure de la loi qui devait procurer les ressources 
mêmes de cette indemnité , la loi sur la dette publi* 
que et l'amortissement , qui allait être discutée ^rès 
celle-ci. 

La dette de la France, au moment ou il parlait, 
était de 197 millions en rentes 5 p. 100 au capital 
de k milliards. 77 millions étaient affectés à la Caisse 
d'amortissement pour agir sur ce capital. Avec le 
milliard de l'indemnité, c'était un capital de 5 mil- 
iiards, quoique l'armortissement ne fût point aug- 
menté. En usant de la faculté de la seconde loi pro- 
posée de convertir les 5 en â, c'était pour la dette 
une autre augmentation de 1 milliard 333 millions : 
ce n'était donc point, tant s'en faut, le cas de diminuer 
l'amortissement quand on était menacé d'une dette 
dont le capital allait dépasser 6 milliards, 

M. Casimfr Périer traitait ensuite et par avance 
la question de la conversion , ici sans objet, et il 
concluait en prouvant la nécessité absolue de renvoyer 
Tarticie h cette seconde loi. 

Mais comme les articles en discussion faisaient par- 
tie de ta première loi, qu'ils étaient formels, que les 
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conditions mêmes du solde de l'indemnité y étaient 
tout au long avec leurs époques et leurs jouissances, 
on vota, et Tamendement de M. Sanlot, comme la 
proposition de M. Périer, furent rejetés. 

Il s'en trouvait trois autres : M. de Saint-Cha- 
mans, au lieu de 5 payements, en proposait 3, en 
1825, 1826, 1827 ; on n'y vit aucun avantage et on 
ne les discuta même pas. 

M. d'Aboville divisait les liquidations par catégo- 
ries de sommes et d'impôts, pour les personnes qui 
ne payaient pas 1 ,000 francs d'impôts. La liquidation 
de 50,000 et au-dessous aurait eu lieu dans un an, 
de 50,000 à 100,000 dans deux ans par moitié, de 
100,000 à 150,000 dans trois ans par tiers et ainsi 
de suite. Pour les personnes qui payaient plus de 
1,000 francs d'impôts, elles n'auraient commencé k 
recevoir qu'à dater de 1826 et par cinquièmes. 

Cet amendement, qui entravait et compliquait si 
étrangement la marche de la liquidation, fut rejeté. 

M. Clauzel de Coussergues en avait proposé un 
autre. Il demandait qne les indemnisés qui n'auraient 
à recevoir qu'une certaine somme ne fussent point 
soumis à la condition des cinq termes fixés, et pus- 
sent recevoir immédiatement leur indemnité. 

Les 6 millions de rentes formant le premier cin- 
quième eussent été affectés à cette première liquida- 
tion, qui aurait commencé par la cote la plus faible et 
aurait remonté graduellement jusqu'à l'extinction de 
ces 6 premiers millions. Les autres indemnisés au- 
raient reçu leur liquidation d'année en année pro- 
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gressivement et d'après le même mode, par cin« 
quièmes. 

Cet amendement , qui était équitable en principe, 
offrait bien, dans le détail, quelques inconvénients; 
toutefois M. Clauzel de Goussergues le développa avec 
un tel sentiment d'humanité, qu'il captiva dès Tabord, 
il faut le dire, les sympathies de la Chambre. 

M. de Villèle sentit que s'y opposer ne serait peut- 
être pas d'une politique conciliante. La mesure de 
l'indemnité était une réparation, et réparer d'abord 
les pertes des plus malheureux semblait être de droit. 
Il observa toutefois à la Chambre que pour donner 
suite à ce projet, il faudrait d'abord connaître la quotité 
de toutes les petites sommes qui devaient composer le 
premier cinquième, et savoir si elles ne dépasseraient 
pas les 6 premiers millions; il faudrait ensuite avoir 
le temps de faire ces évaluations sur pièces , ce qui 
retarderait évidemment, non -seulement les petites , 
mais les grosses liquidations. M. de Yillèle proposa 
alors de prendre un minimum, 250 francs par exemple^ 
et de dire que toutes les liquidations donnant droit à 
une inscription inférieure à 250 francs ne seraient 
point soumises aux délais, cette inscription devant 
donner jouissance de la rente à dater du 22 juin 
1825. 

Cette disposition , adoptée avec empressement |Mr 
la Chambre, prouva combien , quand on le voulait 
bien, il étdt facile d'aplanir les difficult/^. Si M* de 
Villèle eût eu celle tolérance pour les f^titi^ rentien» 
dans la loi de conversion de Tann*^; précédente, elle 
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eût assurément passé h une grande majorité. L*^expé^ 
rience lui avait servi. 

Quant h l'amendement de la commission qui disait 
seulement « rentes affectées à l'indemnité » au lieu 
dQ « rentes accordées, » il fut adopté de droit. 

Ld titre V de la loi se trouvait ainsi voté. Il était 
assurément l'un des plus importants, la loi elle-même, 
puisqu'il renfermait le chiffre de l'indemnité, les bases 
siiivaDt lesquelles l'estimation des biena devait être 
faite, ia nature des biens y donnant droit, lea diffé- 
rents modes de ventes reconnus, I&s restitutions à 
Sain à divers suivant leurs titres, la nature des 
rentes h créer, l'ordre, la date, la quotité de chaque 
émission, enfin les conditions suivant lesquelles chaque 
indemnisé devait arriver à sa liquidation. Sur ce 
titre P% le gouvernement n'avait contesté précisément 
aucun des amendements de la commission, et, malgré 
la vivacité du débat, le vote avait témoigné d'un 
succès. 

J^ titre II renfermait également des points spé- 
cdauiL et graves. Il traitait de l'admission à l'indem- 
«itâ rt de sa liquidation; c'est-èrdire, il désignait 
ceux qui y avaient droit et réglait ce droit. 

Sur ce titre, comme sur le premier, la commission 
avait proposé des modifications nombreuses et impor- 
tantes. 

L'article 7 était donc en discussion; il fut un des 
plus combattus. 

Le gouvernement disait : « Seront admis à l'indem- 
nité r«Dcien propriétaire, et à son défaut les héritiers 
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W ligne directe ou collatérale au degr^ auQcesibl^» 
qui seraient appelés k le représenter à L'époqm dt 
la prùmutgaUon de la présente loi. » 

1a commission disait de son c^té ; <i Seront adnûs 
à réclamer Vindrainité l'ancien propriétaire , et à son 
défaut las Français appelés par la loi ou par sa 
volonté h le représenter à l'époque de son décès^ sans 
qn'on puisse leur opposer aucune incapacité résultant 
des lois révolutionnaires ni leur renonciation* » 

Ainsi qu'on le voit » l'époque du droit à l'indem- 
nité, les personnes aptes à la recueillir» tout différait 
du projet ministériel : c'étaient deux lois différentes. 

La discussion s'ouvrit d'abord sur l'époque des 
droits des héritiers. 

Toutefois, auparavant et subsidiairement, M. Du<* 
tertre vint proposer d'ajouter au mot Français celui 
de Françaises qui, ayant contracté mariage en pays 
étranger, ne pouvaient, suivant lui, être privées d'une 
réparation aux malheurs qu'elles avaient éprouvés lors- 
qu'elles résidaient en France; cette privation eût été» 
selon lui encore, une dérogation au droit commun. 

L'éninent rapporteur de la commission ne pot 
que rappeler à la Chambre que , lors de la discussion 
de l'article i*% voté, il avait été décidé que rindenH 
nité ne serait acquise qu'à ceux qui étaient Français 
aujourd'hui. Lors de cette discussion, on avait demandé 
si ceux qui avaient perdu leur qualité de Français 
pourraient, en ce cas, venir à la distribution de Tin- 
demnîté : il avait été répondu négalîvemenL Or, la 
femiM qui avait contracté mariage à l'étranger élail 
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dans le même cas$ elle avait perdu ses droits, c'était 
de principe sous l'ancienne législation, et l'article 19 
du Gode civil l'avait confirmé. Le but de l'indemnité 
eût été d'ailleurs numqué» si cette indemnité eût pu 
passer à l'étranger et servir à enrichir des familles 
qui ne seraient pas françaises. Après une discussion 
très-vive à laquelle prirent part M. Hyde de Neuville, 
M. Bonnet et le ministre de l'intérieur, cette proposi^ 
tion de M. Dutertre fut donc rejetée, et on en revint à 
la première partie de l'amendement de la commission, 
celui qui admettait à l'indemnité les héritiers de l'an- 
cien propriétaire, du jour de son décès. Le gouverne- 
ment avait dit, du jour de la promulgation de la loi; 
ïk était la grave différence et la grosse question. Pour 
les indemnisés toute la loi était là. 

M. Bazin vint combattre le premier l'amendement 
de la commission. 

Dans une loi qui touchait à un si haut degré l'inté- 
rêt même de l'État, c'était, disait-il, par le droit 
politique, et non par le droit commun, qu'il importait 
de statuer. Les tribunaux avaient interprété ainsi la 
loi de iSi/i., relative aux biens non vendus des émi- 
grés ; elle avait décidé qu'ils devaient être rendus aux 
héritiers existants au moment seulement de la promul- 
gation de la loi. 

La réponse à cette déviation au droit commun, au 
droit civil, était facile à faire. 

Ce fut M. Chifflet qui s'en chargea. 

La commission avait bien sagement aperçu, di- 
sait-il, qu'après le funeste abandon du droit commun 
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par la révolution, on ne pouvait trop se hâter d*y 
rentrer. Elle avait jugé que par une erreur déplorable 
Tarticle 7 du gouvernement établissait un véritable 
effet rétroactif en ôtant à la loi de succession qui était 

en vigueur son effet naturel tout entier. Elle avait 

« 

jugé que Théritier devait être saisi de tous ses droits 
dès l'instant . de la mort, sauf à faire valoir ces droits 
sur la chose dont la mort de Tascendant Tavait saisi , 
quand il le pourrait; et c'est, appuyée sur ces étemels 
principes de droit et de justice, qu'elle avait consacré 
les droits des héritiers suivant le droit commun, du 
jour du décès, et non de celui de la promulgation de 
cette loi, que la loi commune primait complètement et 
sous tout rapport. 

Ainsi la commission avait , en même temps, suivi 
les règles d'une politique monarchique en laissant aux 
gouvernements de fait les usurpations du droit, et 
en faisant rentrer le gouvernement légitime dans les 
principes du droit commun , c'est-à-dire les principes 
de stabilité et de durée. 

Ces principes décidèrent en effet du sort de cette 
première partie de l'amendement de la commission, et 
il fut adopté à une très-grande majorité. Le droit 
partait donc, pour les héritiers, du jour du décès. 

Restait la seconde partie de l'amendement de la 
commission : elle admettait également à l'indemnité 
les héritiers par la volonté de l'ancien propriétaire, 
c'est-à-dire « les donataires ou légataires institués par 
sa volonté. » 

Plusieurs membres avaient proposé de n'admettre 
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les (hiMlti.imB tra légataires institués qu'autant que la 
donation, ou le testament, aurait renfermé la clause 
«itpresse de la transmission des droits éventuels sur les 
biens confisqués. Il était facile , après Tadmisaion du 
premier paragraphe , d*invoquer, pour l'admission de 
celui*- ci, les mêmes principes de droit commun. Le 
droit commun disait que l'héritier testamentaire a les 
mfimes droits que l'héritier du sang ; une seule excep-^ 
tton pouvait le lui enlever, la preuve vraie que telle 
n'était point l'intention du testateur en l'instituant lé- 
gataire universel : or, cette preuve manquant, le léga^ 
taine devait jouir de tous les droits conférée par h 
testament; »ur ce point il ne pouvait donc être at-» 
taqué. 

M. de Frenilly vint, tte son côté» conjurer la 
Chambre de respecter tous les testaments, ceux mnt^ 
rieurs au Gode civil comme les autres, de sauvegarder 
toutes les volontés du testateur, et surtout, en voulant 
ftiire une loi de justice, de ne pas faire une ici d'exoap- 
tion avec rétroactivité. 

« Plusieurs des malheureux émigrés, dîs»t-il, ont 
trouvé des amis généreux , ils leur ont légué queiqM 
cliMe, ne troublons point Imtrs cendres en déclarant 
illusoire la dette de la reoonnaissanoe.n r 

Avec ces ^sentiments, et la lettre de la lot eom- 
ln«ine , la question était décidée. La Ghambm, i^rès 
avoir rejeté la condition que le testateur eût spéciale-* 
ment énoncé son intention de léguer son droit 4 l'in- 
demnisé, vota purement l'amendement de la commis-* 
sioR «n faveur des donataires et légataires. 
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Il tai convenu en même temps qu*AW«n droit 
d'enregistrement ne serait dû pour les sucoesêîofis 
réclamées dans le cas de cet article. 

Cet article 7, qui était un des plus importants de 
la loi, puisqu*il désignait les personnes mêmes aptes à 
recevoir l'indemnité, fut donc pour la Chambre Tobjet 
de la plus vive animation. Ainsi amendé, le ministre 
n'y contesta point» ce qui fut fort remarqué. Il tot 
des cas od ne point combattre est une habileté. 

L'article 8 indiquait les démarches à faire par les 
ayant-<iroit pour introduire leur demande, et la suite 
qui devait y être donnée. La commission y avisùt ajouté 
le droit de réclamation de la part des intéressés. Cet 
article passa sans discussion. 

L'article 9 prescrivait au ministre des finances de 
vérifier s'il n'avait pas été payé de eouUe k la éé^ 
cliarge du dépossédé, si l'Etat n'avait point reçu desl 
sommes provenant de la vente de ses biens, s'il n'y 
avait pas eu de compensation. 

La commission avait ajouté deux paragraphes : ils 
disaient que, si quelques-uns des biens vendus prove- 
naient d'engagements ou d'aliénations du domaine 
royale il devait être fait déduction du quart Mr rin- 
demnité due pour ces biens. 

Pois eucore, qu'il serait dressé an état des déduc- 
tions à opérer dans lesquelles ne pouvsûent être 
compris , sous aucun prétexte , les sommes payées h 
titre de secours aux femmes, enfants, les gages des 
domestiques et autr^ charges de la même nature 
acquittées par l'État pour le compte du dépossédé» 
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Sur r observation de M. de Villèle, que les mots 
charges de la même nature pouvaient donner lieu à 
une trop grande latitude, on convint qu*il vaudrait 
mieux les énoncer ; et , comme les lois qui régissaient 
ces payements étaient celles des 8 avril 1792 et 12 mars 
1793, on convint qu'elles seraient rappelées dans le 
texte de Tamendement, ce qui fut fait. Il demeura 
toujours entendu que, quel que fût le total des déducr- 
tiens, l'affectation des 30 millions demeurerait entière» 

L'article 10^ amendé par la commission et adopté 
sans discussion, prescrivait la transmission du borde- 
reau d'indemnité et de l'état des déductions par le 
ministre à la commission de liquidation, nommée par 
le Roi. 

L'article 11 procédait à la reconnaissance de la 
qualité du réclamant, et, dans le cas où elle était jugée 
insuffisante ou irrégulière , elle était renvoyée devant 
les tribunaux. La commission avait demandé qu'il y 
fût procédé en matière sommaire ; cette modification 
adoptée, l'article fut ainsi voté. 

L'article 12 disait qu'une fois le jugement rendu 
par les tribunaux sur la justification des qualités, la 
commission de liquidation devait procéder au règle-* 
ment de l'indemnité. 

Sur cet article, un membre, qu'il vaut mieux ne 
point nommer, avait proposé un amendement d'après 
lequel le* recours contre toute liquidation pouvait être 
exercé lorsqu'il serait prouvé que l'indemnisé avait 
déjà reçu son payement; ce à quoi répondit M. Par- 
dessus en ces deux mots : qu'il y avait une loi pour les 
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voleurs et les faussaires, et qu'il n'était point besoin 
d'en faire une nouvelle à propos de Tindemnité. L'ar- 
ticle 12 fut donc voté conforme au projet. 

Les articles 13 et Ik réglaient comment la décision 
de la commission de liquidation devait être transmise 
au ministre, et comment ce dernier devait faire opérer 
l'inscription de la rente pour le montant de l'indemnité 
liquidée ; ils réglaient en même temps les détails de 
pourvoi contre la liquidation devant le Roi, en son 
conseil d'État. La même faculté était réservée au 
ministre. 

Ces articles passèrent sans discussion. Il n*en fut 
point de même d'une disposition additionnelle propo- 
sée par le général Foy. 

M. Foy demandait que la plus grande publicité 
fut donnée aux résultats de l'indemnité. Q^and chaque 
émigré, disait-il, aura sous les yeux le tableau des 
pertes et des indemnités de tous, il pourra juger du 
mérite de l'opération, et savoir comment il a été traité» 
Cette publicité de chaque année apprendra d'ailleurs 
aux Chambres comment auront été distribués annuelle- 
ment les 6 millions de renies, elle sera la sauvegarde 
de tous les intérêts. H. Foy, pour demander cette 
publicité , s'appuyait, disait-il , sur un fait qui s'était 
passé eo 182&, fait personnel à H. de Villêle, et qui 
avait diminué sa confiance. A Toccafrion de la liquida- 
tion de Tarriéré, qui se montait à plus de 500 millions, 
M. Foy avait demandé que Ton produisit publique- 
ment Tétat des créances liquidées, et M. de Villèle s'y 
était refusé , sous le prétexte que Timpresâion de ces 
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documents serait trop volumineuse. C'est ainsi que 
cette liquidation était restée enfouie dans les ténèbres* 

M. de Yillèle répondit que, si en effet les listes des 
créanciers de l'arriéré et le montant de oes liquida- 
tions n'avaient pas été rendus publics, c'est parée que» 
à un certain point de vue, il n'en pouvait sortir que 
du scandale. Il ajoutait, avec quelque bonheur^ que 
cet arriéré pas plus que sa liquidation n'avaient appar- 
tenu, à sa gestion , il avait seulement été a^^e^ heureoi 
pour en fermer le gouffre* 

Les formes du gouvernement étaient d'ailleuva des 
garanties suffisantes, et à ceux qui voudraient être des 
calomniateurs il resterait toujours le recours de Vao- 
cusation constitutionnelle. M. de Yillèle se refu^sttt d(Hie 
positivement à donner chaque année les documents 
réclamés par M, Foy et par M. Benjamin Ganstant^ 
dont les amendements furent écartés au Eoiliett d'un 
tumulte regrettable suscité par une parole inconv^ 
nante, aussitôt réprimée par M« Baves. L'artide passa 
ainsi sans amendement. 

Le titre II était dès lora voté. Il oomprenail l'ad^ 
mission des personnes à l'indemnité « les formed et les 
conditions de la liquidation ; il était donc» cosaDoe la 
titre P% l'un des plus considérables de la loi. 

Le titre III était court , il ne consistait qu'en un 
seul article : il avait trait aux déportés et condamnés 
qui avaient également droit èv l'indemnité» sauf la 
déduction des bons au porteur qu'ils pouvaient avoir 
reçus» en exécution des lois de prairial et fructidor 
an m. 
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M. le comte du Parc avait introduit sur cet article 
une disposition additionnelle par laquelle les condam- 
nés ou déportés qui auraient acheté des biens sous le 
régime de la confiscation ne pourraient prétendre k 
l'indemnité , s'ils n'étaient les héritiers directs de 
Taocien propriétaire. Il fut répondu à M* du Parc que 
cet amendement n'allait à rien moins qu'à priver du 
bénéfice de la loi des femmes, des enfants, et des 
créanciers fort légitimes; il sortait en outre du sys- 
tème général de la loi, puisqu'il portait un cachet de 
récrimination et d'exclusion, ce qui ne pouvait être et 
ee qui ne fut pas. 

M. de Laurencin, de son côté, demandait que l'in- 
demnité fût accordée aux propriétaires des maisons 
confisquées et démolies dans la ville de Lyon après le 
aége f en exécution des lois révolutionnaires, évalua^ 
tion faîte d'après la contribution foncière de 1793. 
M. de Laurencin retraçait, à ce sujet, le douloureux et 
^orieux historique du siège de Lyon, de sa défense 
héroïque, du dévouement de ceux qui pendant soixante- 
trois jours résistèrent aux fureurs de la Convention, du 
courage des généraux et des soldats, et des malheurs 
de tous ; malheurs auxquels celui qui écrit ces lignes 
sefait plus sympatique que nul autre, puisque M. de 
Nervo^ son père, qui , en sa qualité de major général 
de l'armée , coounandait au dernier jour le camp des 
Brotteaux, ne put qu'au prix des plus grands dangers 
échapper avec M. de Précy h l'arrêt qui mettait leur 
tète à prix, et qu'il y perdit la maison paternelle, rasée 
par rignoble Gouthon. 
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Mais s'il eût fallu dédommager tous ceux qui 
avaient fait les mêmes pertes, Toulon , Marseille , la 
Vendée auraient réclamé pour leurs maisons ou leurs 
chaumières ravagées et confisquées , et c'est ce que 
vint faire observer loyalement M. de Villèle, en dé- 
montrant à la Chambre l'étendue de la réparation 
comme l'impossibilité d'y faire droit. 

L'amendement de M. de Laurencin fut donc tris- 
tement écarté. Ce fut une preuve de plus que les sen- 
timents ne font point les lois. 

Le titre IV avait trait aux biens des hospices et 
autres établissements de bienfaisance. Les articles 16 
et 17 n'en faisaient à proprement parler qu'un seul. 

Ces articles, suivant le projet de loi, décidaient 
que les anciens propriétaires des biens définitivement 
donnés aux hospices et aux autres établissements de 
bienfaisance, soit en remplacement de leurs biens 
aliénés, soit en payement des sommes dues par l'Etat, 
auraient droit à l'indemnité et que cette indenmité 
serait égale au montant de l'estimation en numéraire 
faite avant la cession. 

Quant aux biens qui n'avaient été que provisoire- 
ment affectés aux hospices et autres éta.blissements, 
et qui, aux termes de la loi du 5 décembre 181&, 
pouvaient être restitués lorsque ces établissements 
auraient reçu une dotation égale au montant de ces 
biens, les anciens propriétaires étaient en droit d'en 
exiger la remise en offrant de constituer à l'hospice 
détenteur une inscription de rente 3 p. 100, égale au 
montant de l'estimation accordée à titre d'indemnité. 
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Sur ces articles, la commission avait proposé des 
modifications considérables. 

Suivant la commission, pour les biens définitive- 
ment donnés aux hospices comme pour ceux qui ne 
l'étaient que provisoirement, les anciens propriétaires 
pouvaient rentrer dans cette possession aussitôt qu'ils 
auraient transféré auxdits établissements une rente 
égale soit au montant de l'estimation qui leur était 
due à titre d'indemnité, soit au revenu net de la pro- 
priété par eux réclamée, sans y comprendre les 
bâtiments. 

Trois membres de la Chambre, MM. de la Pothe- 
rie, de Berbis et Duplessis-^Grenedan, avaient, en même 
temps que la commission, proposé divers amendements 
dans le mèine sens. Seulement, suivant ces membres, 
la restitution des biens n'était plus facultative, mais 
obligatoire. 

M. de la Potherie vint le premier développer son 
amendement. 

Rappeler la vente des biens du clergé, celle des 
établissements de charité et la création d'un grand- 
livre de bienfaisance nationale, toujours fermé à toutes 
les infortunes, c'était un souvenir trop présent encore. 
M. de la Potherie exposa alors comment, des réclama- 
tions sans nombre étant parties de tous les départe- 
ments, la loi du 16 vendémiaire an v avait affecté 
provisoirement aux hospices les biens nationaux en 
remplacement des leurs déjà aliénés ; comment, plus 
lard, la loi du 8 ventôse an xii en avait pourvu trente- 
deux départements; et enfin, comment les lois des 
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7 septembre 1807, 9 septembre 1807 et 17 septembre 
1807, avaient achevé de satisfaire aux nécessités des 
quatre cent soixante hospices de la France. Ainsi avait 
fini le provisoire , ainsi toutes ces concessions étaieiit 
devenues défmitives» 

Au retour du Roi, la loi du k juin 18i& avait 
rendu aux émigrés tous leurs biens non vendus, maia 
elle avait gardé le silenoe sur les biens des hospices. 
Seulement, la loi du 5 décembre 181 A. avsit établi 
une différence entre les biens définitivement ou provi-^ 
soirement concédés : les derniers seuls devaient être 
rendus lorsque les hospices auraient acquis ub revenu 
égal à leur ancienne dotation. 

Plus tard, et en 1816, le Roi avait rendu une ordaiH- 
nancè par laquelle toute distinction entre eea IÀ9M 
était annulée ; ils pouvaient être rendus à leurs anciens 
propriétaires , du moment où l'hospice aurait été doté , 
comme autrefois. Par suito de cette ordonnance, un^and 
nombre d'émigrés étaient rentrés dans leurs biens. 

Telle était la situation. 

Or, M. de la Potherie. soutenait que le projet éè 
loi, en rétablissant entre ces biens un^ distinction déjjà 
effacée par Tordonnance de 1816, était blâmable» 
contraire à la paix publique, et à rejeter. Savant lui* 
au contraire, la restitution intégrale de tws ces biens 
aux émigrés rendait à la circulation une fwle de pro- 
priétés sans profit pour l'État; et d'un a^tre côté« par 
là on immobilisait des rentes ainsi arrachése à la^ spé^ 
culation , à l'agiotage ; enfin , on efiaçait les deraières 
traces de la oonfiscation. 
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M. de Corbière dut répondre au nom de gouver- 
nement^ il le fit en termes fort sensés. 

Il concevait comme tout le monde ce qu'on pouvait 
penser et dire en faveur des anciens émigrés dont les 
biens avaient été donnés aux hospices. Mais ces biens 
leur avaient été donnés définitivement par la loi, ils 
étaient propriétaires d'après cette loi, elle devait donc 
être respectée. D'ailleurs aussi^ la Charte avait déclaré 
ees propriétés inviolables comme toutes les autres, 
ëkê ne pouvaient alors. être violées. La proposition 
impérative de M. de la Potherie, ordonnant la res- 
titution immédiate de tous ces biens h leurs anciens 
propriétakes, fat donc rejetée comme les autres, et le 
priiBiêt paragraphe de l'amendement de la commis- 
non, qui admettait l'ancien propriétaire à demander la 
reftftntion de son bien provisoirement affecté k un hos- 
pice, contre une rente d'égale valeur, fut admis. C'était 
mie fadlité de plus donnée à l'ancien propriétaire de 
pouvoir rentrer dans son bien, et d'employer ainsi 
rifldemnité qui venait de lui être comptée. 

Sur le second paragraphe de l'amendement de la 
commission, qui accordait aux anciens propriétaires la 
même faculté pour leurs biens définitivement concédés, 
il n'en pouvait être ainsi , il serait rentré dans l'expro- 
priation déjà combattue par le ministre. La loi ne peut 
disposer d'une propriété à moins d'utilité publique ; ce 
n'était point ici le cas , la Charte même eût été aussi 
violée. Les biens dé6nitivement concédés aux hospices 
leur demearèrent donc, et l'amendement de la com- 
miaikMi ftit écarté. Toutefois on trouva juste d'assi- 
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miler aux biens des hospices les biens définitivement 
et gratuitement concédés soit aux départements, soit 
aux établissements publics. Quant à l'indemnité reve- 
nant sur ces biens aux anciens propriétaires, l'estima- 
tion devait en être faite contradictoirement sur le pied 
de la valeur de 1790. Cet amendement était de 
M. Mestadier. 

Le titre V traitait des droits des créanciers relati- 
vement à Tindemnité. Il concernait les oppositions 
formées par les créanciers ^^s émigrés, et stipulait 
qu'elles ne pouvaient être exercées que sur le capital 
de leurs créances, et non sur les intérêts dus. Gela 
allait de soi-même, mais on avait demandé que le délai 
dans lequel ces créanciers pourraient se faire inscrire 
pour conserver leurs privilèges fût fixé ou à 6 mois, 
ou à un an. M. de Yillèle et M. deMartignac démon- 
trèrent avec raison qu'en introduisant cette dispo- 
sition on entraverait la législation de l'indemnité, 
on retarderait les liquidations de ceux qui n'avaient 
point de dettes , et qu'enfin on sortirait complètement 
de la lettre de la loi, qui déjà avait indiqué dans quel 
délai les oppositions devaient être faites. Cette propo- 
sition n'eut point de suite , et , suivant l'amendement 
de la commission, l'ordre suivant lequel les créanciers 
devaient exercer leurs droits fut reconnu être celui du 
rang de leurs privilèges et hypothèques sur les biens 
confisqués. 

La commission avait en même temps proposé 
cette modification h l'article 18, h savoir : que les 
anciens propriétaires ou leurs représentants auraient 
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le droit de se libérer des causes des oppositions faites 
contre eux, en transférant à leurs créanciers sur le 
montant de la liquidation en rentes 3 p. 100 un capi- 
tal nominal égal à la dette réclamée. 

Cet amendement, qui fut cependant très-combattu, 
ressortait de la force même des choses. La commis- 
sion avait pensé qu'au moment où on rendait aux per- 
sonnes frappées .de confiscation une indemnité repré- 
sentative de leurs biens confisqués, il convenait en 
même temps de relever leurs créanciers de la dé- 
chéance légale qu'ils avaient encourue. 

La même loi devait être appliquée au créancier et 
au débiteur, et en bonne justice on ne pouvait point 
relever le créancier de sa déchéance à d'autres condi- 
tions que celles pour lui de recevoir en payement ce 
fB*Qn donnait au débiteur. La loi donnait au créancier 
le droit de ibraier o^xisition pour une dette frappée 
de déchéance, il fallait offrir au débiteur le moyen de 
se libérer des causes de cette opposition par une vme 
analogue, et cette voie était de lui délaisser l'indem- 
nité frappée de cette opposition. Ces principes étaient 
d'ailleurs ceux du gouvernement lui-même, qm', dans 
la première partie de l'article, avait imposé aux créan- 
ciers antérieurs à la confiscation la perte des intérêts 
de leurs créances. 

Cette question de jurisprudence, parfaitement dé- 
veloppée par M. Pardessus, ne pouvait faire doute. 
L'amendement de la commission fut, en conséquence, 
adopté. 11 réglait en même temps dans quel ordre 
et devant quel tribunal (celui du domicile de l'an- 
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cien propriétaire) ces droits devaient être exercés. 

Le titre VI et dernier réglait led délais d'admission 
pour faire valoir ces droits. Ces délais ne souffraient 
point d*inconvénients , ils furent approuvés : seule- 
ment» on demanda que le résultat de chacune des liqui- 
dations, inscrit sur un registre spécial dans diaque 
préfecture, pût être communiqué aux parties sur leur 
demande. Cette additicm, complètement dans les ins^ 
tructions de M. de Villèle, fut immédiat^nent consens 
tîe et ajoutée à la loi, qui se trouvait ainsi votée. 

Mais, après le vote d'une loi, les assemblées, les 
oppositions, les vaincus surtout, ont souvent pour habi- 
tude d'essayer, dans des dispositions additionnelles 
et générales, de contrarier, d'amender, de dénatu- 
rer même le texte de cette loi ; c'est une arme qu'on 
se réserve pour la dernière heure, arme souvent pffi$ 
dangereuse que celles dont on se sert dans la dteous-» 
sion du fond même de la loi. 

Cette fois, on ne s'épargna point ce moyen. 

H. de Charencey venait proposer, comme l'avaient 
déjk fait MM. Foy et Benjamin Constant, quMl fût 
annuellement distribué aux Chambres des états dé- 
taillés de toutes les liquidations arrêtées pendant 
l'exercice. 

M. de Yillèle répéta ce qu'il avait déjèt répondu, 
à savoir : que toutes les garanties désirables pour la 
sincère exécution de cette loi étaient dans ses disposi-* 
ti(Hi8 mêmes ; il rappela que le dernier amendement 
consenti par le gouvernement, amendement qui 
ouvrait à chacun et à tous, dans chaque prMsctiire, 
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le registre des liquidations, était une preuve du désir 
qu'apportait le ministère à la loyale exéoution de la 
mesure ; mais la Chambre, entraînée par le désir assez 
faiMlé de connaître et de suivre année par année les 
détails et la marche de cette grande opération, en 
décida autrement et admit la disposition de M. de 
Gharencey, qui, du reste, n'avait rien de personnel à 
M. de Yillèle. C'était une mesure de comptabilité qui 
eût été réclamée sous cpielque ministre que ce fût. 

M» Chifilet succéda à M. de Cbarencey. M. Chifflet 
s'était aperçu que, d'après l'article 1*% les biens«fonds 
auxquels était accordée l'indemnité ne comprenaient 
point ceux qui, situés sur toutes les parties du terri- 
toire actuel de la France, ne lui avaient été réunis que 
postéri«ir«Q»ent au i""*^ janvier 1792. Comme oes biens 
aYaieni subi la confiscation, il était naturel quMls fus- 
ant admis au bénéfice de l'indemnité, rien de plus 
juste. Cette clausse additionnelle fut insérée dans le 
texte de l'article l""' de la loi. 

M. Hyde de Neuville proposait ensuite l'article 
additionnel suivant : 

U demandait que les émigrés qui avaient perdu 
leur qualité de Français pussent venir prendre part 
à l'indemnité , si cette qualité leur était rendue par 
(Htloonance royale dans le délai d'un an. Il demandait 
paiement que les filles d'émigFés mariées à des étràn'- 
geiB pussent, au même titre, obtenir du Roi cette 
faveur. 

D^k, dans le cours de la discussion^ cette propo- 
étioa avait été essayée sans succès, puisqu'elle était 
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virtuellement contraire à la loi civile qui fait perdre 
tous ses droits à la femme qui contracte mariage k 
l'étranger. 

Rendre la qualité de Français aux uns comme aux 
autres était donc, à tous égards, chose impossible, en 
dehors du droit, en dehors de ta loi. 

M. Hyde de Neuville poussant son raisonnement 
au delà des bornes, et, écoutant plutôt son cœur que 
sa raison, eut beau chercher & établir que, la loi du 
milliard n'étant point dans le code civil, ceux qui y 
prenaient part ne devaient pas alors être régis par ce 
code, mais par l'exception, il ne put réussir contre la 
loi commune, celle de tous les citoyens, et son amen- 
dement fut rejeté. 

Quatre propositions furent ensuite présentées sur 
la quotité des droits d'enregistrement à prélever, 
quant aux actes translatifs des biens confisqués et qui 
seraient passés entre l'ancien et le nouveau propriétaire. 

Le général Foy demanda d'abord sur toutes ces 
propositions la question préalable. Il les regardait 
comme absolument contraires aux articles 2 et 9 de la 
charte, qui établissent que tous les Français doivent 
contribuer aux chargçs de l'État d'une manière égale. 
Ce raisonnement, qui excita dans la Chambre une cer- 
taine surprise, fut vivement combattu, la question 
préalable écartée, et comme ces quatre propositions 
produisaient dans la Chambre une certaine hésitation, 
on résolut de les renvoyer & la commission. 

Le lendemain, M. Pardessus apporta l'avis de la 
commission. La commission n'adoptait aucune de ces 
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propositions ; la discussion reprit alors son cours, et on 
s*accorda sur la disposition suivante, qui fut celle qui 
demeura : 

« Pendant cinq ans à dater de la promulgation de 
la loi , tous les actes relatifs & la translation de pro- 
priété faits par les possesseurs de biens d'émigrés, avec 
l'ancien propriétaire ou ses héritiers, n'étaient soumis 
qu'à un droit fixe d'enregistrement de 3 francs. » 

C'était une mesure d'adoucissement au droit fixe 
qui facilitait la loi d'indemnité sans nuire à l'État. 

Après cette disposition vint celle de M. Jacquinot- 
Pampelune. 

La proposition de M. Jacquinot, qui au premier 
abord avait quelque analogie avec celle de M. Hyde 
de Neuville, s'en écartait cependant par un côté impor- 
tant. M. Hyde de Neuville avait demandé que les filles 
d'émigrés qui avaient épousé des étrangers avant la 
présente loi fussent admises au partage de l'indem- 
nité; cette proposition avait été repoussée. M. Jacqui- 
not demandait que les Françaises mariées èk des étran- 
gers avant iSl/i. pussent être indemnisées. 

En effet, il se pouvait qu'une Française eût, avant 
la Restauration et alors que la France comprenait la 
Belgique et la Hollande, épousé un Belge ou Un Hol- 
landais. Evidemment cette femme n'avait point cessé 
d'être Française, puisque alors ce pays était français. Si 
depuis 18i/i elle était devenue étrangère, la force des 
choses et des traités en avait été la seule cause. 

Cette femme, Française jusqu'en 1814, et étran- 
gère seulement depuis, ne pouvait .évidemment pas être 
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privée des droits que lui conférait alors cette qualité 
et qu'elle n'avait perdue que par des motife âul^n- 
dants de sa volonté. Ce cas , qui différait absolument 
de celui d'une Française qui aurait épousé un étran- 
ger postérieurement & 181&, et au temps où le pays 
de son mari avait cessé d'être français,, méritait assu- 
rément l'attention de la Chambre : la proposition fut 
adoptée. 

La dernière des dispositions additionnelles apparte- 
nait à M. Hay, elle terminait ce long débat, 

M. Hay demandait à la Chambre que» pour sanc- 
tionner le grand acte de réconciliation , la loi interdtt 
en termes absolus tout accès & des recherches quel- 
conques dans les actes antérieurs à la Restauration 
qui auraient eu pour but l'aliénation des biens Coih 
fisqués. 

Ce motif et ce but étaient évidemment louables. 

M. de Villèle, toujours prêt & donner tous les 
éclaircissements et toutes les facilités désirables^ 
répondit que, si le gouvernement n'avait point 6ra 
introduire dans la loi un article spécial, c'était parce 
que loi de 181& renfermait textuellement toutes les 
dispositions nécessaires pour donner ces garanties. 

La loi de ISili disait : « Sont maintenues et sorti-^ 
font leur plein et entier effet , soit envers l'État , soit 
envers les tiers, tous droits acquis avant la promulgar- 
tion de la Charte constitutionnelle et qui seraient fon-^ 
dés sur des lois ou actes relatifs & l'émigration. 

Tout étant ainsi compris dans cette loi, M. de 
Villèle ne voyait aucun inconvénient à ce qu'elle fût rtt» 
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produite k la fin de la loi d'indemnité. La Chambre fut 
d'un avis différent^ et décida que, puisqu'une loi exis- 
tait, la proposition de M. Hay serait écartée. 

La discussion était épuisée, le vote allait avoir lieu ; 
ce fiit un moment solennel que celui où le scrutin 
fat dépouillé* Sur 383 votants, 259 votèrent pour, et 
12& contre. 

Une telle majorité et surtout une telle minorité 
donnèrent fort & réfléchir e^u ministère. Il était prévu 
que dans une question où tant d'intérêts, d'opinions, 
de personnes se trouveraient en présence ; dans une 
question où les passions mal éteintes allaient se rallu- 
mer d'un nouveau feu , où les exagérés serait mécon- 
tents parce qu'on ne faisait point assez, et les libéraux 
parce qu'on faisait trop ; dans une question où, en un 
mot, l'ancien et le nouveau régime allaient se retrou- 
ver face à face; il était prévu, disons-nous, que la loi, 
loin d'être votée à une majorité considérable, n'aurait 
qu'un succès relatif; mais on ne s'était point attendu, 
vu la composition même de la Chambre, à une sem- 
blable minorité. 

Cette opposition; naturelle dans les rangs de la 
gauche et du centre gauche, s'était donc recrutée des 
voix de ce parti qui apportait dans tous ses actes les 
tendances, les ardeurs d'un autre temps, les souve- 
nirs d'une autre France, les contradictions de sa 
propre opinion, et conduisait ainsi la monarchie aux 
catastrophes de 1830. 

Cette loi étant votée, M. de Yillèle ne voulut point 
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retarder d'un jour sa présentation à la Chambre des 
pairs, il la lui porta le lendemain même 16 avril. 

Quoique cette discussion n'ait eu lieu que plus 
tard au sein de la noble Chambre, nous la donnons 
immédiatement, afin de ne point distraire l'attention 
du lecteur. 



CHAPITRE DIX-SEPTIEME. 



LES FINANCES SOUS LA RESTAURATION. 



(4 825.) 

SoHHAm. La loi d'indemnité est portée à la Chambre des pairs. Les 
deux oppositions. Opposition politique': MM. Mole, le duc de Broglie. 
Opposition financière : MM. Roy, Mollien. M. de Chateaubriand. Exposé 
de M. de Blartignac. La commission. M. Portails, rapporteur. Son rap- 
port. Deux amendements. Discussion générale. M. le duc de Broglie; il 
repousse la mesure. M. de Barante; considérations sur les deux natures 
de propriété : la propriété mobilière, la propriété immobilière. Leur 
influence réciproque. H. Mole; ses sévérités sur Témigration. M. de 
Chateaubriand ; les quatre fictions du projet de loi. Réplique de M. de 
Villèle. Sa réfutation générale. Ses explications. M. de Martignac inter- 
vient Résumé de M. Portails sur Tensemble, sa réponse aux objections 
présentées. La discussion des articles. Amendement de M. Roy. Son 
attaque sur le projet. Réfutation de M. de Villèle. M. Mollien; son sys- 
tème sur Tamortissement. Législation de Tamortissement anglais sous 
Pitt, en 1786. Sa marche en 1792, 1802, 1812, 1821, 1824. Rnseigne- 
ment. M. de Chateaubriand aborde la question financière. M. Pasquier. 
Son opinion sur les causes de Tagiotage. Réplique de M. de Villèle. Vote 
sur l'amendement de M. Roy. Cent vingt-sept voix contre cent. Sous- 
amendement de la commission, adopté. Second amendement de la com- 
mission. Les enfants nés de Français ayant joui de la qualité de Français 
sont admis à l'indemnité. Vote de la loi par la Chambre des pairs. 
Majorité. Minorité. Les amendements sont renvoyés à la Chambre des 
députés. Ils sont admis. Nomination de la commission préposée à la 
liquidation générale de l'indemnité. Effet politique produit par cette 
grande loi. Situation des esprits à cette époque. 

La Chambre des pairs devait être, par sa compo- 
sition ^ bien plus que la Chambre des députés favo* 
m. 4 ^ 
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rable à la loi d'indemnité. Ses opinions, ses souvenirs, 
ses intérêts, tout la portait à accueillir , soutenir, par 
un vote presque unanime, la réparation ainsi faite à 
une classe dans laquelle elle comptait famille, alliés, 
amis, confrères d'armes ; tous ceux enfin qui, de près 
ou de loin, avaient combattu et souffert pour la même 
cause, la cause royale. Dans les partis politiques, 
comme dans les familles, il est des traditions légi- 
times qu*on se lègue comme une succession d'hon- 
neur. Cest ainsi que les partis s'honorent par leur 
fidélité. 

Toutefois, il faut le dire, il y avait en même temps, 
dans la Chambre des pairs, une classe considérable 
et nombreuse qui n'avait connu de la Révolution que 
le retour à l'ordre, et la reconstruction de l'édifice à 
laquelle elle avait contribué par d'éminents services. 
Ceux-là marchaient naturellement dans une voie dif- 
férente. Ils déploraient des malheurs qu'ils n'avaient 
point amenés, vivaient de la vie, des mœurs, des opi- 
nions, des lois, des libertés de leur temps, et éloignés 
de toute réaction, de quelque côté qu'elle vint; ils se 
tenaient dans cette sage réserve qui pouvait s'appeler 
la raison constitutionnelle de la France. 

Ces derniers étaient opposés à la loi d'indemnité. 
Ils ne niaient point les malheurs auxquels ils sympa- 
thisaient, mais ils trouvaient la loi imparfaite dans sa 
répartition, offensante pour ceux qui n'avaient point 
émigré, impolitique pour son époque, et absolument 
contraire au but de conciliation qu'elle se proposait. 
A tous ces points de vue, ils en repoussaient non-^seu^ 
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leroent le principe, mais les conditions. Cétail Toppo- 
sition qu'on pouvait appeler Toppositiou politique. 

Il en était une autre. Les pairs qui la formaient, et 
ils étaient nombreux , reconnaissaient le principe' de 
l'indemnité, son opportunité, mais ils en contestaient 
les conditions financières. Ils les trouvaient mauvaises, 
dommageables à TEtat et aux indemnisés, et la propo- 
saient avec d'autres conditions et un autre fonds que 
le 3 p.' 100. — C'était le retour à la discussion de 
Tannée précédente sur la conversion, discussion qui 
avait amené la victoire de cette opposition sur M. de 
Villèle, à la session dernière. 

Cette opposition était celle qu'on pouvait appeler 
Topposition financière. 

Soos le rapport politique et sous le rapport finan- 
cier il y avait donc, on le voit, un nombre considérable 
d'opposants. 

Il y aurait bien aussi à signaler, pour être tout à 
fait exact, d'autres membres de la Chambre des pairs 
qui n'étaient hostiles au projet que parce qu'il était 
présenté par un ministère, et surtout par un ministre 
qu'ils voulaient renverser & tout prix : mais il est 
mieux de taire leurs noms et de laisser au lecteur le 
soin de découvrir dans leurs discours ces ennemis 
personnels de M. de Villèle. 

En résumé, & la tête de l'opposition politique mar- 
chaient MM. de Broglie, Mole; à la tête de l'opposi- 
tion financière, MM. Roy, Mollien, Pasquier. Quant à 
M. de Chateaubriand, ses principes lui ordonnaient de 
parier pour les victimes de la Révolution, dont il avait 
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partagé les malheurs, et cependant il était un des 
opposants les plus ardents : on en a deviné la cause. 

Telles étaient donc la composition et les tendances 
de la Chambre devant laquelle allait se vider sou- 
verainement ce débat, nous disons souverainement, 
parce que de l'adoption ou du rejet de la loi dépen- 
dait son propre sort, comme celui du ministère qui la 
proposait. 

Ce fut M. de Martignac qui se chargea de l'exposé 
des motifs. M. de Martignac, nous le répétons, avait 
dans le ton, dans Tattitude dans les opinions qu'il émet- 
tait, une modération qui, loin d'appeler la contradic- 
tion, prédisposait en sa faveur. On se sentait presque 
mal à l'aise à contredire une si modeste et si douce 
parole; et déjà, on pouvait deviner en lui celui qui, 
succédant à M. de Villèle, après un jour de colère 
populaire, devait essayer de ramener la paix au milieu 
d'une société déjà troublée par tant d'excitations irré- 
fléchies. Aujourd'hui , c'était le projet de celui qu'il 
devait remplacer qu'il venait défendre. 

L'exposé de M. de Martignac ne pouvait que rap- 
peler ce qui avait été dit dans l'autre Chambre, repro- 
duire les motifs des amendements , la cause de leur 
adoption, le consentement plein et entier du ministère 
à tout ce qui avait été voté. Il finissait par donner à 
tous la certitude ( c'était son opinion ) que cette répa- 
ration devait bientôt rendre à tous les citoyens, réunis 
dans un même intérêt et un même sentiment, la sécu- 
rité et la paix. 

La commission choisie par la Chambre pour exa- 
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miner le projet avait sa significatiop dans les noms : 
le maréchal Macdonald, celui qui en 1815 avait le 
premier parlé de cette réparation, le marquis de Lally- 
Tollendal, le comte de Pontécoulant, le duc de Brissac, 
le comte de Laforêt, le duc de Cadore, le comte 
Portalis. Tous les régimes, on le voit, avaient été 
mêlés à dessein, 

M. Portalis était le rapporteur. M. Portalis ap- 
partenait, comme M. Pardessus, à la Cour de cassa- 
lion. Il avait joué depuis longtemps déjà, et à divers 
titres^ un rôle important dans les affaires du pays. 
Secrétaire général du ministère des cultes en 1806, 
sous son illustre père devenu aveugle, il avait pris ime 
grande part à la réorganisation du clergé et au con- 
cordat. Après avoir rempli les fonctions de premier 
président de la Cour impériale d* Angers en 1813, il 
avait été appelé dès 1815 à la Cour de cassation. En 
i82&, il était devenu Tun des présidents de chambre 
les plus distingués de cette Cour à laquelle il devait 
présider un jour souverainement. 

Magistrat laborieux, érudit, d'un jugement froid et 
net, d'un esprit droit, nul n'était plus propre que lui, 
au milieu des influences qui se combattaient dans la 
Chambre des pairs et dans la loi, à entrer hardiment 
dans les conditions spéciales tracées par la jurispru- 
dence, et à jeter la lumière là où elle pouvait être con- 
testée ou obscurcie. 

Son rapport fut présenté le 8 avril. D'accord avec 
le gouvernement sur le principe, la nécessité et 
Topportunité de la réparation, M. Portalis flétrissait 
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la confiscation politique, honorait le premier consul, 
non-seulement d'avoir rouvert aux émigrés les portes 
de la patrie, mais, en même temps, d'avoir déclaré 
que tous les Français dont les biens avaient été vendus 
recevraient une indemnité, et que ceux de leurs biens 
qui n'avaient point été vendus leur seraient rendus, 
A ce sujet, empruntant à Cicéron une belle parole 
prononcée à Téloge de Brutus, qui avait défendu de 
toucher aux biens des partisans de César , il appelait 
l'abolition par la charte de cette odieuse confiscation, 
une disposition glorieuse et presque céleste : Res 
memorabilis et penè cœlestis! 

En démontrant l'injustice de la confiscation, 
M. Portails démontrait en même temps la justice de 
la réparation; il faisait plus, il rassurait une certaine 
classe d'acquéreurs de biens, qui, inquiétés sur leur 
possession et à d'autres titres, n'avaient jamais cessé 
de faire de cette possession une question et presque 
un remords de conscience : les acquéreurs des biens 
nationaux ecclésiastiques. 

A ceux-là, M. Portalis rappelait avec une com- 
plaisance personnelle, fort justifiée, la convention faite 
en 1801, entre sa sainteté le pape et le gouvernement 
français, convention dans laquelle le souverain pontife 
avait déclaré que jamais ni lui ni ses successeurs ne 
troubleraient en aucune manière les acquéreurs de 
biens ecclésiastiques, et qu'en conséquence, la pro- 
priété de ces biens et les droits et revenus y attachés 
demeuraient incommutables entre les mains de leurs 
acquéreurs. 
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Toute alarme ainsi dissipée chez les acquéreurs de 
biens ecclésiastiques par le traité papal , comme chez 
les acquéreurs des autres biens nationaux par Fartrcle 

de la Chart^ qui les déclarait également inviolables, 

* 

M. Pardessus établissait que la loi de l'indemnité 
n'était que la sanction du principe même de la pro- 
priété foncière, le gage du patriotisme de tous les 
citoyens, et comme le mutuel cautionnement de la soli- 
darité de leurs intérêts, de la réciprocité de leurs 
engagements. La partie de la loi qui concernait l'État 

était également nette. L'intérêt de l'Etat voulait qu'il 

« 

n'y eût aucune différence entre les propriétés, qu'une 
égale sécurité , une égale valeur, une égale confiance 
régnât entre leurs possesseurs. 

Tels étaient les grands principes qui avaient déter- 
miné l'allocation d'une indemnité. 

Toutefois la commission avait proposé deux amen- 
dements. Un à l'article i*% un à l'article 23, et un 
article additionnel. 

L'amendement proposé à l'article 1" portait sur un 
seul mot. La loi avait dit que Tindemnité était due aux 
Français, etc. La commission de la Chambre des 
pairs demandait qu'on ajoutât « due par VÉtat. » Elle 
voyait dans cette addition du mot a par TEtat » une 
signification plus directe de celui qui devait, et elle 
pensait qu'ainsi , toute équivoque serait levée , toute 
incertitude sur le débiteur fixée, tout prétexte à la 
malveillance dissipé. 

L'amendement à l'article 2â était plus considé- 
rable. Il revenait sur un point déjà longuement dis- 
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cuté à la Chambre des députés : les droits à 1 indemnité 
des Françaises veuves ou descendantes d'émigrés, et 
par suite ceux des enfants nés de pères ayant joui de 
la qualité de Français. , 

Il avait semblé à la commission que Tarticle 23 
ne rendait aux veuves mariées à des étrangers, et aux 
descendants du propriétaire exproprié , qu'une justice 
incomplète, et que leurs enfants ne devaient pas être 
exclus de leur succession. 

Toutefois, comme dans le système d'une indemnité 
circonscrite dans un chiffre invariable on ne pouvait 
donner aux uns sans diminuer la portion des autres , 
la commission proposait de n'accorder ce supplément 
de justice qu'aux enfants nés de Françaises mariées 
à des étrangers avant la Restauration , et veuves ou 
descendantes d'émigrés, de déportés ou de condamnés, 
dont les pères auraient joui de la qualité de Français 
antérieurement à i81/i. 

L'article additionnel proposé par la commission 
revenait également sur l'amendement proposé par 
M. Hay à la Chambre des députés, amendement qui 
n'avait point été admis. Il consistait au rappel, dans la 
loi d'indemnité, des dispositions de la loi du 5 dé- 
cembre 1814, qui consacraient, sous des garanties cer- 
taines et inattaquables, toutes les ventes, actes ou 
droits acquis avant la promulgation de la Charte. 

En résumé, M. Pardessus établissait que la loi 
proposée avait pour objet essentiel d'effacer les traces 
de calamités déplorables. Par elle les droits anciens et 
les droits nouveaux y étaient couverts par une salu- 
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taire législation; les différences affligeantes établies 
par l'opinion entre des héritages d'une même pairie 
étaient abolies; enfin, si elle rappelait avec une triste 
solennité des temps de douloureuse mémoire, c'était 
pour imposer un éternel silence à toutes les réclama- 
tions et à tous les souvenirs. Ce rapport fort bien et 
fort modérément fait produisit sur là noble Chambre 
une impression jugée favorable au premier abord. La 
discussion générale vint cependant prouver, par sa 
vivacité, et, nous l'avons annoncé, par la valeur des 
opposants , que le côté politique de la loi n'était pas 
celui qui devait soulever le moins d'objections. 

M. le duc de Broglie, le premier, attaqua la loi 
sur ses côtés politiques. 

Suivant lui, la loi, au lieu de faire cesser tout sujet 
de division entre deux classes, les mettait au contraire 
en présence; ensuite l'indemnité, qui eût dû être un 
revenu accordé à Tancien propriétaire pour remplacer 
celui dont il avait été privé, n'était plus qu'une espèce 
de fonds d'amortissement destiné h racheter des biens 
dont la valeur était dépréciée par la loi même : deux 
défauts capitaux. 

Un autre vice de cette loi, et celui qui déterminait 
M. de Broglie à la rejeter, c'était le caractère parti- 
culier qui, de cette réparation, faisait, aux yeux des 
propriétaires dépossédés , le légitime et incomplet ac- 
quittement d'une dette. 

Or d'abord, ce principe d'une dette était énergique- 
raent nié par le noble duc. Comment, en effet, existerait 
cette dette, disait-il? L'Etat n'est point un être isolé. 
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c'est une collection dMndividus ; Targent qu'il destine à 
l'indemnité est l'argent de tout le monde, et alors pour- 
quoi irait-il seulement aux émigrés? et comment ad- 
mettre que tous ceux qui avaient perdu leur fortune soit 
par le maximum, soit par la réduction des rentes , se- 
raient obligés à indemniser l'émigré? Avec ce raisonne- 
ment, si tous avaijent perdu, tous devaient être indem- 
nisés. Là était l'iniquité de la réparation proposée. 

En admettant même la justice de la réparation, 
suivant lui, un milliard était sous tous rapports un 
chiffre vain. Car une semblable liquidation et de sem- 
blables pertes ne pouvaient évidemment venir concor- 
der mathématiquement avec un chiffre fixe ni se 
renfermer dans une exacte mesure. Ce chiffre était 
bien plus illusoire encore si l'indemnité était une dette, 
car une dette doit être payée intégralement y et évi- 
demment tous les biens confisqués et restitués à leur 
véritable valeur dépassaient de beaucoup un milliard. 

De ce raisonnement, M. de Broglie faisait décou- 
ler le côté impossible de la mesure qui n'accordait 
rien aux uns et point la totalité des pertes aux autres. 
Une semblable mesure, au lieu d'apporter la paix dans 
la nation, devait alors y introduire de nouveaux germes 
de discorde et de haine. 

M. de Broglie revenait sur une autre considération 
déjà exprimée dans l'autre Chambre, la flétrissure im- 
primée à ceux qui n'avaient point émigré, c'est-à-dire 
aux sept huitièmes de la France. Il finissait par con- 
seiller au gouvernement de vivre avec ses maux et d'ac- 
cepter comme remède efficace, le temps. « Le silence. 
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disait-il 9 en terminant, est le seul moyen de faire 
oublier les dissentiments, et le seul moyen de ne point 
rallumer des feux mal éteints est de ne point prendre 
les mesures qui leur donneraient un nouvel aliment. » 

M. de Broglie, en n'indiquant aucun moyen nou- 
veau, et en combattant le principe même de la loi^ 
demandait en résultat son retrait. 

M. deBarante fut moins sévère dans ses apprécia- 
tions et ses arguments. 

Combattant à regret un projet qui se présentait 
sous de nobles auspices, M. deBarante eût voulu as- 
surément apporter au malheur les consolations qu'il 
avait méritées, et il eût compris tout autre moyen 
de réparer les désastres de Témigration comme de 
hâter l'œuvre de la réconciliation générale ; mais dans 
le projet présenté, il n'entrevoyait rien qui fût de 
nature à porter ces fruits ; tout au contraire, il ne pou^- 
vait entrevoir qu'une source nouvelle de dissensions 
quMI déplorait. 

La sorte d'injustice qu'il trouvait dans un dédom- 
magement accordé à la seule propriété foncière et 
refusé à la propriété mobilière , qui avait également 
souffert, si ce n'est plus, le conduisait à des considé- 
rations qui n'avaient pas encore été produites. 

Suivant lui, d'abord, toutes les deux propriétés 
étaient également indispensables à la société, toutes les 
deux également liées (ce qu'on avait nié dans l'autre 
Chambre) à l'ordre, à la famille, au bon gouvernement 
et à la prospérité des États ; et s'il y avait une com- 
paraison à établir entre ces deux natures de propriétés^ 
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on pouvait même dire que, tandis que la propriété 
foncière tendait à isoler les hommes, la propriété mo- 
bilière, au contraire, multipliait les relations, bâtissait 
les villes, faisait naître les arts, et civilisait les socié- 
tés. Comme exemple de l'influence de la propriété 
mobilière sur les sociétés, M. de Barante citait les 
grandes cités de Gênes, de Florence, de Venise, ré- 
putées comme les modèles d'une administration supé- 
rieure; rAnglelerre et la Hollande, reconnues comme 
lès nations les plus florissantes* 

La propriété mobilière n'était donc point à négli- 
ger, moins encore à oublier. 

Après ces arguments contre l'arbitraire de la 
réparation. M* de Barante passait aux conséquences 
probables de la loi : il en trouvait de dangereuses dans 
la situation qu'elle allait faire aux indemnisés, vis-à- 
vis du pays. 

Si, par exemple, dans le cours de cette liquidation 
de cinq années, il éclatait une disette, une stérilité, 
un malheur, quelconque qui vînt aggraver le poids de 
l'impôt, les contribuables ne rejetteraient-ils pas sur 
les émigrés ce qu'ils auraient payé en moins, si 
l'indemnité n'avait pas été accordée? Si l'on voulait 
supprimer la' loterie, pourquoi ne le pourrait-on pas? 
Si rimpôt du sel ne pouvait être diminué, pourquoi la 
charge subsisterait-elle? Parce que, dirait-on, il avait 
fallu payer le milliard : de là, on le v.oit, toutes les 
plaintes, toutes les haines peut-être. 

D'autre part, tous les services publics réclamaient 
des crédits. Le clergé demandait 3 millions pour éle- 
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ver de 100 francs la rétribution des pauvres curés, le 
ministre de Tintérieur demandait 200 millions pour le 
seul achèvement des routes , ' le ministre de la guerre 
demandait de grosses sommes pour réparer ses for- 
teresses, le ministre de la marine demandait 60 mil- 
lions pour élever notre marine à un état digne du 
passé. Pourquoi tous ces crédits indispensables n'au- 
raient-ils pas dû être accordés? Parce que les émigrés 
auraient touché le milliard. 

On le voit, suivant M. de Barante, l'indemnité 
était destinée à porter le poids de toutes les accusar» 
tions, c'était à elle qu'on allait imputer les embarras 
du trésor, les misères des contribuables, les gênes de 
tous les services, les décadences du pays. A tous ces 
points de vue, M. de Barante ne pouvait admettre, 
à son grand regret, une mesure qui allait contre son 
propre but. 

M. Mole arrivait avec des opinions, des arguments, 
d'une tout autre nature. On a dit que M. Mole avait 
eu des sourires, trop de sourires pour tous les régimes; 
il prouvait en cette occasion qu'il avait aussi, à son 
heure, quelques souvenirs des fermes oppositions des 
anciens Parlements, dont son nom rappelait une des 
plus grandes figures. 

C'était au principe même de l'indemnité que s'at- 
taquait M. Mole, et il le faisait en des termes, il faut 
le dire, qui sortaient de son caractère : on sentait dans 
sa voix (ceci est l'opinion du temps) qu'il combattait 
non-seulement la loi , mais plus encore le ministre qui 
la présentait : on le verra bien. 



174 LES FINANCES [4825. 

Suivant M. Mole, une indemnité quelconque était- 
elle due aux émigrés? D'après Témigration, oui; mais 
diaprés la Révolution ^ non. Entre ces deux opinions 
venait se placer celle de la génération nouvelle qui 
regardait Témigration comme une faute politique des 
plus condamnables. 

L'émigration avait eu sa source, il est vrai, dans 
de nobles cœurs, mais elle avait été et elle était 
réprouvée par la nation tout entière, qui avait frappé 
de confiscation ceux de ses enfants qui avaient envahi 
la frontière, les armes à la main. Sans doute, cette 
confiscation était odieuse, mais elle était, disait-il, 
légale, et celui qui défend sa vie ne se borne pas 
toujours à désarmer son adversaire ! 

A ces mots, M. Mole, sentant qu'il avait déjà beau- 
coup dit , s'excusait d'être obligé de confier ainsi à la 
générosité de ceux qui T écoutaient des vérités péni- 
bles, mais utiles. 

Ce tempérament lui permit de continuer. 

Réparer les malheurs de l'émigration, c'était donc 
réagir, el sur qui? Ce n'était plus assurément sur les 
auteurs de la confiscation, ils n'existaient plus : ce ne 
pouvait être davantage sur les détenteurs des biens 
confisqués, ils étaient légitimes possesseurs : c'était 
donc sur la nation entière, sur cette nation exempte 
des crimes qui étaient l'œuvre d'un autre temps. Il y 
avait donc Ik, en même temps , injustice et mauvaise 
politique. 

Enfin, M. Mole se demandait si les malheurs des 
émigrés n'avaient pas été leur propre ouvrage, s'ils M 
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les avaient point encourus volontairement, et il répon- 
dait que c'était précisément cette volonté qui enno- 
blissait à leurs yeux seuls l'émigration. 

Quant à la somme même du milliard, M. Mole, re- 
venant sur une allégation déjà faite, prétendait qu'elle 
ferait au moins double emploi, si l'on comptait toutes 
les faveurs dont les émigrés avaient déjà été comblés 
depuis le retour des Bourbons. 

Après avoir ainsi stigmatisé Témigration, M* Mole, 
s' attaquant à quelque chose de plus près de lui , au 
ministère lui-même, démontrait comment cette admi- 
nistration, marchant, depuis son origine, de concession 
en concession, en était arrivée aujourd'hui à obéir à 
une puissance invisible qui devait un jour la perdre ; 
Gomment, depuis la guerre d'Espagne qu'elle avait 
commencé par combattre, jusqu'au projet actuel , au-* 
cun de ses actes, excepté la censure , n'avait présenté 
les caractères d'une politique suivie , et il signalait à 
la France comme le pire des gouvernements celui qui 
ne gouverne pas; en un mot, il représentait M. de 
Villèle ployant déplorablement sous la férule de la 
congrégation à laquelle il ne savait déjà plus résister. 

Ce discours, en dehors du caractère habituel de 
M. Mole, produisit sur la Chambre une impression 
fâcheuse, moins par la négation du principe de la loi 
et de ses avantages politiques, que par l'accusation 
plus que sévère qu'un homme de sa valeur n'avait pas 
craint de faire peser sur de respectables infortunes. 

Le quatrième orateur de marque qui vint com- 
battre le projet de loi appartenait à un ordre d'idées 
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et d'opinions différentes, et cependant, sous un certain 
rapport (celui de la passion), analogues à celles de 
M. Mole. 

M. de Chateaubriand admettait avec empressement 
le principe de la loi, la sainteté de Témigration, mais 
il combattait positivement les conditions de la mesure , 
et surtbut celui qui la présentait, M. de Viilèle, son 
ancien collègue dans le ministère de Louis XVIII, 
celui à qui il avait voué Tamère vengeance de sa va- 
nité blessée. 

Le principe, c'est-à-dire la réparation due à une 
ignoble spoliation, c'était la justice de Dieu, elle était 
Indiscutable. 

L'émigration, M. de Chateaubriand ne pouvait 
que la soutenir, il avait partagé ses malheurs; seule-* 
ment il tenait à établir, contrairement à l'idée générale 
qu'on s'en faisait, que l'émigration ne se composait 
point seulement, et à beaucoup près, de nobles, mais 
d'une foule de paysans du Roussillon, de la Flandre, de 
l'Alsace, comme de tous les Vendéens qui leur avaient 
été assimilés. En cela, et à ses yeux, l'émigration 
avait eu un caractère beaucoup plus national. 

Quant aux biens confisqués sur les émigrés, la 
Charte les avait déclarés régulièrement possédés. 
Leurs possesseurs n'appartenaient plus à la génération 
des premiers désordres ; ces biens vendus, revendus 
depuis à tant d'autres, avaient servi de base à toutes 
les transactions sociales, aux mariages, aux testa- 
ments, aux contrats les plus sacrés; les possesseurs 
actuels étaient partout, dans les corps politiques, judi^ 
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claires, a(](ininistratifs , dans le palais du Roi; ils 
étaient donc inattaquables. 

Sous tous ces rapports, comme principe d'équité, 
comme principe légal, comme principe politique, le 
projet était alors digne de ceux qui accordaient comme 
de ceux qui recevaient. 

Il n'en était j)as de même, suivant M. de Château- 
briand, de ses conséquences, et c'est ici que l'opposant 
commençait son rôle. 

A considérer le système d'exécution dans son 
ensemble, M. de Chateaubriand y découvrait quatre 
fictions principales : 

1" Fiction dans l'intégralité de l'indemnité; 
2** Fiction dans les modes d'évaluation ; 
â* Fiction dans les fonds affectés ; 
h* Fiction dans les limites de la liquidation. 
Fiction dans l'intégralité de l'indemnité : cette inté- 
gralité de 1 milliard qui existait pour l'Etat qui la payait 
n'existait point réellement pour l'émigré qui la recevait. 
En effet, si le 3 p. 100 était à 60, le capital réel donné 
par les 30 millions n'équivalait pas à plus de 700 mil- 
lions. Il y aurait à en déduire ensuite toutes les pertes 
inhérentes à une liquidation, aux instabilités des temps 
et des hommes, puis les dettes liquidées et à liquider, 
puis le fonds commun évalué à près de 60 millions, 
de telle sorte que de ce milliard il resterait à^ peine 
5&0 millions. Le voilà donc déjà réduit de près de 
moitié. 

Telle était la première fiction, celle de l'intégralité 
de l'indemnité. 

m. 42 
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La deuxième fiction, celle du mode d'évaluation, 
était aussi frappante pour M. de Chateaubriand. 

Les deux catégories d'estimation le démontraient 
suffisamment. Ces inégalités devaient varier depuis 
i jusqu'à 25, et même au-dessus. Les commissions 
départementales qu'on avait proposées auraient peut- 
être remédié à ces inégalités, mais elles avaient été 
déjà repoussées. Cette liquidation ne pouvait donc être 
qu'essentiellement fictive, comme le mode qui servait 
à son évaluation. 

La troisième fiction était dans le fonds affecté à 
l'indemnité. Les voies et moyens affectés à ce service 
devaient être, suivant le ministère, d'un côté les ra- 
chats de la Caisse d'amortissement, et de Tautre les 
éventualités d'augmentation des revenus publics. Or, 
les rachats de la Caisse d'amortissement ne pouvant 
être tout au plus que de 3 millions par an, il n'y avait 
alors de véritablement assuré que 15 millions au lieu 
de 30, et encore, pour y arriver, eût-il fallu que la 
destination des fonds de l'amortissement ne reçût 
aucune modification ; car si des besoins extraordinaires 
se faisaient sentir dans cette période, l'indemnité était 
forcément suspendue, faute de ressources. 

Si, d'un autre côté, par suite de la conversion 
demandée et préparée des rentes 5 p. 100, les 
3 p. 100 s'élevaient au-dessus de 60, les rachats ne 
s'élevaient plus alors à 3 millions par an, et l'opéra- 
tion était de nouveau compromise. — Enfin, ces 
30 millions de rentes nouvelles étaient sans hypo- 
thèque. 
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Qaant aux 3 millions à prendre annuellement sur 
les excédants des revenus publics, il fallait dire que 
ces excédants n'étaient qu'une espérance, qu'elle pou 
vait être trompée par mille événements, enfin, qu'elle 
était plutôt une illusion qu'une certitude. 

Telle était la troisième fiction. 

La quatrième fiction était dans les limites fixées 
pour la liquidation. On avait fixé cinq ans pour le 
terme des liquidations, mais, suivant M. de Chateau- 
briand, ce terme n'était encore qu'une fiction, et il 
essayait de le prouver par le calcul suivant. En sup- 
posant seulement cent mille liquidations, huit heures de 
travail par jour et vingt minutes pour chaque liquida- 
tion, on arrivait à un délai de dix ans : la liquidation 
de l'arriéré avait duré plus de douze ans. La consé- 
quence de la durée indéfinie de la liquidation était de 
plus très-défavorable à l'émigré, par cette raison que 
plus elle devait durer plus les 3 p. 100 devaient perdre 
de leur valeur. Ces limites étaient donc encore d'une 
vaine application. 

Telle était la quatrième fiction. 

Appuyée sur de semblables fictions, une loi, disait 
en terminant le noble pair, ne repose point sur des 
bases solides, et doit être, sinon écartée, du moins 
très-profondément modifiée. — M. de Chateaubriand 
se réservait donc d'appuyer tous les amendements qui 
seraient présentés dans ce but. 

Ce discours, cette opinion, ainsi que les discours 
et les opinions émanés des autres orateurs que nous 
venons d'entendre, demandaient une réfutation caté- 
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dû prendre certaines précautions, et il avait pensé que 
pour éviter tout embarras il était plus avantageux 
de créer spécialement pour ce nouveau service un effet 
d'une nature différente : de même qu'il avait cru que 
pour en accélérer le remboursement, sans trop aug- 
menter les charges des contribuables, il convenait de 
diriger de ce côté tous les rachats de Tamortissement, 
en lui conservant toute sa puissance, mais sans lui 
permettre de s'accroître. 

Par ce moyen, on rachetait dans l'espace de cinq 
ans la moitié des 30 millions de rentes émises, sans 
augmenter l'impôt, et sans nuire au crédit. 

Si pendant ces cinq ans des circonstances extra- 
ordinaires amenaient d'autres besoins, on rendrait à 
l'amortissement la faculté de s'accroître et on trouve- 
rait à l'instant même, dans le crédit, toutes les 
ressources nécessaires, sans que l'opération de l'indem- 
nité fût en rien compromise. Ce raisonnement était 
net et clair. 

Quant à l'éventualité de la plus-value des impôts 
indirects, elle n'était point discutable, puisque tous 
les impôts de consommation dépendent de la volonté 
du consommateur; mais il existe, dans les temps régu- 
liers, des documents certains qui amènent avec eux 
des certitudes. C'était ainsi que depuis cinq ans 
l'augmentation de l'impôt indirect s'était annuellement 
réalisée. Depuis 1821, cette augmentation avait été 
de 50 millions; la plus-value de cet impôt n'était donc 
pas aussi imaginaire qu'on le prétendait, et en vérité 
on ne pouvait sérieusement reprocher à un gouverne- 
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ment d'user de fiction, parce qu'il se confiait à la 
prospérité toujours croissante et toujours prouvée de 
la France, 

La quatrième fiction était tout aussi peu fondée. 
M. de Chateaubriand prétendait qu'au lieu de durer 
cinq ans, la liquidation durerait seize ans et plus. Mais 
tous les chiffres produits, à ce sujet, sur le nombre des 
liquidations étaient une véritable fiction, et d'après 
les bases connues du ministre, cette liquidation devait 
être, très-certainement, conclue sans difficulté dans 
les cinq années fixées par le projet. 

M. de Villèle profitait de cette occasion pour rele- 
ver une erreur grave dans laquelle étaient tombées 
plusieurs personnes. On avait semblé croire que le 
premier cinquième devait être affecté aux premières 
liquidations terminées : c'était une erreur. 

Chaque indemnisé ne devait recevoir chaque année 
que le cinquième de la somme de rentes qui lui reve- 
nait ; c'est ainsi que la loi devait être entendue. 

Ainsi tombait la fiction de M. de Chateaubriand 
sur la durée de la liquidation, ainsi tombaient toutes 
les fictions sorties d'une imagination brillante, mais 
dénuée de sens pratique. 

M. de Martignac réfuta à son tour certaines objec- 
tions négligées par M. de Villole. Chacun ici avait son 
rôle. 

A M. le duc de Broglie, qui avait contesté Téquité 
de la loi et prétendu que l'Etat ne devait rien, il répon- 
dait: que l'Etat, qui, dans des temps de trouble, avait 
ordonné la confiscation et en avait reçu le prix. l'État, 
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qui avait ratifié ces ventes par respect pour la paix 
publique, reconnaissait par cela même l'injustice de 
Texpropriation et devait une indemité. Il la donnait de 
préférence aux anciens propriétaires, parce que de- 
puis trente ans ils avaient été dépouillés de tout fonds 
et fruits. Si c'était là un privilège, il était au moins 
justifié. 

Quant à ce qu'avait dit M. le duc de Broglie sur 
le droit, l'iniquité du droit qu'allait exercer l'émigra- 
tion contre une génération étrangère à tous ces dé- 
sastres, et le danger qu'il y avait à exciter ainsi contre 
les émigrés l'animadversion publique^ en imposant un 
sacrifice immérité et presque flétrissant, M. de Mar- 
tignac ne pouvait que déplorer qu'un noble pair eût 
soulevé des considérations aussi tristement irritantes, 
et ne reconnaissait la nécessité ni de les indiquer ni de 
les discuter. L'Etat ne devait rien, cela était possible à 
certains yeux, mais puisqu'un sacrifice devait être fait, 
il n'était point à regretter s'il était fait à la justice et 
à la concorde. Ceci fut dit avec une grande onction. 

M. Portalis, dans son résumé général, dut indi- 
quer, èi son tour, certains des points contestés et y 
répondre. , 

Â M. de Barante, qui avait recommandé la grande 
importance de la propriété mobilière dans un Etat, et 
déploré la préférence marquée donnée dans la loi à la 
propriété foncière, seule indemnisée; qui avait démon- 
tré comment, la propriété mobilière était celle qui 

'\ les cités, propageait la civilisation, celle qui 
été le fondement de la prospérité des glorieuses 
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républiques italiennes, des opulentes villes de Flandre 
et de la Hanse teutonique ; comment, plus tard, c'était 
cette propriété mobilière qui avait élevé l'Angleterre 
et la Hollande au plus haut degré de puissance; com-- 
ment enfui, depuis la Restauration, c'était cette pro- 
priété qui était venue, par la fondation du crédit, 
ressusciter le pays, tandis que la propriété foncière, 
malgré toute sa puissance, n'avait jamais pu nous 
préserver de tous les désastres révolutionnaires; 
M. Portalis répondait : que, sans doute, depuis deux 
siècles, la richesse mobilière avait déplacé le pouvoir 
et rinfluence, mais que pour cela elle n'avait point, 
comme la propriété foncière, inspiré à ses possesseurs 
cet amour de la patrie qui est inséparable du sol. La 
richesse mobilière, disait M. Portalis avec un grand 
sens, va de place en place, de royaume en royaume, 
partout oii elle peut fructifier; elle ne fait que des 
cosmopolites, tandis que la propriété foncière fait des 
citoyens. 

Quant à la réponse à faire aux exemples cités de 
Gènes, de Venise, des villes du moyen âge, parvenues 
à la prospérité par la richesse mobilière ; ces villes 
constituaient plutôt des grandes sociétés de commerce 
que des associations politiques, et on ne pouvait les 
comparer à de vastes monarchies comme la France. 
D'ailleurs leur décadence avait suivi de près leur pros- 
périté, et si l'Angleterre, citée par M. de Barante, 
avait dû aux merveilles de son crédit l'incroyable 
développement de sa puissance, elle la devait égale^ 
uieot à la propriété foncière, qui en était la base, sur 
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laquelle repoBs^ent essentiellement ses institutions 
politiques. 

Les exemples cités par M. de Barante étaient 
donc attaquables. 

Â M. Moléy qui avait stigmatisé Témigration en 
des termes si amers, M. Portails ne répondait qu'une 
seule parole : c'est que probablement l'agression n'était 
point venue de sa part , et qu'opposer la force à la 
force paraissait au moins légitime. 

M. Portalis fmissait, avec un grand sentiment de 
modération et de véritable patriotisme, par faire appel 
à toutes les bonnes volontés de cette nation généreuse, 
amie du droit, attachée à tout ce qui était honnête, lé- 
gitime et français, et par conjurer la Chambre de ne 
voir dans cette réparation qu'une justice. 

La discussion générale était ainsi fermée. 

La discussion des articles commençait. Là, le côté 
financier allait retrouver, à son tour, les puissantes 
oppositions qui, l'année précédente, avaient victorieu- 
sement combattu la conversion, fait avorter le projet, 
et presque renversé le ministère. 

Ces adversaires, différents des premiers, recon- 
naissaient le principe de l'indemnité et sa nécessité; 
mais ils en repoussaient les moyens et en présentaient 
de différents. Le premier orateur qui reparaissait 
dans la lutte était M. le comte Roy; il devait être 
suivi, comme en 1824, de MM. MoUien et Pasquier. 
Cette sorte de duel entre personnages de cette impor- 
tance accusait la gravité du débat. 

M. Roy présentait un amendement à l'article i"'. 



48Ï5.J SOUS LA RESTAURATION. 487 

Cet amendement consistait à substituer à ces mots : 
«30 millions de rentes au capital de 1 milliard», ceux- 
ci : « 37 millions 500,000 fr. de rentes au capital 
de 750 millions » ; c'est-à-dire à substituer des rentes 
5 p. 100 aux rentes 3 p. 100, pour le payement de 
l'indemnité. 

Dans le système du projet, les moyens étaient, 
d*une part et pendant cinq ans , les rachats de la 
Caisse d'amortissement évalués à 3 millions de rentes 
au cours de 77 fr. 50 c, ce qui, en annulant les 
rentes rachetées, devait éteindre la moitié de la 
dette nouvelle. L'autre moitié devait être payée par 
les ressources générales du Trésor. Suivant M. Roy, 
ce système diminuait 1-importance de l'indemnité 
et détruisait l'équilibre entre les recette^ et les dé- 
penses. 

Son système évitait ces inconvénients graves. Sui- 
vant ses calculs, il y avait avantage matériel pour les 
anciens propriétaires à recevoir 250 millions de moins 
sur le capital nominal, c'est-à-dire 750 millions au lieu 
de 1 milliard, et à recevoir 7 millions 500,000 fr. 
de plus en intérêts annuels, c'est-à-dire 37 millions 
500,000 fr. au lieu de 30 millions. Le placement 
de cet excédant pendant vingt et un ans, à /i p. 100 seu- 
lement, leur procurait une somme égale à la diminution 
des 250 millions du capital nominal. En outre, ils con- 
servaient l'avantage de recevoir leur intérêt à 5 p. 100 
au lieu de 3. 

Cet avantage provenait de ce que cet excédant 
de revenu était chose réelle et positive , tandis que la 
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fixation du capital à i milliard n'était que nominale et 
fictive. 

M. Roy établissait également que la dotation de 
l'amortissement diminuée chaque année de 7 millions 
500,000 fr., mais en même temps accrue de ses 
rachats, et déchargée des 250 millions retranchés sur 
le capital, aurait encore, à la cinquième aimée, une 
force égale, sinon supérieure. D'un autre côté, le 
Trésor serait dispensé de fournir, après les cinq ans , 
les 15 millions que, dans le système du projet, il de- 
vait payer à perpétuité. 

Un autre avantage était acquis à l'indemnité par 
l'amendement. L'amendement la faisait rentrer dans 
le système général de la dette publique, en lui affec- 
tant les mêmes valeurs qu'aux autres créanciers. Les 
indemnisés arrivaient comme les autres à la conversion 
projetée, ils s'y présentaient avec la même liberté de 
choix, enfin, leur rente étant la même que celle de 
tout le monde , on ne pouvait plus dire, qu'on avait 
créé pour eux ce qu'on appelle un privilège. 

Ce système de M. Roy était fondé, comme celui 
du projet, sur la supposition que l'indemnité serait 
supportée moitié par la Caisse d'amortissement et 
moitié par le Trésor, mais avec cette différence que la 
moitié qui devait être supportée par le Trésor, au lieu 
d'être payée directement aux anciens propriétaires, 
était versée à la Caisse d'amortissement. 

Quant au taux réel de l'argent, M. Roy soutenait, 
comme l'année précédente, qu'il n'était point encore 
à 3 p. 100, mais bien à 5, e^ par déduction il faisait 
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apercevoir le danger d'accueillir un semblable taux, 
qui rendrait le remboursement de la dette impos- 
sible: car, si 3 fr. de rentes ne pouvaient être rem- 
boursés qu'avec un capital de 100 fr., il s'ensuivait 
logiquement que 5 fr. de rentes ne pouvaient l'être 
qu'avec un capital de 166 fr. 66 c, et dès lors les 
rachats de l'amortissement ne devant plus arrêter 
le 5 p. iOO qu'à cette limite, cet amortissement 
n'eût fait qu'accroître la dette au lieu de l'éteindre. 
Le crédit et la morale en seraient alors également 
atteints. 

M. Roy indiquait ensuite, très-fmement, que la 
présentation delà loi d'indemnité, et son vote, n'étaient 
qu'une habileté du ministre pour forcer ainsi les 
Chambres à voter la conversion qui en était le moyen 
financier; car tout l'édifice de l'indemnité reposait 
sur les bénéfices espérés de cette conversion : là était 
la combinaison. Il reprochait donc vivement au mi- 
nistère cette violence qui venait ainsi porter atteinte 
à l'indépendance des consciences, et faire d'un acte de 
noble réparation un ordre descendu du trône. 

M. Roy finissait par rappeler que les seules 
valeurs dont la constitution était conforme aux règles 
du crédit étaient celles qui présentaient le moins de 
mobilité, le moins de prise à l'agiotage, au jeu; celles, 
par conséquent, dont l'intérêt était fixé dans le rapport 
le plus direct avec le taux réel et courant de l'argent. 
Cette argumentation avait sa gravité. 

M. de Villèle y répondit aussitôt : il était là sur 
son terrain. 
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M. de Villèle, pour contrebalancer non-seulement 
tout ce qui venait d'être dit par M. Roy, niais aussi 
les autres arguments ébauchés dans la discussion géné- 
rale, dut reprendre les faits dans leur ensemble. 

M. Roy avait dit que la rente 3 p. 100 était une 
valeur variable, inconnue, créée exprès pour la con- 
version ; qu'elle était créée pour favoriser l'agiotage ; 
quelle dissimulait la valeur véritable de l'indemnité; 
que cette loi n'était présentée avant celle de la conver- 
sion que pour contraindre les Chambres à l'adoption 
de cette dernière ; qu'enfin, l'amortissement devait être 
réduit et soumis à d'autres lois qu'il avait indiquées. 

M. de Villèle répondait. Il niait positivement que 
le 3 p. 100 fût une valeur variable et inconnue : va- 
riable, comme le 5 p. 100, comme toutes les valeurs 
qu'on achète et qu'on vend; inconnue, en France 
peut-être, mais fort connue et appréciée depuis long- 
temps dans les autres pays qui l'employaient comme 
un puissant moyen de crédit; on pouvait même dire 
qu'à la Bourse de Paris ce fonds était déjà connu, 
puisque déjà de nombreux marchés se faisaient sur le 
3 p. 100 annoncé. 

On avait ajouté que le 3 p. JOO favoriserait de 
nouveau un agiotage déjà pratiqué : ici, il était du 
devoir et de l'honneur du ministre de répondre par 
des faits à une accusation déjà trop souvent produite 
et qui ne pouvait atteindre une administration sans 
reproche. 

M. de Villèle donnait alors le tableau complet de 
toutes les négociations qui s'étaient faites depuis la 
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Restauration. Ce n'était point sa faute, ajoutait-il, si 
les administrations qui avaient précédé la sienne 
allaient trouver dans une justification devenue indis- 
pensable l'examen des opérations dans lesquelles les 
événements les avaient entraînées, assurément contre 
leur gré. Ces opérations, qui consistaient dans les em- 
prunts successifs destinés à solder les charges imposées 
à la France par les arriérés de l'Empire et de, la 
Restauration, par les dettes du feu roi Louis XVIII , 
par ce qui restait dû aux communes pour leurs 
biens vendus, et par les rentes créées pour l'expé- 
dition d'Espagne, avaient été faites aux conditions 
suivantes : 

En 1816,' 6 millions de rentes avaient été vendus 
sur la place de Paris et sur des places étrangères au 
cours moyen de 58 fr. 13 c. — On cria à l'agiotage. 

En 1817, 30 millions avaient été négociés à 
diverses maisons, sans publicité ni concurrence, au 
cours moyen de 57 fr. 51 c. — On cria à l'agiotage. 

En 1818, ili millions avaient été livrés sans publi- 
cité ni concurrence à des personnes étrangères aux 
affaires de finances, au taux moyen de 55 fr. 23 c, 
sans publicité. — On cria à l'agiotage. 

En 1818, même année, 12 autres millions avaient 
été livrés à une autre maison étrangère, sans concur- 
rence, au taux de 67 fr. C'est k cette époque, sous 
le ministère de M. Corvetto, que s'était manifestée 
cette crise dans laquelle le Trésor, par suite d'opéra- 
tions sur reports, était demeuré chargé d'une masse 
de 50 millions de rentes qui lui avaient été donnés en 
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nantissement. — On cria plus que jamais à Fagiotage. 

En 1821 seulement avait eu lieu le premier em- 
prunt avec publicité et concurrence, sous le minis- 
tère de M. Roy. A cette époque, on avait créé des 
annuités avec intérêt à 6 p. 100, dont une portion 
mise en réserve formait des lots et des primes destinés 
à donner plus de faveur à ces annuités. Ces effets 
devaient servir à rembourser le premier cinquième des 
reconnaissances de liquidation données au pair aux 
créanciers de l'Etat, quoique au moment de le^r 
émission elles perdissent sur la place jusqu'à 30 pour 
100. 

Dès cette époque de publicité, l'agiotage était 
donc devenu impossible; or, c'était là la tradition 
qu'avait religieusement suivie M. de Villèle : toutes les 
négociations faites depuis par son administration 
l'avaient été avec publicité et concurrence, et alors il 
s'étonnait qu'on fût venu renouveler une accusation 
qu'il repoussait, et qu'il n'avait pas plus méritée dans 
le passé qu il ne la mériterait dans la création du nou- 
veau 3 p. 100 de l'indemnité. 

D'ailleurs, disait M. de Villèle, pourquoi le 3 p. 100 
favoriserait- il davantage l'agiotage que le 5? L'élé- 
vation des 3 ne devait produire d'autre effet que celui 
déjà produit sur les 5, qui de 50 fr. où ils étaient 
en 181Û s'étaient élevés jusqu'à 89 fr. 55 c, taux 
auquel avait été adjugé le dernier emprunt; et jusqu'à 
101 et 105 fr., taux auquel il s'était élevé depuis, 
et qu'il dépasserait assurément, s'il était décidé qu'il 
ne serait pas remboursable. 
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Le nouveau 3 p. 100 devait donc être rangé dans 
la cla&se de tous les fonds s*élevant avec la confiance 
publique et ne prêtant pas plus à Tagiotage que le 5. 
Ainsi était vidée l'accusation, portée contre la loi, de 
favoriser l'agiotage avec ee nouveau fonds. 

M. Roy avait dit que l'inconvénient du 3 p. 100 
était de dissin)uler la valeur de l'indenuiité et de la 
faire paraître plus considérable qu'elle ne Tétait. Mais 
le gouvernement n'avait jamais dit que le taux réel de 
ces rentes fût égal au taux nominal auquel elles de- 
vaient être créées, il avait dit au contraire qu'elles 
étaient créées,, pour les indemnisés, à 100 francs, c'était 
bien en indiquer la valeur. Enfin, il faut répéter ici que, 
si le gouvernement avait choi^ ce taux de 3 p. 100, 
c'est parce qu'il était égal, comme revenu net, à celui 
des propriétés en France, à celui qu'il prétendait rendra; 
aux propriétaires dépossédés. Il y avait donc, là en- 
core, parfaite équité. 

M. Roy avait prétendu que la présentation de la 
loi d'indemoité avant celle de la converr-^ion n'était 
qu'un moyen, un piège, tendu parle gouv^rni^n^înl. 
pour contraindre les Chambres à Tadoption de T in- 
demnité, qui oe pouvait se è*/A^r q^ie pao' ce^^: c^^n- 
version ; là était encore une erre jr. 

L'indemnité une fois a*.:-^ et %^.v^ d^;'#':Ti^'t un^; 
des charges de TElai, et c'-italt à i'E"^ à y f/xjrvoir. 
Or, l'Etat pouvait y pijurv'/.r *c> en '>MMA:xi\\ />;V/: 
somme à l'impôt, s^i en la f]rx:ji,:AÂ:.\ \.ï cr^Vi;*. v>it 
en la demandant à des ccrr,L.'r^*r.r>. 'î.T'=:r«^/^, C4*;*i 
donc à la Chambre à m^s*^ o*ft ar-r/^^r.*, oj a ad/p- 
m. H 
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ter dans sa pleine liberté ceux qui lui étaient proposés. 
Seulement, si (ce que M. de Villèle ne voulait point 
prévoir) la Chambre où les Chambres rejetaient la 
seconde loi, celle de la conversion qui devait fournir 
les voies et moyens de cette indemnité, il faudrait 
évidemment pourvoir par d'autres ressources à l'ac- 
quittement régulier et obligatoire des 15 millions de 
rentes que, dans son projet , le gouvernement obtenait 
des rachats de l'amortissement. 

C'était parîer clair, et mettre en quelque sorte la 
Chambre en demeure. C'était, en tout cas, la faire 
réfléchir sérieusement sur la responsabilité que son 
vote allait entraîner. 

Quant à la grande question de l'amortissement, si 
gravement atteint dans le système de M. Roy, M. de 
Villèle découvrait là, plus encore, le côté faible de son 
illustre adversaire, en démontrant le danger extrême 
d'une combinaison qui n'était autre que ce qu'il appe- 
lait la spoliation de V amortissement. 

Ainsi, le rentier verrait disparaître une partie de 
son gage : ainsi le contribuable perdrait une ressource 
puissante pour les cas extrêmes : ainsi l'indemnisé 
lui-même recevrait du 5 p. 100 déprécié par cette 
réduction de l'amortissement, au lieu de ses 3 p. 100, 
dont la hausse semblait être assurée. 

Il y a plus, au bout des cinq ans, la dotation de 
l'amortissement eût été réduite de 77 millions à 53. 

L'amendement de M. Roy portait donc le coup le 
plus funeste au crédit, en amoindrissant les bénéfices 
de l'amortissement, tandis qu'au contraire le projet 



4825.] sons LA RESTAURATION. 495 

laissait au crédit toute fia puissance. — L'avantage 
était donc de ce côté. 

D'ailleurs M. de Yillèle, avant de descendre de la 
tribune, se demandait si un amendement qui imposait 
aux contribu^Ies une charge annuelle de 7 miIIi(Nis 
500,000 fr. , supérieure à celle que le Roi avait 
fixée, était bien une mesure constitutionnelle, et sur 
cette question, comme sur toutes celles qu'il venait de 
traiter, il s'en remettait à la loyauté de la Chambre. 

Ce discours plein de faits et de faits pratiques, 
serré dans son raisonnement, habile dans ses déduc- 
tions, ne parut pas cependant encore convaincre la 
Chambre ; tant était puissant et accrédité le parti qui 
combattait le ministre. 

M. MoUien vint alors ajouter son avis à celui de 
M. Roy. 

Entre les deux grands intérêts qu'il s'agissait de 
concilier, celui des anciens et des nouveaux proprié- 
taires, il importait aux moyens d'exécution de faire 
intervenir un troisième intérêt tout aussi puissant et 
tout aussi nécessaire, celui du crédit; car c'était sur 
le crédit que reposaient le fond même et les résultats 
de la loi, c'est-à-dire, l'indemnité. 

Or, M. Mollien pensait que la puissance du crédit 
était arrêtée dans son essor par plusieurs fonds d'État, 
par plusieurs natures de rentes , tandis qu'elle était , 
au contraire, développée par une seule rente, le 
5 p. 100, qui faisait aux rentiers de toutes classes les 
mêmes conditions. On ne concevait pas bien, en effet, 
pourquoi les porteurs des 5 p. 100 actuels recevraient 
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par la conversion un intérêt de 3 p. iOO sur un 
capital de 75 fr., tandis que les indemnisés ne re- 
cevraient qu'un intérêt proportionné au capital de 
100 fr.; en un mot, pourquoi, sur un même capi- 
tal , les uns auraient un intérêt de /i. p. 100, les 
autres de 3 p. 100. 

Là était, suivant M. Mollien, une première 
inconséquence, et un obstacle au développement du 
crédit. 

Et encore, ajoutait-il, si ce taux de li p. 100 était 
le taux réel, on pourrait se résigner, mais , comme 
Tannée précédente, M. Mollien le contestait, et établis- 
sait qu'il était encore fort au-dessus. Il donnait, à. 
cet eflet, les mêmes raisons déjà présentées sur les 
fonds momentanément placés à ce taux au Trésor, qui 
ne prouvaient rien, parce qu'ils ne constituaient point 
un placement sérieux et n'étaient que des fonds oisifs 
et déroutés. Des emprunts considérables, à Bordeaux, 
à Marseille, se faisaient au contraire, tous encore, à 
5 et 6 p. 100, et, en réponse à ce qu'avait dit M. de 
Villèle, que déjà des négociations nombreuses s'étaient 
faites à la Bourse en 3 p. 100 à 75 fr.; M. Mollien 
répondait que ces spéculateurs n'étaient guidés que 
par l'espérance de négocier ces 3 p. 100 au-dessus 
de 75; ce n'était donc alors qu'une opération et un 
marché d'agiotage. 

M. Mollien, malgré la réponse déjà faite par M. de 
Villèle, insistait toutefois sur le défaut de gage qui 
eût dû être offert encore au nouveau fonds. 

Quant à l'amortissement, il remerciait le ministre 
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d'avoir manifesté Tintention de pourvoir en partie à 
la nouvelle charge que la loi allait imposer à la dette , 
par la radiation, à partir du 22 juin 1825, des rentes 
appartenant à cet amortissement. Mettre ainsi un terme' 
à r extension trop prononcée de Tamortissement était, 
selon lui » une mesure salutaire. 

D'après cette opinion , et, dans son état actuel , 
les services rendus par l'amortissement allaient au delà 
dû but de son institution, et puisque c'était sur le type 
donné par TAngleterre que le système d'amortisse- 
ment de la France avait été fondé, et fondé par M . Mol- 
lien lui-même, cet éminent homme d'Etat expliquait à 
la Chambre quelle était en ce pays la proportion de 
l'amortissement avec la dette. 

L'amortissement anglais avait été créé par Pitt en 
1786. A cette époque, il n'était guère que d'un quart 
de la dette. En 1792 il était porté aux trois quarts ; 
en 1802 à 1 p. 100; en 1812 il était redescendu à 
deux tiers. Remonté aux trois quarts en 1821 , il était 
en 1824 à 1/2 p. 100. 

M. MoUien concluait, de là, pour l'amortissement 
français, que, si, sur une dette rachetable de 160 mil- 
lions, on réduisait l'amortissement à hQ millions, il 
surpasserait encore de 60 p. 100 l'amortissement an- 
glais de 1824; et, de cette conclusion, il arrivait à 
conseiller de le réduire à ce chiffre. On se tromperait, 
en effet , disaitil , si on pensait que Texubérance de 
l'amortissement tourne tout entière au profit de la 
dette ; les oscillations de la dette sont nécessairement 
accrues par une multitude de marchés à terme qui ne 



498 LES FINANCES [I8S5. 

se soldent que par des différences, et tout ce que 
ramortissement dépense de plus se tourne en primes 
pour l'agiotage. 

Le remède était donc de restreindre l'amortisse- 
ment : c'était le but qu'atteignait l'amendement de 
M. Roy et c'est pour cette raison qu'il en conseillait 
l'adoption. 

M. de Chateaubriand* qui était loin d'être un fman- 
cier, voulut cependant, comme MM. Roy et Mollien, 
apporter son opposition au côté financier du projet de 
M. de Villèle. L'année dernière, alors qu'il était mi- 
nistre , on lui avait reproché de n'avoir pas soutenu 
la loi de la conversion ; aujourd'hui qu'il était libre 
il venait mêler son ressentiment aux oppositions de ses 
collègues. 

M. de Chateaubriand pensait que le grand avan* 
tage de l'amendement de M. Roy était de convertir 
l'indemnité en une réalité, tandis qu'elle n'était qu'une 
fiction, — on se rappelle même qu'il avait dit quatre 
fictions. Il répétait qu'en fixant Tindemnité à 37 mil- 
lions 500,000 fr. de rentes 5 p. 100, on rapprochait 
le capital réel du capital fictif du projet, et qu'à 
la vingt et unième année, moyennant un placement 
à & p. 100 de la somme ajoutée à l'intérêt de Tindem- 
nité, les 250 millions en moins du prétendu milliard 
étaient retrouvés. Il prouvait même qu'en continuant 
l'opération pendant onze ans au lieu de cinq, la Caisse, 
par la force relative de l'amortissement , aurait re- 
couvré les 37 millions 500,000 fr. que l'on affectait à 
l'indemnité. 



1815.1 SOUS LA RESTAURATION. 499 

M. de Yillèle avait objecté qu'en diminuant le 
fonds de ramortissement on occasionnerait une baisse 
considérable à la Bourse, M. de Chateaubriand se de- 
mandait si , bien plutôt^, cette création de 30 millions 
de rentes nouvelles avec l'amortissement actuel ne 
ferait pas baisser autant et peut être plus le cours de 
la rente. 

M. de Chateaubriand disait qu'au contraire, c'était 
depuis que l'Angleterre avait diminué de moitié la 
dotation de son amortissement, que ses 3 p. iOO 
avaient monté si prodigieusement. Il était donc d'avis 
de diminuer cette dotation. On craignait, objectait-on, 
de nuire au crédit par cette diminution , mais on lui 
portait bien plus de dommage par ces projets répétés 
de conversion et de remboursement, par cette dispo- 
sition arbitraire qui allait faire cesser les rachats d'une 
rente pour les porter sur une autre; enfin par cet 
accroissement de capital propre à épouvanter les plus 
audacieux. 

Quant à la puissance de l'amortissement que 
M. de Villèle craignait de voir réduite par l'adoption 
de l'amendement , M. de Chateaubriand y contestait 
également. Même en cas de circonstances extraordi- 
naires , d'un emprunt par exemple, ce fonds d'amor- 
tissement réduit suffirait encore. 

'En résumé, disait M. de Chateaubriand, les avan- 
tages de l'amendement de M . Roy étaient ceux-ci : 

On ôtait aux indemnisés toute envie de recourir a 
l'agiotage pour réaliser leur milliard; — on effaçait le 
cachet atal de la différence d'intérêt ; — on délivrait , 
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dès le premier jour, à l'indemnisé l'intégralité de son 
inscription , qui , quoique négociable seulement par 
cinquième, pouvait du moins être par lui transportée 
à autrui et servir à ses besoins les plus pressants. Ainsi 
on rentrait dans la voie régulière de l'amortissement 
en le réduisant à sa juste limite, et en lui ôtant toute 
action sur le jeu. Ainsi enfin, et comme résultat poli- 
tique, on donnait aux indemnisés des réalités au lieu 
d'illusions, on leur fournissait les moyens réels de rache- 
ter le champ de leurs pères, et oh multipliait les trans- 
actions dans l'intérêt de la paix et de la prospérité. 

A tous ces motifs, M. de Chateaubriand appuyait 
vivement l'amendement de M. Roy. 

Plus on avançait dans cette discussion, plus 
l'opposition semblait donc se recruter de nouvelles 
forces. 

L'un des plus illustres contradicteurs de l'année 
dernière manquait encore à la lutte, il vint y mêler 
son autorité. Nous avons nommé M. Pasquier. 

M. Pasquier reprenait la question de l'agiotage 
déjà reproché à M. de Villèle. 

M. de Villèle avait répondu que l'agiotage sur le 
â p. iOO n'existerait pas davantage que sur le 5, ce 
à quoi M. Pasquier répliquait qu'évidemment le 3, 
ayant un plus long espace à parcourir pour arriver au 
pair, donnerait par conséquent lieu & un plus grand 
agiotage. 

M. Pasquier profitait de cet ordre d'idées pour 
revenir défendre ici, comme il l'avait déjà fait en 
1819, la mémoire et l'administration de M. Corvetto; 
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puis, arrivant à l'emprunt de 1821 effectué par M. Roy, 
il rappelait à l'attention de la Chambre les avantages 
obtenus par cet emprunt, conclu avec publicité et 
concurrence, par cet emprunt de 12 millions négocié à 
une honorable compagnie, MM. Hottinguer-Delessert 
et Baguenault, emprunt qui avait affermi le crédit de 
la France, sans trace quelconque d'agiotage. 

D'où venait donc cette fièvre d'agiotage? Elle 
venait, suivant M. Pasquier, de l'administration ac- 
tuelle, et voici les motifs qu'il apportait : 

L'emprunt de 1823 avait été négocié à un taux 
supérieur à celui de 1821. Concédé à une compagnie 
étrangère, le chef de cette compagnie, M. de Roths- 
child, habitué à des bénéfices considérables, avait 
voulu que son opération sortît des bornes ordinaires. 
La rente s'étant donc élevée. La compagnie eût pu 
réaliser, en vendant ses rentes, des bénéfices con- 
sidérables; mais en les vendant elle se fût privée 
d'avantages d'une tout autre importance. Elle les 
garda donc, et comme la rente montait toujours, on 
avait alors fait adroitement entrevoir à M. de Villèle 
la possibilité, la nécessité même d'une conversion qui, 
soulageant les contribuables d'un cinquième de la 
dette, attacherait à sorvnom la gloire de cette grande 
entreprise. 

Or, c'était depuis cette époque que, dans la pen- 
sée de la conversion et dans le but de soutenir le cours 
de la rente au-dessus du pair, l'agiotage, devenu une 
nécessité , avait été favorisé sinon par les ordres du 
gouvernement, au moins par ses influences. 
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Tels étaient les faits. Uagiotage tant reproché à 
M . Corvetto était donc tout aussi peu justifié que celui 
auquel les opérations de 1823 avaient donné lieu. 

C'était là ce que voulait prouver M. Pasquier contre 
r administration de M. de Yillèle. Elle avait agioté. 

Comme avantages financiers de l'Ëlat, M. de 
Yillèle avait dit que la mesure proposée donnerait les 
moyens de pourvoir à Tindemnité sans augmenter les 
impôts, et par une simple opération de crédit qui 
ferait, en même temps, baisser l'intérêt de l'argent et 

r 

réduirait celui qui devait être payé par l'Etat à ses 
créanciers. 

A ce sujet, M. Pasquier déplorait la doctrine 
funeste qui tendait à faire du palais de la Bourse le 
régulateur suprême des transactions politiques et so* 
ciales du royaume. Qu'aurait donc dit le noble pair s'il 
avait eu à parler de nos jours? 

Quant aux autres avantages annoncés, ils étaient, 
selon M. Pasquier, une équivoque. Il répétait ce que 
d'autres avaient dit, M. de Barante, par exemple, que 
retenir sur les dotations des services publics tout ce 
qui leur était nécessaire pour être suffisamment rétri- 
bués , c'était négliger les routes, les fortifications, les 
autres ministères, les besoins de l'armée,- de la marine ; 
c'était, en un mot, sacrifier à l'avance et par privilège , 
à un seul besoin, les nécessités les plus urgentes du 
pays, ce qui était évidemment contraire à l'avantage 
de l'Etat ; c'était, de plus, user d'avance la ressource 
du crédit, et ne rien conserver pour les mauvais jours. 

On avait dit aussi que l'émission des nouvelles 
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valeurs augmenterait les capitaux et doublerait la con- 
sommation. C'était au contraire un danger, suivant 
M. Pasquier, dont il fallait se garder, que de conq^n- 
trer à Paris tous les capitaux" enlevés à l'agriculture 
et à rindustrie. Qu'aurait donc dit encore le noble pair 
s'il avait eu & parler de nos jours ? 

A tous ces points de vue, l'amendement de M. Roy 
répondant mieux aux intérêts généraux et particuliers, 
M. Pasquier le recommandait, et conjurait la Chambre 
de savoir résister, comme l'année précédente, à un 
projet dont le rejet d'ailleurs ne pouvait renverser le 
ministère. 

Ainsi serré par l'ennemi , M. de Yillèle sentit la 
nécessité de clore le débat par une sorte de réfutation 
générale. Si cette fois il ne parvenait pas à fixer dé- 
finitivement l'opinion et le vote de la Chambre sur 
l'amendement de M. Roy, c'en était fait de la loi. 

M. de Yillèle, d'un ton calme, et, il faut le dire, 
respectueux, commença par se défendre d'avoir voulu 
en quoi que ce fût discuter la mémoire de M. Corvetto. 
Attaqué personnellement avec une certaine amertume 
et accusé d'avoir introduit l'agiotage dans son admi- 
nistration, il avait été contraint de rappeler que l'agio- 
tage avait existé sous le ministère et contre le gré 
assurément de son honorable et honoré prédécesseur, 
agiotage déterminé par des événements dont ce dernier 
n'avait point su être le maître. Quant & lui , il niait 
positivement que la résolution prise pour la conversion 
eût été la cause principale de l'élévation de la rente. 
La rente , qui n'était qu'à 93 francs au commence- 
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ment de i82/i , s'était déjà élevée au-dessus du pair à 
la fin de février, et le traité conclu avec les banquiers 
était de la fin de mars; cette hausse avait donc une 
autre source, celle de la prospérité générale. 

On avait dit que Tamendement de M. Roy était 
avantageux aux indemnisés parce qu'il leur attribuait 
une valeur qu'ils pourraient conserver entre leurs 
mains; mais il était probable qu'ils ne garderaient pas 
plutôt le 5 que le 3 ; la situation était donc la même. 

L'indemnisé, avec l'amendement, devait recevoir 
sur-le-champ la totalité de son inscription , et pouvait 
l'utiliser suivant ses besoins, mais cet avantage n'était 
qu'une illusion. La raison en était simple : en effet, 
si ce titre eut été négociable ou productif d'intérêts, 
il y aurait eu un avantage, mais sans ces deux con- 
ditions tout avantage disparaissait. 

On avait dit que l'indemnisé , dans le système de 
l'amendement, pourrait engager sa créance ou la don- 
ner en gage : mais, dans le système du projet, l'in- 
demnisé pouvait également engager ou affecter à un 
emprunt sa créance, dont la valeur était parfaite- 
ment connue par la délivrance du premier cinquième. 

Seulement , le mauvais effet de la conséquence de 
l'amendement était de jeter dans le public une masse 
considérable d'effets non négociables, non productifs 
d'intérêt, et par conséquent sujets à une défaveur qui 
devait compromettre les intérêts mêmes des indem- 
nisés. 

On avait dit que l'amendement effaçait toute dis- 
tinction entre les indemnisés et les autres créanciers 
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de TEtat, mais cet avantage appartenait également au 
gouvernement, au moyen de la conversion en 3 p. 100. 
C'était d'ailleurs à la Chambre à répondre bientôt à 
cette difficulté qu'on pouvait surmonter, si elle existait. 

Quant aux dommages considérables que le projet 
apportait aux divers services, M. de Villèle soutenait 
que ces dommages n'existaient point, et il le prou- 
vait. 

L'effectif de Tarmée était augmenté de cinquante 
mille hommes et de dix mille cavaliers , le crédit de 
la marine était accru de 8 millions ; tous les services 
étaient convenablement dotés, et si la nécessité de 
l'indemnité avait paru l'emporter sur les autres amé- 
liorations réclamées par quelques services , c'était pour 
y subvenir que le gouvernement avait affecté à cette 
réparation nationale les 3 millions pris sur les revenus 
publics. C'était donc au budget à pourvoir à ces 3 mil- 
lions comme aux trois autres, qui devenaient ensemble 
une des charges de l'Etat , si la loi était votée par les 
pairs comme elle l'était déjà par les députés. 

On avait bien argumenté aussi sur la fiction de cet 
excédant des revenus généraux. Il avait été déjà ré- 
pondu, et M. de Villèle ajoutait que dans le cas ou cet 
excédant n'arriverait point à jour fixe, les bons du Tré- 
sor, émis dans une sage mesure, lui donneraient large- 
ment cette facilité. A cette époque, ces bons ne s'éle- 
vaient qu'à 50 millions , et tout tendait à les réduire. 

Quant à la grande opération de l'amortissement , 
la mamelle de l'indemnité, on avait dit que pour réa- 
liser les espérances du projet, il faudrait interdire 
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absolument tout rachat sur les 5 p, 100 , ce qui les 
ferait tomber et déprécierait en même temps le 
S p. 100. 

M. de Vilièle répondait que l'intention du gouver- 
nement n'était de retirer Tamortissement au 5 p. 100 
que lorsqu'il dépassei^t le pair. Quand le 5 retom- 
berait auHiessous, l'avantage évident du gouverne- 
ment était de l'amortir, préférablement au 3. 

M. de Vilièle fimssait par rassurer complètement 
le pays sur les dangers imaginaires créés par l'expo- 
sition pour le besoin de sa cause , de la part des puis- 
sances étrangères. L'Europe était calme, la paix régnait 
partout, et rien n'annonçait qu'elle dût être troublée. 

Enfm M. de Vilièle répétait , pour qu'on le siit 
bien, que l'amendement sur lequel la Chambre allait 
voter, en augmentant de 7 millions 500,000 fr. les 
charges des contribuables , était une proposition qui 
sortait des pouvoirs législatifs et dont le Roi seul avait 
l'initiative constitutionnelle. 

M. le comte Roy, en quelques mots, affirma tous 
ses dires, refit ses calculs, essaya d'en démontrer de 
nouveau les avantages, essaya de faire passer dans les 
convictions de la Chambre les siennes propres, ébranla 
ainsi bien des opinions et des consciences ^ et £nit par 
insister avec confiance et fermeté sur sa proposition. 

Le moment du vote était arrivé , ce fut une solen- 
nelle attente. 

Les votants étaient au nombre de deux cent lungt- 
sept. — Cent vingtr*sept ^votèrent contre l'amendement, 
et cent votèrent pour. Miyorité , vingt^sept voix. 
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Cette opposition de cent voix témoignait haïUement 
de la puissance véritable que possédait encore une 
partie notable de cette Chambre, et annonçait les dif- 
ficultés que devait éprouver tout à l'heure la loi de 
conversion qui déjà, Tannée précédente , avait échoué 
sous les coups des mêmes adversaires ; les Roy, les 
Mollien , les Mole, les Pasquier. 

Après le rejet de cet amendement de M. Roy, Par- 
ticle premier avsùt été voté. 

Les autres articles de la loi avaient donné lieu à 
ane multitude d'amendements qui n'étaient que Timage 
ou le souvenir de ceux déjà présentés , combattus et 
échoués à l'autre Chambre. Huit de ces amende- 
ments, toutefois, avaient suscité une discussion suc- 
cincte. Nous ne faisons que les indiquer, ils furent 
rejetcs. M. le comte de Tournon voulait faire dater 
Tindemnité de la promulgation de la loi. — M. le 
comte de Kergorlay proposait d'y admettre les Fran- 
çais devenus étrangers. — M. le marquis de Coislin 
composait des classes et des catégories d'indemnisés 
et d'indemnités. — M. de Chateaubriand voulait re- 
mettre aux indemnisés leurs cinq titres de liquidation 
dès la première année. — M. le marquis de Coislin 
repoussait les légataires et les donataires. — M. le 
comte de Marcellus confondait les biens affectés aux 
hospices à titre définitif ou provisoire, et les rendait 
obligatoirement aux anciens propriétaires, moyen- 
nant une soulle de rente 3 p. iOO. — Le huitième 
amendement ressuscitait la question des droits d'en- 
registrement sur les actes translatifs des biens confis- 
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qués. Tous ces amendements, rejetés à la Chambre des 
députés, le furent également à la Chambre des pairs, 
et on en revint naturellement aux trois modifications 
proposées par la commission de la noble Chambre, 
dont M. Portalis s'était fait Torgane. 

Le premier de ces amendements consistait en un 
complément à l'article premier. Cet article disait : 
u l'indemnité due aux Français ; » on proposait de 
substituer ces mots plus explicites : « due par l'État 
aux Français. » 

M. de Martignac, ne reconnaissant pas absolument 
la nécessité de cette substitution, pensait que du mo- 
ment où on avait dit que l'indenmité était due, il était 
clair que la dette était reconnue par celui qui la payait, 
VÉiai ; et il ajoutait à cette considération juste les 
déductions que tiraient de cet article premier tous les 
autres paragraphes qui réglaient les conditions d'après 
lesquelles l'Etat s'engageait. Il ne voyait point consé- 
quemment comment la reconnaissance avouée de la 
dette pouvait inspirer un doute qdelconque sur la per- 
sonne du débiteur. 

M. Portalis en jugeait autrement. Dans le projet de 
loi primitif, la reconnaissance de la dette n'avait point 
été exprimée, la Chambre des députés avait exigé que 
cette reconnaissance fût littéralement spécifiée, et elle 
avait déclaré le fait de la dette ; or, pour que cette 
déclaration fût complète, il en fallait une autre , celle 
qui constituait le débiteur; c'est ce que venait propo- 
ser la Commission. 

La Chambre des pairs accueillit cette juste propo- 
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sition , ramendement fut adopté et renvoyé à la sanc- 
tion de la Chambre des députés. 

Le second amendement portait sur Tarticle 23. 

L'article 23 disait que les dispositions du Code 
civil ne pourraient pas être opposées aux Françaises, 
veuves ou descendantes d'émigrés , lorsqu'elles au- 
raient contracté mariage avec des étrangers avant 
le 1" avril 1814. Cet article, adopté non sans peine 
dans Tautre Chambre, recevait de la commission de 
la noble Chambre une extension qui devait faire 
participer à l'indemnité un plus grand nombre de 
personnes. Cette commission demandait « que les 
enfants nés de pères ayant joui de la qualité (le 
Français fussent également admis à jouir de l'in- 
demnité. » 

Cet amendement était fondé sur le droit naturel , 
suivant cette jurisprudence que les droits du sang ne 
peuvent être détruits par aucune loi : Nulh jure civili 
dirimi possunt. 

M. de Yillèle ne partageait point cette opinion; il 
admettait bien ( et c'était déjà beaucoup admettre ) 
qu'une femme qui avait perdu sa qualité de Française 
en épousant un étranger, et qui était devenue veuve , 
pût prétendre à l'indemnité, son veuvage la remettant 
dans la situation oii l'émigration elle-même M'avait 
placée ; mais il contestait qu'un père ayant joui de la 
qualité de Français à une époque quelconque de sa 
vie, et l'ayant perdue, pût transporter son droit à l'in- 
demnité à des enfants issus de son mariage. 

M. Portalis se maintenait fermement dans les prin- 
ui. U 
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cipes de la commission. Sans doute ces principes 
étaient contraires à l'article i^% mais déjà une ex- 
ception avait été admise en faveur des veuves ; une 
seconde exception était tout aussi justifiée en faveur 
des enfants , puisque au fond il ne s'agissait que d'as* 
similer les enfants à leur mère. 

M. le garde des sceaux et M. le baron Mounier 
eurent beau combattre l'amendement , il fut adopté et 
renvoyé à la Chambre des députés. 

Le troisième amendement de la commission n'était 
qu'un article additionnel. On se rappelle qu'à la 
Chambre des députés, un de ses membres, M. Hay, 
avait proposé comme article additionnel , et afin de 
consacrer par un article spécial les garanties €U^qui6e6 
par cette loi à la propriété , avait proposé , disons- 
nous , une clause qui interdisait en termes absolus tout 
accès à des recherches quelconques dans les actes 
publics antérieurs à la Restauration qui avaient eu 
pour résultat l'aliénation des biens confisqués. 

M. de Villèle ne s'était point absolument opposé 
à cette addition, seulement il avait rappelé à la 
Chambre qu'une disposition beaucoup plus précise 
était textuellement contenue dans la loi de iSi/i. , et 
il n'avait vu aucun inconvénient à ce que ce fût cette 
disposition même qui fût répétée dans la loi d'in- 
demnité. La Chambre ayant jugé, par là, que cette 
addition ne serait qu'une répétition , avait passé 
outre. 

Aujourd'hui c'était la même <tisposition de la loi 
de 181/i. que venait réclamer la commission. M. Por- 
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taiis la regardait comme une consécration de cette loi 
de paix et de justice , et iJ y insistait. La Chambre, 
après avoir, sur la demande de M. de Qarante, voté 
séparément sur les deux parties de cet article 23 , 
l'adopta h ia presque unanimité , et le renvoya à la 
Chambre des députés. 

Ce vote fermait la discussion de la loi d'indemnité 
à la Chambre des pairs. 

ESle était votée par lâ& voix contre 92. 

Il restait à renvoyer à la Chambre des députés ces 
trois amuendements. Cette formalité eut lieu , en effet, 
à bref délai. 

Les trois amendements y excitèrent un vif débat. 
MM. Labbey-Pompierres, Benjamin Constant, y con- 
testèrent au fond et dans la forme. M. Duplessis- 
Grenedan injuria , suivant son habitude , la Chambre 
et le ministère ; — la Chambre, en prétendant que cette 
loi d'indemnité lui était arrachée par surprise et sans 
qu'elle eût le courage de se défendre; — le ministère, 
en Taccusant de soutenir une loi de spoliation. 

De leur côté, MM. de Yillèle et Martignac, ainsi 
que M. Pardessus, parvinrent à calmer ces irritations 
Cactices, et firent bientôt comprendre à la Chambre 
que ces modifications, déjà pressenties , ne touchaient 
au fond de l'indemnité que par des côtés sans impor- 
tance. La Chambre des députés ratifia, en efiet, ces 
dispositions , et 220 boules blanches contre 130 noires 
vinrent témoigner de cet assentiment. 

Ce vote avait lieu le 23 avril. Le 28, la loi d'in- 
demnité était promulguée, et le i^"" mai paraissait 
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Tordonnance royale réglant lout ce qui avait trait au 
mode le plus prompt d'accélérer les liquidations ^ 

La commission spéciale instituée par cette ordon- 
nance était composée de vingt-six membres , divisés 
en cinq sections, et présidées chacune par un ministre 
d'État. 

Une ordonnance du 8 mai faisait connaître ces 
nominations. 

Le président était M. le maréchal Macdonald. Les 
présidents des cinq sections étaient MM. le marquis 
de Lally-Tollendal , le comte deVaublanc, le comte 
Dupont, le comte Beugnot, le duc âe Narbonne-Pelet, 
ministres d'Etat. 

On remarquait parmi les autres membres MM. le 
comte d'Haubersart, le comte Dainbray, le comte de 
Breteuil , de Blaire, le baron de Fréville, Dupleix de 
Mezy, le baron Camus-Dumartroy. 

Tous les départements de la France étaient par- 
tagés en cinq sections, suivant l'ordre établi par 
l'administration des domaines. Les liquidations de 
ces départements correspondaient à leur section res- 
pective. 

M. Harmand d'Abancourt, député et maître des 
requêtes , était le secrétaire général de la commission 
de liquidation. 

Toutes les dispostions nécessaires à Paccomplisse- 
ment régulier de la loi étant ainsi prises, cette grande 
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œuvre commença. Nous en donnons plus loin les ré- 
sultats définitifs. 

L'adoption de la loi d'indemnité causa dans l'en- 
semble de la nation un sentiment général de satisfaction. 

Sans doute pendant sa discussion bien des passions 
avaient été mises en jeu, bien des insinuations coupa- 
bles étaient venues alarmer les propriétaires de biens 
nationaux , bien des craintes s'étaient manifestées ; 
mais à cette inquiétude naturelle et momentanée avait 
bientôt succédé un autre sentiment. 

Le vote de la loi par les deux grands pouvoirs de 
l'Etat , la loyauté qui avait présidé à toutes ses dispo- 
sitions, la lil>erté des discussions, le majntien des pro- 
messes de la Charte, les garanties d'inviolabilité que 
chacun avait retrouvées, tout enfin, avait bientôt dis- 
sipé les préoccupations et les dangers imaginaires. Une 
sorte d'apaisement s'était fait dans tous les esprits, et 
la nation, délivrée du poids qui l'oppre^^sait depuis tant 
d'années, s'était sentie tout à coup comme une famille, 
hier encore divisée, aujourd'hui réconciliée par un 
père. 

Tel fut l'effet produit par le bienfait de l'indemnité. 

Celui qui l'avait sollicité du roi Louis XVf f f , e^^sayé 
sous son rèzne, recommandé avec instance à vjn suc- 
cesseur, M. de Villèle , avait dan- ce grand acte une 
part qu'il faut reconnaître. 

Durant cette lonr^ue et ardente lutte, on l'avait 
vu. toujours maître de lui, touj^-urs calme, toujours 
gardien vigilant, entêté même de Fe-prit de la loi , en 
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maintenir le principe , en sauvegarder les conditions, 
tout en adhérant librement aux modifications déji 
admises par sa raison. C*est ainsi que, répondant à 
toutes les objections, à toutes les propositions, à tous 
les systèmes, luttant fermement contre ceux qu'entraî- 
nait encore une passion ou une vengeance d'un autre 
temps, combattant loyalement des adversaires qu'il 
honorait, il avait su rallier autour de sa pratique et 
sage parole la majorité des deux Chambres. 

Cette loi devait rester attachée à sa mémoire comme 
une grande gloire, elle est inséparable de son nom. 

MM. de Martignac, Portalis, Pardessus, ont éga- 
lement droit à Ja plus honorable mention. 

Il restait maintenant à M. de Villèle à satisfaire aux 
moyens financiers de cette loi , il s'agissait de trouver, 
aux meilleures conditions, 30 millions de rentes au 
capital d'un milliard. 

Voyons quels furent les moyens conçus et prépa- 
rés, à cet effet , par le génie de ce grand ministre. 
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SomiAïu. Voies et moyens de rindemoité. La loi de l*amortiftseineot. Action 
de ramortissement. Action simultanée des retenus publics. 6 millions. 
Condition de la conversion facaltatire 5 p. 100 en 3 p. 100 à 75 fr. 
La diminution de la dette affectée au dégrèvement de Timpôt fonder. 
Rapport de M. Huerne de Pommeuse à la Chambre des députés. Dis- 
cussion générale. M. Bourdeau. Son grand discours. Accusation contre 
les banquiers. Paroles de Colbert h Lamoignon. Réponse de M. de 
.Villèle. Il eipose la mesure. Ses avantages. Quel est le taux réel de 
Targent. Comment le capital de la dette est augmenté sans danger. 
MM. de La Bourdon nàye, Labbey de Pompierres, Masson, Sanlot^Bague 
nauH, Bertin de Vaux. Résumé du rapporteur. Discuasion des articles. 
Amendement de M. Boucher. Il demande la réduction de Tamortisie- 
nient. M. Casimir Péiier Tappoie. Réplique de M. de Villèle. Adoption 
des articles 1, 2, 3. Amendement de M. Humann, rejeté. Adoption de 
Tamendement de M. Pavy. Article 4. La loi est votée. Majorité. Minorité. 

La loi est portée à la Chambre des pairs. M. le duc de Lévis, rapporteur. 
Opinion du célèbre Laplace. Discussion générale. M. Roy conteste les 
avantages de la loi. Défaut d'option pour les rentiers. Appât à Taglo- 
tage. Accroissement du capital. Arbitraire abandonné à la caisv; d'amor- 
tissement. Discours de M. de Chabrol. Son étendue. Son importance. 
Objections de M. de Chateaubriand. M. de Villèle loi répond. DiMus^ion 
des articles. Amendement de M. MoUien. Rejet* Vote des article*» et de 
la loi. Résultats généraux des deux opérations de l'indemnité d«^ 
émigrés et de la conversion des rentes. Total des rentes converties en 
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3 p. 100 et en 4 1/2 p. 100. ConséquenceB de cette conversion. Résultats 
généraux de Tindemnité. Son chiffre en capital et en rentes émises, qui 
n*est ni le milliard traditionnel, ni les 30 millions de rentes présumés. 
Boni obtenu. Résultats politiques et. financiers de cette grande mesure. 
Triomphe de M. de Villèle. 

La loi de rindemnité n'était que la moitié de l'œuvre 
de M. de Villèle. Le roi Charles X avait dit dans son 
discours aux Chambres que « ce grand acte de justice 
et de politique devait s'accomplir sans augmenter les 
impôts et sans nuire au crédit ; » c'était donc dans* ces 
conditions que devaient se révéler, à un double titre , 
l'habileté et la sagesse d'un ministre des finances véri- 
tablement digne de lui-même. 

En effet, s'il se fût agi seulement de se procurer 
une somme de 30 millions annuels par quelque aug- 
mentation de taxes ou d'impôts , il eût suffi d'un simple 
commis pour établir une semblable équation. 

Il appartenait à M. de Villèle de trouver dans les 
ressources d'un génie essentiellement pratique et fécond 
la recette proportionnée à cette dépense , tout en se 
renfermant scrupuleusement dans les paroles royales ; 
c'est-à-dire sans augmentation d'impôts et sans affec- 
tation du crédit. 

La loi dite de l'amortissement et de la dette pu- 
blique arrivait à ce but. 

M. de Villèle allait plus loin. Il joignait à cette loi 
un nouveau projet de conversion de la rente, destiné à 
procurer au Trésor une économie notable. 

En deux mots : par l'amortissement , — il payait 
l'indemnité; — par la conversion, il diminuait la dette 
et l'impôt. 
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à ramortissement eût donc été une mesure désavantar- 
geuse. 

Faire supporter aux revenus générausc de TÉtat la 
totalité du service des intérêts des rentes nouvelles eût 
été plus difficile encore ; l'intérêt présent et réel des 
contribuables s* y opposait formellement. 

Une combii^aison différente devait prévaloir. Cette 
combinaison était d'une nature mixte. 

Elle consistait : d'une part, à appeler les revenus 
généraux de l'État à fournir la moitié des intérêts an- 
noels de la nouvelle dette , 3 millions; d'autre part, 
à charger l'amortissement de servir la seconde moitié 
de ces intérêt», 3 autres millions, en rachetant chaque 
année, pour l'annuler, cette même moitié des rentes 
nouvelles. 

Ainsi on subvenait pendant cinq ans à l'émission 
des 6 milligns demandés par l'indemnité. 

Les dispositions de la loi rendaient plus claires les 
conséquences de cette combinaison. 

Par l'article !•% on renonçait pendant cinq ans à 
la faculté, réservée par la loi qui avait fondé la Caisse 
d'amortissement, d'en distraire les rentes acquises par 
elle jusqu'au 22 juin 1825, époque de l'émission du 
premier cinquième de l'indemnité. 

Ainsi on garantissait & l'amortissement une action 
annuelle de 77 millions 500,000 fr., force suffisante 
pour entrer en lutte avec toutes les circonstances ex- 
traordinaires qui eussent pu subvenir. 

Par l'article 2, toutes les rentes dont le rachat de- 
vait être fait par l'amortissement pendant les cinq ans 
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étaient annulées au profit du Trésor. Au moyen de cette 
paissante et habile combinaison , la Caisse d*amor- 
(issement conservait toute la force néces^re pour 
recueillir sur la place et chaque jour toute la rente 
flottante. En même temps, cette force suflisatlte pour 
soutenir le crédit n'était point inutilement accrue par 
les rentes journellement rachetées, puisque ces rentes 
ainsi que leurs coupons d'intérêts étaient annulés h la 
décharge de TÉtat, au fur et à mesure de leur rachat. 
C'est ainsi qae les 77 millions 500,000 fr. de l'amor- 
tissement suffisaient pour racheter chaque année 3 mil- 
lions de rentes, tandis que de leur côté les coupons 
d'intérèfts annulés par ces rachats suffisaient pour cou- 
vrir la moitié des intérêts des rentes ( 3 millions ) 
émises pour l'indemnité. 

Quant aux autres 3 millions annuels qu'on espérait 
des fonds généraux de l'Etat, c'est-àr-dire des impôts 
indirects, on avait calculé qu'en rendant à une plus- 
value évidente 13 à 1,400 millions de propriétés jus- 
que-là frappées d'une sorte d'interdit, on devait 
accroître d'une manière notable les mutations, les 
transactions, et par conséquent les produits des droits 
d'enregistrement. 

Par l'ensemble de ce .plan, on trouvait donc le 
moyen de satisfaire à l'indemnité par ses résultats 
mêmes, sans impôts nouveaux , sans aifedation du 
crédit, sans nul retranchement aux dotations des ser- 
vices publics. 

M. de Yillèle ne bornait point là son projet. Comme 
nous l'avons dit, il se donnait une plus large tâche, et 
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dans Tarticle & de la loi il reprenait une autre œuvre, 
celle qui avait malheureusement échoué Tannée der- 
nière devant la systématique opposition de la Chambre 
des pairs et la fatale division de M. de Chateaubriand : 
la conversion de la rente 5 p. iOO. 

Toutefois, en ministre avisé, M. de Villèle, qui 
savait pourquoi et comment en 18â/i cette grande 
mesure avait échoué , la présentait cette année sous 
des conditions nouvelles, dépouillées de toute con- 
trainte , libres pour tous , favorables à tous les inté- 
rêts. 

Il connaissait les écueils qui l'avaient fait som- 
brer. Cette fois, il les tournait et espérait ainsi pouvoir 
amener au port, sans dommages, le vaisseau dont il 
avait habilement ressaisi le gouvernail. 

Les motifs apportés à la nécessité de la conversion 
du 5 p. 100 en 3 p. iOO étaient de plusieurs natures. 

Depuis que le 5 p. 100 était parvenu au-dessus du 
pair (il était à 102 fr. 50 c. le 3 janvier), il demeu- 
rait démontré que ce fonds était nécessairement para- 
lysé par la crainte d'un remboursement au pair, droit 
reconnu au gouvernement. Il était également démon- 
tré que cette dépréciation de l'un des effets publics 
nuisait essentiellement aux autres et contrariait le dé- 
veloppement du crédit. Il était donc de l'intérêt de 
l'État de diminuer la masse des rentes 5 p. 100 qui 
composaient la totalité de sa dette, et de créer un nou- 
veau fonds. Ce fonds était le 3 p. 100. 

En outre, pour que la mesure de l'indemnité fût à 
la fois plus juste et plus efficace, il fallait que létaux 
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des rentes à créer à cet effet se rapprochât autant 
que possible de la valeur des biens des anciens pro- 
priétaires à l'époque de leur dépossession. Or ce taux 
était encore celui de la rente 3 p. 100, qui représentait 
un capital nominal égal au montant de l'estimation de 
leurs biens confisqués. A Taide de ces diverses consi- 
dérations, on était donc amené équitablement à la con- 
version de la rente 5 p. 100. 

L'article k de la loi proposée préparait le passage 
difficile d'une rente à l'autre, et effaçait dans une con- 
fusion commune les diverses origines de la dette publi- 
que, en les faisant toutes jouir des mêmes avantages 
et subir les mêmes épreuves, celles de l'opinion. 

L'article II accordait donc à tous les propriétaires 
actuels des rentes 5 p. 100 la faculté, à dater du jour 
de la promulgation de la loi jusqu'au 22 juin 1825 
(époque fixe), de requérir du ministre des finances la 
conversion de leurs rentes 5 p. 100 en rentes 3 p. 100 
au taux de 75 fr., et, à dater du même jour jusqu'au 
22 septembre suivant, la faculté, à leur libre choix, 
de requérir la conversion de leur 5 p. en & 1/2 p. 100, 
garanti du remboursement pendant dix ans , c'est-èr- 
dire jusqu^au 22 septembre 1835. 

Les renies ainsi converties devaient néanmoins 
conserver les intérêts à 5 p. 100 jusqu'à la fin de 
1825. 

Ainsi qu'on le voit , les défauts qui avaient fait 
rejeter la loi en 182& avaient disparu* Au rembour- 
sement forcé on substituait une conversion libre et 
facultative. A une combinaison unique qui faisait perdre 
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aux rentiers , gros ou petits , le cinquième de leurs 
intérêts, on en proposait une :4tutre qui réduisait cette 
diminution au dixième , ^ donnait garantie pendant 
dix ans contre une nouvelle réduction. Enfin, on remet- 
tait èb des dispositions graduelles et divisées en plu- 
sieurs années* cet exercice du droit de remboursement, 
dans le cas oii la conversion offçxte n'aurait point les 
résultats attendus. 

4 

De plus , celte année la conversion avait lieu de 
soi, sans intermédiaire d'aucune compagnie finan*- 
cière; les i;ains que ces com|>agnies auraient pu faire 
étaient donc pw conséquent économisés. 

On voit avec quelle lialDileté le ministre savait 
revenir celte année au même résultat par un plan 
différent. 

Toutefois « la création d'un nouveau fonds corn- 
mandait, dans l'intérêt de l'Etat et du crédit, de& pres- 
criptions spéciales. Ces prescriptions s'adressaient à 
l'amortissentent, qui devenait encore la cheville ouvrière 
de l'opération. 

Jusque alors, la Caisse d'amortissement avait pu 
racheter des rentes au-dessus du pair; il était du de* 
voir du gouvernement de faire cesser cet emploi abusif 
des fonds de l'amortissement^ 

Le projet de loi proposait, dans son artjk^le 3, qM'h 
partir du 22 mars 1825, c'est-à-dire du jour oii le 
deraier terme du dernier emprunt des 23 millions 
auraii été soldé et les rentes provenant de cet em- 
prunt livrées^ h Caisse d'amortissement n'eût plus la 
iaûiiUé de xacbeter des rentes a^r^dessus du pair. Alors 
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tODte Taction de ramortisseoient était concentrée sur 
les nouvelles rentes i p. iOO, et le succès de la com- 
binaison nouvelle était assuré. 

Telles n'étaient pas les seules dispositions du pro- 
jet. L* année dernière on avait beaucoup reproché à 
M. de Yillèle de n'avoir point assez consulté l'intérêt 
général. Cette fois la réponse était péremptoire, le ré- 
sultat était eniployé d'avance , le but indiqué* Afin de 
rendre incontestable cette vérité, que l'intérêt général 
seul commandait au gouvernement de réduire sa dette« 
M« de Yillèle annonçait dans son article 7 que les pro- 
duits de la conversion seraient directement affectés 
au soulagement des contribuables 4 c'est-à-dire , à la 
diminution des quatre contributions directes en i826. 

Ainsi la mesure proposée venait satisfaire tous les 
intérêts : elle était juste, elle était douce, elle consoli* 
dait la puissance de Tamortissement , elle rendait du 
prix et de l'essor à des valeurs parvenues à leur 
apogée par la faculté qu'elle donnait de les conver- 
tir; enfin elle doublait les transactions et émancipait 
le x^rédit. 

M. de Yillèle finissait en traçant à grands idraits la 
situation favorable des finances de la France à cette 
époque. Les comptes de 1823 étaient en parfait équi- 
libre ; la même balance existait pour 182A. ; enfin , ie 
budget de i826 devait offrir un excédant de 10 à 15 miU 
lions, que la prudence commaiidait de mettre en or^ 
serve pendant un an encore, afin de garantir, par 
une plus longue durée de l'accroissement des produits 
indirects, la certitude que les contxibuabies pounsaient 
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être bientôt dégrevés sans crainte d'une réimposition. 
Telle était cette grande loi. Ses conditions étaient' 
d*ailleurs tellement claires , précises , faciles à saisir, 
que les résultats parlaient à tous les yeux. En voici le 
texte : 

« Charles, par la grâce de Dieu, etc. 

« Article 1". — Les rentes acquises par la Caisse 
d'amortissement, depuis son établissement jusqu'au 
22 juin 1825 , ne pourront être annulées ni distraites 
de leur affectation au rachat de la dette publique avant 
le 20 juin 1830. 

(( Article 2. — Les rentes qui seront acquises par la 
Caisse d'amortissement, à dater du 22 juin 1825 jus- 
qu'au 12 juin 1830, seront rayées du grand -livre de 
la dette publique au fur et. à mesure de leur rachat et 
annulées au profit de l'État, ainsi que les coupons 
qui y seront attachés au moment où elles seront ac- 
quises. 

« Article 3. — A dater du 22 mars 1825, les 
sommes affectées à l'amortissement ne pourront plus 
être employées au rachat des fonds publics dont le 
cours serait supérieur au pair. 

« Article ù. — Les propriétaires d'inscriptions de 
rentes 5 p. 100 sur TEtat auront, à dater du jour de la 
publication de la présente loi jusqu'au 22 juin 1825, 
la faculté de requérir du ministre des finances la con- 
version en inscriptions de rentes 3 p. 100 au taux 
de 75 fr., et, à dater du même jour de la publication 
de la loi jusqu'au 22 septembre 1825, la faculté de 
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requérir cette conversion en It 1/2 p. 100 , au pair, 
jusqu'au 22 septembre 1835. 

u Les rentes ainsi converties continueront à jouir 
des intérêts à 5 p. 100 jusqu'au 22 septembre 1825. 

« Article 5. — Les sommes provenant de la 
diminution des intérêts de . la dette par suite des 
conversions autorisées par l'article précédent seront 
appliquées à réduire dès l'année 1826, d'un nombre 
de centimes* additionnels correspondant , les contri- 
butions foncière, personnelle, mobilière et des pa- 
tentes. 

(1 A cet effet, l'état du produit annuel de la diminu- 
tion de ces intérêts sera dressé par le ministre des 
finances le l'** octobre 1825, et servira de base aux 
dispositions de Tordonnance royale, qui réalisera sur 
les rôles de 1826 le dégrèvement accordé par la pré- 
sente loi. 

c( Signé : Charles. 

(( Le ministre des finances, 
u Signé : Jh. de Yillèle. » 

Le rapport de ce projet avait été confié àM. Huerne 
de Pommeuse, député laborieux et modéré. 

Ce rapport clair et substantiel déclarait que, sui- 
vant l'opinion unanime de la commission, l'intérêt 
payé par l'État était onéreux, la question d'équité re- 
connue, et que le gouvernement se rendrait coupable 
si, manquant à ses devoirs envers le pays, il négligeait 
de faire usage de son droit 

m. 45 
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Quant aux résultats du projet, 30 millions de rentes 
laissés en majeure partie à Tagriculture étaient un avan- 
tage incontestable , avantage complété par rabaisse- 
ment du taux de Tintérêt, conséquence nécessaire de la 
réduction de la rente. 

Sur le taux du nouveau fonds concédé à 75 fr., 
la commission déclarait avoir longtemps hésité, avoir 
longtemps regretté le sacrifice de l'augmentation évi- 
dente du capital, avoir longtemps essayé de trouver 
des conditions meilleures, mais elle avouait, qu'après 
bien des recherches, elle était demeurée convaincue 
qu'aucune autre combinaison meilleure ne pouvait 
satisfaire à la condition d'un succès probable ou pos- 
sible. 

Elle adoptait donc le taux de 3 p. 100 à 75 fr. 
M. Huerne de Pommeuse, en terminant ce rapport 
fort bien et simplement écrit, traçait d'un trait de 
plume l'avenir ouvert au crédit de la France par cette 
grande loi. 

« Partout, disait-il, le crédit est en progrès, donc 
partout l'intérêt doit décroître. Le principe est simple. 
Que la paix subsiste, il fera le tour du monde. Frayons 
lui la route et attachons le nom de la France à ce 
mémorable événement ! » 

Jamais prédiction ne devait être plus vraie. On 
sait, en effet, la route qu'a parcourue depuis le crédit 
de la France. 

La discussion générale de cette loi de la dette 
publique ne s'ouvrit à la Chambre des députés que 
bien longtemps après ce rapport, qui était fait le 
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16 février. La loi d'indemnité avait dû passer avant. 

Tout annonçait son importance ; si elle était reje- 
tée , elle pouvait paralyser la grande mesure de l'in- 
demnité , et déjà, aux noms des célèbres orateurs 
inscrits pour la combattre, on ne pouvait douter que 
les débats ne fussent tout aussi ardents que ceux qui 
achevaient à peine de s'éteindre. 

On y retrouvait MM. de La Bourdonnaye, Labbey 
de Pompierres, Sanlot, Foy, Casimir Périer, Benjamin 
Constant. Là c'était donc encore au ministre et à ses 
lieutenants à soutenir vigoureusement le choc, s'ils 
voulaient triompher. 

Tous les orateurs qui se firent entendre dans la 
discussion générale ne firent que répéter bien des 
arguments qui avaient été produits en 18â/i. L'un des 
plus représentés fut celui du taux de l'argent. Comme 
en 182Ù, on prétendait que l'intérêt de l'argent n'était 
réellement pas inférieur à 5 p. 100, et qu'alors, la loi 
blessait Téquité et rétrécissait le crédit au lieu de le 
fortifier. 

M. Boucher, qui parla le premier, prouva que tous 
les prêts se faisaient encore à 5 et plus souvent à 6 ; 
et il répéta à la Chambre que, si le 5 p. iOO avait dé- 
passé le pair, ce n'était nullement par l'essor du cré- 
dit, mais bien parce que les nombreux porteurs des 
rentes tombées au-dessous du pair, après le rejet de la 
loi de 182i!i, avaient intérêt à la hausse, à une hausse 
factice. Quant à la condition qui enlevait au 5 p. 100 
l'amortissement qui lui était dû , pour le porter sur 
le â; il prétendait que c'était une audacieuse violation 
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du contrat passé avec les créanciers. La loi lui parais- 
sait donc impossible. 

M. Bourdeau, revêtu, on se le rappelle, d'une haute 
fonction de magistwture (il était procureur général), 
M. Bourdeau, qui avait dans la (Cambre une grande 
autorité de position, de parole et de science financière, 
rentrait dans le débat comme en 182/i, en signalant 
que le système accroissait la dette de près d'un quart, 
et qu'au lieu d'être éteinte en vingt-deux ans, il fau- 
drait quarante-trois ans pour éteindre cette dette con- 
vertie; puis il montrait, assez clairement d'ailleurs, 
que, dans l'espèce, la faculté laissée aux porteurs du 
5 p. 100 de le conserver, n'était qu'un leurre, attendu 
que, craignant la baisse de ce fonds, ils s'empresse- 
raient de convertir en 4 1/2 ou en 3, surtout si ce der- 
nier fonds, aidé seul par l'amortissement, tendait, 
comme cela était probable, à s'élever rapidement. 
Selon lui, la conversion n'était donc pas plus faculta- 
tive que la précédente. 

M. Bourdeau s'expliquait beaucoup plus sévèrement 
sur les manœuvres qui, suivant lui, avaient déterminé 
la hausse factice du 5 p. 100. Initié aux mystères de 
1824 et de 1825, il pouvait sérieusement apprécier 
les causes de l'élévation du cours de la rente, et voici 
comment il en qualifiait l'auteur : 

a S'il y avait au monde un homme assez fort en 
richesse ou en crédit pour se rendre l'arbitre de la 
hausse ou de la baisse, de la fortune d'un État, ou 
même de plusieurs pays; si cet homme (ce n'est qu'une 
supposition) pouvait prendre à la Banque de France 
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à l'intérêt de 1 p. 100, 70 millions sur dépôt de lin- 
gots d'or, qu'il louerait 3 p. iOO à Londres ; si cet 
homme était assez heureux ou assez protégé pour ex- 
traire de diverses caisses publiques spéciales 30 mil- 
lions, par négociation ou sur dépôt de rentes; si cet 
homme avait en sa possession la majeure partie flot- 
tante des métalliques de Vienne et des ducats de 
Naples ; si cet homme avait la préférence et la priorité 
des courriers couverts de la livrée diplomatique ; si 
cet homme enfin, dans un accès d'orgueil souvent re- 
proché à ceux qui manient beaucoup d'argent, laissait 
tomber du haut de sa caisse ces dédaigneuses pa- 
roles : Allez dire à la Bourse quà la fin de mars la 
rente sera à 106 fr., je vous le demande, messieurs, 
croiriez-vous qu'il fait la hausse ou qu'il la subit ? 
croiriez-vous qu'il fait la hausse au profit de l'Etat ou 
pour le sien ? qu'il la fait pour montrer l'excellence 
d'un système politique et financier, ou pour affranchir 
son crédit et s^ihénormes capitaux ? reconnaîtriez-vous 
là, et dans cette si t nation ,«rj^ abaissement naturel de 
l'intérêt et la juste démonstration d'une hausse sérieuse 
de la rente ? » 

Cette accusation directe contre M. de Rothschild fit 
sur la Chambre un effet considérable. Selon M. Bour- 
deau, la hausse n'était donc que factice et complice 
d'intérêts étrangers au pays. 

Selon lui, l'opération était, en outre, ruineuse pour 
le Trésor, et cela même lorsque la rente à 5 n'aurait 
excédé son pair que de quelques francs. — En effet, 
si le 3 p. 100 était seulement à 79 fr., il devait 
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lui en coûter bien plus pour acheter ce 3 p. 100 à 
79 fr. que pour reprendre le 5 p. 100 à i 00 fr. : 
car, rembourser 79 fr. pour éteindre 3 fr. de rente, 
c'était comme si on rachetait 5 fr. de rente à 106 fr. 
— En résumé donc, plus le 3 p. 100 devait prendre 
de faveur, plus la perte devait être sensible et crois- 
sante. 

M. Bourdeau niait également Tavantage qui de- 
vait revenir, disait-on, aux contribuables. Il préten- 
dait même qu'il n'y voyait qu'un prêt usuraire, et il le 
prouvait en calculant que , si le 3 p. 100 montait à 
85 fr., la dette était augmentée de /iOO millions; s'il 
montait à 90 fr., de 600 millions; s'il montait à 95 fr., 
de 800 millions , et 95 fr. était le taux du 3 en An- 
gleterre. 

En résumé, augmenter la dette de 800 millions, 
presque de 1 milliard, c'était pour les contribuables 
une triste prérogative, car, en fin de compte, ce sont 
toujours eux qui payent les intérêts de la dette. 

M. Bourdeau niait ensuite que ce retranchement 
de 28 millions sur cent mille rentiers fût un soula- 
gement bien appréciable pour 5 millions de contri- 
buables, ces 28 millions se perdant dans les petites 
cotes, et bonifiant très-faiblement les grandes. — La 
consommation, comme les contribuables, n'avait donc 
pas grand'chose à y gagner. 

Après avoir, de la manière la plus dure, flétri la 
loi, flétri ses conditions, flétri ses résultats, associé 
cette loi à tous les calculs de l'agiotage et de l'intri- 
gue ; après avoir montré tour à tour les peuples, les 
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rois, les illustrations, les arts, les sciences, les familles, 
abaissés sous la honteuse étreinte de la Bourse et du 
jeu; l'esprit public et Tadministralion elle-même 
comme pénétrés par tous les pores de cette conta- 
gieuse corruption ; M. Bourdeau, s'effrayant de Ténor- 
mité de la dette déjà existante, de son augmentation 
et des emprunts qu'il faudrait faire un jour, rappelait 
ces pj^roles du grand Golbert à Lamoignon, qui avait 
décidé, contre son avis, Louis XIV au grand emprunt 
de 1672 : 

« Vous triomphez, lui disait Golbert, vous pensez 
avoir fait l'action d'un homme de bien. Eh ! ne savais- 
je pas , aussi bien que vous , que le roi trouverait de 
Targent à emprunter ? mais je me gardais avec soin de 
le dire. Après les emprunts, il faudra de l'argent pour 
les payer, et si les emprunts n'ont pas de bornes, les 
impôts n'en auront pas davantage. » 

Or, la dette, ajoutait M. Bourdeau, dépasse déjà 
& milliards. 

Ce discours habile fut vivement goûté, acclamé 
même par les oppositions. 

MM. de Saint-Chamans, de Berthier, apportèrent 
de leur côté leur contingent i^u rejet du projet. 

M. de Saint-Chamans ne contestait pas le droit du 
remboursement au pair, c'était une question vidée et 
acceptée depuis longtemps, sans contestation possible . 
La puissance du crédit de la France, la volonté et le 
pouvoir de payer ce qu'elle empruntait n'étaient pas 
plus contestés, mais ce que M. de Saint-Chamans re- 
venait à contester, c'était le taux de l'intérêt de l'argent. 
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Puisque le gouvernement proposait de prendre des 
*fonds à 4 1/2, disait-il, c'était la preuve que l'intérêt 
n'était pas descendu à /i.. 

Il y avait encore à reprocher au projet l'incerti- 
tude où il laissait sur leur sort à venir les rentiers qui 
voudraient conserver leur 5 p. 100. Si le gouverne- 
ment avait déclaré clairement quel intérêt ils auraient 
alors, quels risques ils courraient, selon qu'ils profite- 
raient ou non de la faculté de convertir, alors les ren- 
tiers auraient su ce qu'ils avaient à faire, et il n'exis- 
terait point vis-à-vis d'eux une sorte de surprise 
indigne d'un gouvernement franc et loyal. 

M. de Bertiiier empiétait sur ces critiques : les 
siennes frappaient sur les bénéfices que devaient faire 
encore les compagnies dans ce nouveau système. 

Sans doute, cette fois, on n'avait pas recours aux 
compagnies pour effectuer la conversion, et on s'exo- 
nérait ainsi des 35 millions qui devaient être leurs 
bénéfices en 18â/i; mais ces mêmes compagnies étaient 
cette année dans une situation tout aussi avantageuse 
pour les porteurs de rentes. Une grande partie de la 
dette flottante était entre leurs mains, 25 à 30 mil- 
lions au moins. La conversion des 5 en 3 n'étant pas 
matériellement obligée, il devait s'ensuivre que beau- 
coup d'individus, dont la rente était le seul moyen 
d'existence, ne pourraient pas faire le sacrifice d'une 
portion de leur revenu ; — les compagnies demeu- 
raient alors plus que jamais maîtresses des cours , et 
toute l'action de l'amortissement, se portant sur leurs 
fonds qui devaient être les premiers convertis, engen- 
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drait naturellement une hausse considérable, mais 
factice. De là, des bénéfices immenses, de là un agio- 
tage effréné suivi , à certain moment , d'une retraite 
prudente de la part de ces compagnies et d'une baisse 
funeste aux autres possesseurs du 3. 

Telle était la sinistre prédiction que M. de Berthier 
faisait aux titulaires du nouveau â p. 100. 

M. de Berthier attribuait, en concluant, une infinité 
d'autres défauts au projet de loi. Il n'était point facul- 
tatif pour les rentiers, dont on ne pouvait, en aucun 
cas, exiger une réduction sans leur offrir réellement le 
remboursement de leur capital ; les compagnies finan- 
cières mises en avant en 1824 étaient encore derrière 
le projet en 1825, des bénéfices encore plus considé- 
rables leur étaient assurés; les avantages supposés 
pour Tagricalture, l'industrie, le commerce, les indem- 
nisés et les contribuables étaient illusoires ; les em- 
prunts à venir devaient être plus onéreux ; enfin , le 
résultat financier de l'opération devait être une aug- 
mentation de 900 millions au capital de la dette ! 

Au milieu de tous les discours qui furent pronon- 
ces, ceux de MM. de Berthier et Bourdeau restaient 
les seuls considérables, et évidemment , si tous leurs 
arguments avaient été des vérités, le projet était 
rejeté. 

Ce fut alors que M. de Villèle dut s'empresser de 
venir jeter la lumière de s.a parole au milieu de cet 
ébranlement qui déjà gagnait l'assemblée. 

Son discours devait résumer toute la loi, discuter 
ses conditions, répondre à ce qui avait été dit ou écrit 
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(car déjà des brochures sans nombre avaient été pu- 
bliées) ; il devait enfin justifier la confiance qu'il solli- 
citait de la Chambre et du pays. 

M. deVillèle n'avait point de peine à expliquer 
comment et pourquoi tout ce qui, Tannée dernière, 
avait paru dans cette loi, être intempestif, brusque 
ou sévère, avait disparu, disparu avec les compa- 
gnies financières tant attaquées, et comment alors les 
mêmes accusations n'avaient plus de raison d'être re- 
produites. 

Elles l'étaient cependant sur plus d'un point. Sur 
le taux de l'intérêt de l'argent, par exemple, M. de 
Villèle comprenait jusqu'à un certain point ce grief 
l'année dernière, alors qu'il était lié à l'intervention des 
compagnies ; mais cette année, où la conversion était 
facultative de la part des rentiers, il ne le comprenait 
plus. « Si l'intérêt n'était pas réellement inférieur à 5 
p. 100, disait-il, il n'y aura point de conversion, puis- 
qu'elle est facultative : en effet, comment pourrait-on 
prendre du 3 p. 100, si l'intérêt de l'argent n'était 
point tel qu'il fasse craindre le remboursement du 5 
au pair, au moyen d'un emprunt à 3 p. 100 ? » 

C'était justement, selon lui, parce que l'intérêt était 
réellement au-dessous de 5, que la crainte de la con- 
version maintenait la rente au-dessus du pair, et 
prouvait que l'intérêt était inférieur à 5. 

D'autres indices indiquaient que l'intérêt n'était 
pas, comme on le prétendait, à 5 p. 100, 

En Angleterre, les 3 p. 100 étaient à 93 fr. 1/2, 
les II p. 100 à 106 fr. 
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En Danemark, les 5 p. 100 à 102, les k p. 100 k 102. 
En Hollande, les 2 1/2 p. 100 à 58 1/2, les k 1/2 

à 99 1/ft. 

En Russie, les 5 p. 100 à 102 1/2. 

En Autriche, les 2 1/2 p. 100 à 5& 1/2. 

Chacun pouvait faire sur ces bases les comparai- 
sons et les rapprochements correspondant aux fonds 
français ; et c'est dans cette situation du cours des ef- 
fets publics de toute l'Europe, qu'on voulait contester 
au gouvernement français le droit d'offrir à ses créan- 
ciers l'option entre divers fonds rapportant un intérêt 
moindre, et lui marchander le droit de décharger 
rÉtat d'une partie de sa dette ! cela n'était point ad- 
missible. 

Une autre objection était faite à peu près par tous 
les orateurs. La preuve, disaient-ils qu'on ne pouvait 
emprunter à un taux moindre de 5 p. 100, c'est qu'on 
avait été obligé, en offrant du 3 p. 100, d'accroître le 
capital de la dette en dédommagement de la diminu- 
tion d'intérêt. 

A cette objection qui avait sa gravité, M. de Villèle 
répondait que. sans doute, la position de l'Etat était 
difficile, que la loi faite par les capitalistes était dure 
et même onéreuse, mais qu'il fallait bien la subir 
quand on avait une dette de près de 200 millions qui 
pesait sur une seule valeur. 

Ce que proposait M. de Villèle était justement de 
sortir de cette situation délicate par la voie la moins 
dure pour le rentier, et la moins onéreuse pour le 
Trésor. 
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Quant à l'augmentation du capital de la dette, on 
avait prétendu que cette progression était onéreuse 
pour les contribuables. Sans doute toute bonne ou 
mauvaise opération financière se résout toujours en 
augmentation ou en diminution d'impôt, mais M. de 
Villèle n'apercevait pas comment, en proposant aux 
porteurs de 5 p. 100 de prendre du 3 p. iOO à 75, 
on faisait sérieusement une opération nuisible aux in- 
térêts des contribuables, et il prouvait, par des calculs 
fort étendus, que dans le cas où les diminutions d'in- 
térêts iraient à l'amortissement, elles viendraient à la 
décharge des contribuables qui payeraient ces intérêts 
de moins, aussi bien que si elles leur étaient directe- 
ment rendues. Dans les deux cas, les contribuables 
n'étaient donc pas lésés. Dans tous les cas encore, et 
même dans celui où les â p. iOO monteraient à 85 fr., 
on aurait gagné la diminution de l'intérêt de l'argent 
dans le pays, ce qui était une chose capitale. 

Quant aux conséquences de ces diminutions d'in- 
térêts qu'on niait aussi, cette thèse n'était point sou- 
lenable. 

C'était parce qu'en France, au contraire de l'étran- 
ger, les capitaux étaient chers, que l'intérêt de l'ar- 
gent venait accroître le prix de la fabrication, de la 
navigation, de l'exploitation, et qu'on ne pouvait point 
lutter avec les produits étrangers. C'était parce qu'on 
payait très-cher les capitaux que d'autres avaient à 
bon marché, qu'on voyait affluer en France les capi- 
taux étrangers dans les moments de détresse, et qu'on 
les voyait sortir gonflés de tous nos sacrifices. 
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Ces considérations si justes ressortaient d'elles- 
mêmes* 

Quant aux désavantages nombreux résultant de 
l'amortissement qui, selon les opposants, agirait pen- 
dant trois mois sur les 3 p. iOO qui allaient se conver- 
tir, et point sur les 3 p. 100 des émigrés non encore 
émis, et quant à l'avantage mystérieux caché sous cette 
disposition, M. de Villèle répondait que toutes ces 
allégations et toutes ces craintes reposaient sur ce 
seul fondement, qu'il fallait , à tout prix , s'opposer à 
Topération proposée, et la supposer mystérieusement 
faite dans un intérêt déjà repoussé par toute conscience 
honnête. Sur ce chapitre, comme sur tant d'autres, il 
fallait se placer dans le faux pour contester le vrai. 

On avait prétendu ensuite que la création des nou- 
veaux 3 p. 100 allait être une nouvelle facilité pour 
les joueurs. Mais ce nouveau 3 p. 100 n'avait pas 
apparemment deux facultés réunies, celle de monter et 
de descendre, tandis que le 5 p. 100 n'avait que celle 
de descendre. Tous les fonds sont évidemment sujets 
à la même mobilité, tous sont également liés à l'in- 
constance ou à la gravité des événements. Il n'y avait 
donc point ici à avoir plus de craintes que de raison. 

Les 3 p. 100 une fois émis devaient évidemment 
participer à la situation du crédit lui-même. De même 
que les 5 p. iOO, partis de 50 et de 89, étaient arrivés 
à 109, de même les 3 p. 100 devaient s'élever dans 
une juste proportion ; — de même que le 5 p. 100 

• 

s'était arrêté devant le remboursement, de même le 3 
p. 100 devait s'arrêter devant le niveau qui ne pou- 
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vait manquer de s'établir entre les capitaux et les pla- 
cements offerts. 

Il n'y avait donc pas plus d'agiotage avec un fonds 
qu'avec un autre. 

On avait fait au ministère le reproche fort grave de 
manquer k la foi promise en distrayant l'amortissement 
du 5 p. 100 : c'était, disait-ôn, un contrat, il devait 
être tenu. 

Mais l'amortissement appartenait aux contribua- 
bles, et c'était toujours dans leur intérêt qu'il devait, 
être employé. Or l'amortissement ne devait cesser 
d'agir sur les 5 p. 100 au-dessus du pair que parce 
que, autrement, il y aurait eu dommage pour le contri- 
buable. En effet, c'eut été un contre-sens et une ab- 
surdité que de racheter au-dessus de 100 fr. ce qu'on 
pouvait rembourser à ce prix. 

On avait insidieusement demandé si, lorsque les 
5 p. 100 tomberaient au-dessous du pair, l'amortisse- 
ment leur serait rendu; — il resterait, dans ce cas, à 
décider s'il y aurait plus d'intérêt à racheter des 5, des 
k 1/2 ou des â, et c'était à la loi, ou h la Caisse 
d'amortissement elle-même à décider de cette question, 
qui devait se présenter dans la discussion des articles. 

On avait prétendu, dans quelques écrits, que la 
proposition de la conversion en 1824 avait fait nota- 
blement diminuer le montant des capitaux placés par 
les départements dans la rente. Mais dans les dépar- 
tements comme à Paris on vend la rente quand elle 
est chère et on l'achète quand elle est bon marché. 

C'est ainsi qu'au l*' janvier 1824, il y avait 4 mil- 
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lions &00y000 fr. de rentes appartenant aux dépar- 
tements : quand la rente avait haussé, ils étaient 
descendus à 3,622,000; quand elle avait baissé, ils 
étaient montés à b, HO, 000 fr. : il y avait donc eu 
260,000 fr. de différence entre le montant de ces 
rentes du 1" janvier i824 au i**" janvier 1825, sui- 
vant les cours, et il n'était pas exact de dire que la 
rente était déclassée dans les départements : elle sui- 
vait le cours habituel des événements. 

On avait écrit de même que , si une guerre et un 
emprunt forcé survenaient, ils affecteraient le â p. iOO 
comme le 5. Cela était exact, mais il était également 
vrai qu'en empruntant des .3 p. 100 à 75, il ne faudrait 
payer que & millions d'intérêts pour se procurer une 
certaine somme, tandis qu'il aurait fallu payer 5 mil- 
lions en empruntant à 5 p. 100. 

Là encore, l'intérêt des contribuables était écouté 
et ménagé. 

Ce discours, net, lucide, honnête, concluant, n'eût 
dû produire sur la Chambre qu'une conviction ; il fut 
loin cependant d'arrêter les objections, et la discussion 
générale continua. 

Elle s'égara, se répéta, s'anima de toutes les pas- 
sions et de tous les arguments mis en éveil. Tout ce 
qu'avait dit et prouvé M. de Yillèle fut de nouveau 
contesté, contesté pour les mêmes motifs : les mêmes 
dangers pour les contribuables, pour le Trésor et pour 
les contribuables furent reproduits ; on mit de nou- 
veau en scène la théorie de l'agiotage, du jeu, la par- 
ticipation mystérieuse du ministère à la spéculation de 
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certains capitalistes. M. de La Bourdonnaye principa- 
lement, s'animant de IMmplacable âpreté de son âme 
contre le ministre, ne craignit point de montrer jusqu'à 
la main même de M. de Yillèle dans ces honteuses et 
prétendues négociations, dans cet agiotage dont il lui 
infligeait la faute et la tache. — Ces amères diatribes 
méritent d'être rapportées , elles prouvent jusqu*où , 
en ces temps , pouvait aller Tégarement de la passion 
politique. 

« Cest à Tagiotage, disait M. de La Bourdonnaye, 
qu'il faut attribuer la baisse momentanée de nos fonds, 
et il n'est plus douteux que cet agiotage n'ait été puis- 
samment secondé par l'intervention des capitalistes 
d'accord avec l'administration des finances. D'un 
autre côté, il est facile de concevoir l'intérêt que peut 
avoir cette administration à repousser toute suspicion 
de connexité avec ces capitalistes dans une opération 
qui ne peut réussir qu'en favorisant l'agiotage et 
qu'en excitant un jeu de bourse effréné dans lequel 
ces mêmes capitalistes espèrent d'immenses béné- 
fices. » 

De cet agiotage à la ruine de tous, ajoutait M. de 
La Bourdonnaye, il n'y a qu'un pas, et il concluait par 
cette citation de Montesquieu : « Le plus grand crime 
que puisse commettre un ministre, c'est de corrompre 
les mœurs de toute une nation ! » 

M. Labbey de Pompierres, qui n'aimait ni à se 
répéter ni à répéter ce que d'autres ' avaient dit, se 
livrait à un ordre d'idées et de sophismes qui avaient 
du moins le mérite de la nouveauté. 
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Selon lui (et ceci était une dispute de mots), les 
15 millions de rentes pris sur les impôts indirects ne 
tourneraient point au profit de Tagriculture, puisque 
cette somme ne pouvait être obtenue que sur des droits 
de mutation qui allaient grever la propriété au lieu de 
la soulager. Selon lui aussi, quand le ministre avait 
dit que la loi proposée n'accroîtrait pas les impôts et 
n*aflaiblirait point la dotation des services publics, il 
y avait autant d'erreurs que de paroles. 

Exiger des impôts exorbitants et les perpétuer, 
c'était les accroître, — supprimer l'action de l'amor- 
tissement sur le 5, c'était affaiblir et dénaturer son ac- 
tion. Pour supporter de semblables charges, le peuple 
n'était pas encore descendu à un tel degré d'abaissé- 
ment. 

Arrivant aux résultats de l'amortissement, M. de 
Pompierres en signalait les désavantages pour l'Etat. Il 
citait entre autres le cas où, la caisse achetant chaque 
jour au-dessus du pair, il pourrait arriver un jour où 
elle payerait 99 pour â, quand elle aurait pu avoir 5 
p. 101. Ainsi TEtat perdrait 65 fr. par chaque extinc- 
tion de 5 fr. de rente. Il concluait, en disant que l'ar- 
ticle & était la résurrection de la loi spoliatrice de 
l'année i82/i, avec 1 million de plus offert à l'agiotage 
le plus déloyal. 

M. Masson, qui, l'année dernière, avait été le rap- 
porteur passionné de cette loi, se présentait aujour- 
d'hui résolument contre le projet, le commentait, le 
considérait sous toutes ses faces, l'amortissement, l'op- 
tion du 3 p. 100, l'option du li 1/2 p. 100 , et fmis- 

III. 46 
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sait par proposer des modifications qui vont trouver 
leur place dans les articles. 

MM. Sanlot et Bertin de Vaux combattirent à 
leur tour le projet. M. Bertin de Vaux insista princi- 
palement sur certaines particularités relatives aux com- 
pagnies financières, et sur les conséquences politiques 
de la loi. 

Il est de notoriété, disait-il, sur la place de Paris, 
au parquet de la Bourse, dans les comptoirs des ban- 
quiers, dans les études des notaires, qu'il existe une 
compagnie de spéculateurs qui , par suite du rejet de 
la réduction de la rente en i82&, est engorgée de 5 p. 
100 pour une somme énorme. Elle supporte l'accablant 
fardeau de 20 millions de rentes qui, au cours actuel, 
représentent un capital de iOO millions. Gomment sor- 
tir de cette position? Le problème n'était pas facile à 
résoudre: il se trouve résolu par le projet actuel, voilà 
tout lé mystère. Si la loi passe, on en sortira non-seu- 
lement sans perte , mais avec bénéfice ; si elle est re- 
jetée« que voules^vous que je vous dise ? Le deuil sera 
dans lérusalem ! — Jérusalem , c'était M. de Roths- 
child. 

Il y avait là, en effet, double chance pour les com- 
pagnies : ou un désastre si elles étaient obligées de 
se défaire de leurs rentes à bas prix , ou un bénéfice 
immense, si, d'accord avec M. de Villèle, elles échan- 
geaient leurs rmtes contre les titres nouveaux soutenus 
par la toute-puissance de l'amortissement. 

Quant à l'abaissement espéré de l'intérêt, M. Ber- 
tin de Vaux, loin d'y voir un avantage, y trouvait au 
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contraire la ruine de la petite propriété. Cette loi était 
pour lui, chose étrange, une véritable loi d'expropria- 
tion. Le sol de la France allait devenir le partage des 
grandes familles qui iraient chercher des dots et des 
épouses dans les « riches comptoirs de la capitale; en 
un mot, c'était le mariage de Taristocratie et de l'ar- 
gent aux dépens de la propriété moyenne, c'était l'acte 
le plus révolutionnaire et le plus funeste à l'ancienne 
société française! 

On sentait déjà dans l'amertume de ces paroles 
de M. Bertin de Vaux l'écho des haines de M. de 
Chateaubriand. 

Après ces divagations évidentes contre une loi de 
réconciliation, la clôture fut f)rononcée, et le rappor- 
teur vint aussitôt résumer cette discussion, à laquelle, 
du moins, la liberté n'avait pas manqué. 

M. Hueme de Pommeuse, reprenant tout ce qui 
avait été dit et y répondant, maintenait l'avis unanime 
de la commission pour l'adoption du projet. Aucune 
des objections présentées dans la discussion générale 
n'avait été agréée, nulle n'était suffisamment justifiée. 
La commission maintenait au projet s^on principe, 
ses conditions d'équité; les droits dû gouvernement, 
les avantages de l'opération au point de vue du crédit, 
des contribuables , des transactions , du commerce et 
de l'industriel 

L'action de l'amortissement telle que l'avait pro- 
posée le gouvernement était la seule admise. Quant aux 
règlements d'administration qui devaient préside raux 
rachats de la Caisse d'amortissement, la commission , 
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qui n'avait point à empiéter sur l'action administrative, 
avait reconnu que les garanties de moralité et de pu- 
blicité offertes par cette Caisse étaient surabondantes. 
Ces questions devaient d'ailleurs être soumises à la 
Chambre. 

é 

En résumé, les résultats importants que devait 
produire la loi sur la prospérité du Trésor et du pays 
l'emportaient sur les inconvénients qui ne font défaut 
à aucune œuvre humaine; le projet devait donc être 
adopté. 

La discussion des articles commença. L'article 1*' 
affectait au rachat de la dette publique jusqu'au 
22 juin 1830 toutes les rentes de la Caisse d'amor- 
tissement acquises depuis son établissement jusqu'au 
22 juin 1825, c'est-à-dire 77 millions 500,000 fr. 

Sur cet article, M. Boucher avait présenté un 
amendement considérable. 

M. Boucher réduisait le fonds d'amortissement 
destiné au rachat des rentes S p. 100 à sa dotation pri- 
mitive, îiO millions, et sur les 37 millions 500,000 fr. 
qui restaient disponibles, il affectait une somme de 10 
millions annuels au rachat successif des 30 millions de 
rentes demandés pour Tindemnité. Le surplus, c'est-à- 
dire 27 millions 500,000 fr., était appliqué au dégrè- 
vement des contributions. 

Par cet amendement, M. Boucher procurait, di- 
sait-il, deux immenses avantages : celui de régulariser 
l'action du rachat de cette nouvelle dette, de circon- 
scrire positivement la puissance de l'amortissement, 
et de restituer aux contribuables une partie des sacri- 
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fices qu'ils avaient faits pour doter cet amortissement. 

Réduire le fonds d'amortissement des 5 p. iOO 
dans de justes proportions avec la masse sur laquelle 
il devait agir, tel était son système. Avec ce système» 
la rente devait reprendre son cours naturel en se dé- 
gageant de tous ses artifices : ainsi, on voyait dispa- 
raître les joueurs et leurs auxiliaires , parce que les 
fluctuations peu sensibles du cours ne leur offraient 
pas même de quoi payer les cartes. Tout au contraire, 
avec une dette divisée en taux différents de capital et 
d'intérêts, forcée dans sa marche, et sans nulle règle 
pour son amortissement, les fluctuations devaient être 
plus sensibles, et offraient aux joueurs des aliments et 
des chances multiples. 

Maintenant, entre les deux partis à prendre par la 
Chambre, celui d'abandonner entièrement l'action de 
l'amortissement à l'autorité administrative, ou d'affec- 
ter législativement un fonds d'amortissement à chaque 
nature de dette, M. Boucher insistait sur le second, 
autant dans l'intérêt du crédit que dans celui de la 
dignité propre de la Chambre, qui ne pouvait renoncer 
à l'une de ses plus précieuses prérogatives, celle de 
surveiller les opérations d'une caisse aussi importante. 

Les opposants à l'amendement de M. Boucher 
répondaient que détacher 27 millions 500,000 fr. de 
la dotation de l'amortissement, c'était enlever au nou- 
veau fonds du 3 p. iOO, offert en échange du 5 p. 100, 
le seul attrait qui pouvait déterminer le porteur à la 
conversion, c'est-à-dire l'augmentation du capital qui 
devait probablement résulter de l'action d'un aussi 
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puissant instrument. C'était donc tout simplement em- 
pêcher la conversion, et anéantir le bénéfice du projet. 

M. Casimir Périer entra dans le débat. Ses argu- 
ments roulèrent, comme en 1824. sur le taux de l'in- 
térêt, qui n'était nullement descendu aussi bas que le 
prétendait le ministre. M. Périer revenait égalenœnt 
sur les causes déjà, produites par d'autres (par M. de 
La Bourdonnaye, Bourdeau, et Bertin de Vaux entre 
autres) de l'élévation de la rente 5 p. 100 au-dessus 
du pair. Le fonds de ses recherches était le même, les 
résultats les mêmes, le mobile le même. Pour mainte- 
nir le cours de la rente, disait-il, on avait fttit venir 
72 millions en or, qu'on avait déposés à la Banque, et 
sur lesquels on avait emprunté ; — puis on avait acheté, 
moyennant 72 millions, 3,500,000 fr. de rentes; — 
puis on avait mis les caisses publiques à contribution : — 
le mont-de-piété avait prêté 9 millions, — les reconnais- 
sances de liquidation avaient été engagées et avaient 
produit 14 millions; — enfin, en retirant 1200 mille 
livres de rentes de la circulation , on s'était encore 
procuré une somme de 30 millions avec laquelle on 
avait opéré. 

C*était fiinsi, par ces combinaisons et par bien 
d'autres demeurées secrètes entre les capitalistes et 
M. de Villèle, que, suivant M. Périer, la rente, qui étwt 
à 102, s'était subitement élevée à 105 et 106, éléva- 
tion factice, intéressée, dans un but de spéculation évi- 
dente ! 

Donc, suivant M. Périer, cette hausse était factice, 
le taux de l'intérêt était factice , la réduction de l'in- 



4925.] SOUS LA fifiSTAURATlON. 247 

térêt était sans base et il n'y avait point lieu à con- 
vertir. 

M • de Villèle, ainsi attaqué dans la source même 
de l'indemnité, monta immédiatentent à la tribune. 

M. de Villèle ne pouvait que rappeler d'abord, 
ainsi que tout le monde l'avait déjà entrevu, qu'adop- 
ter l'amendement de M. Boucher, et dépouiller l'amor- 
tissement de sa force nécessaire pour opérer la réduc- 
tion proposée, c'était saper la Id par sa base ; ce point 
spécial et virtuel de l'action complète et réservée de 
l'amortissement étant la loi elle-même. 

Quant aux fonds publics qui auraient été fictive- 
ment soutenus au-dessus du pair, la réponse de M. de 
Villèle à M. Péri^r était celle-ci : 

Il cherchait où pouvaient être ces 25 millions de 
rentes supportés par des reports et prêta à fondre 
sur la place, et il démontrait qu'ils n'existaient nulle 
part. 

Il trouvait bien un achat de 650,000 fr. d'un côté, 
et un autrede 580,000 fr., en totalité l,3âO,000 livres 
de rentes, mais de cette somme à 25 millions il y avait 
loin ; et cependant une somme de cette importance qui 
représentait un capital de 500 millions, devait laisser 
quelque trace. On avait cru la trouver à la Banque, 
elle n'y était, pas davantage : à la Banque, il y avait 
une somme de 2,300,000 fr. de rentes dues par des 
capitalistes qui l'avaient empruntée pour satisfaire au 
dernier payement de l'emprunt des 25 millions qui 
venait d'écheoir. Or, cette somme de 2,300,000 fr. 
de rentes ne pouvait en rien peser sur le crédit. 
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fondre, comme on l'avait dit, sur la Bourse et amener 
une catastrophe ; de plus, les capitalistes qui la devaient 
n'étaient nullement dans la nécessité de la réaliser ino- 
pinément pour acquitter cette dette. Ainsi, sur les 
25 millions de rentes déclassées, il y avait erreur, et 
sur la crainte de voir une catastrophe s'abattre sur la 
Bourse, il y avait une seconde erreur. 

Quant à la hausse du 5 p. 100, M. de Villèle ré- 
pondait que ce fonds s'était soutenu au-dessus de 100, 
malgré tout ce qui avait été essayé pour le faire des- 
cendre , par la puissance même du crédit. C'est ainsi 
qu'en janvier 1824 il était à 96 fr. 25 c, en juillet, 
au moment du rejet de la loi à 102 fr. 70 c, en dé- 
cembre à 102 fr. 75 c, et cela pendant qu'un em- 
prunt de 23 millions de renies avait lieu , qu'une 
émission de 11 à 1,200,000 livres de rentes s'effec- 
tuait chaque mois pour le compte du gouvernement, 
et pendant que l'on discutait et rejetait cette mesure 
qui devait si profondément affecter le crédit. 

C'était donc, comme M. de Villèle l'avait dit, à 
cette puissance seule du crédit qu'il fallait attribuer la 
hausse des fonds et non aux manœuvres qui n'avaient 
jamais existé ! 

M. de Villèle profitait de cette occasion pour reve- 
venir sur Taugmentation de capital du nouveau 3 p. 
100 qui lui était encore reprochée. 

En ne rachetant pas, on se condamnait à payer 
toujours 5 p. 100 d'intérêt, et la dette De diminuait 
jamais; en convertissant en 3 p. 100, l'augmentation 
du capital était accompagnée non-seulement de tout 
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le développement du crédit , mais en même temps de 
la diminution de 1 p. 100 d*intérét. 

Cette augmentation de capital, dont on faisait un 
épouvantait, ne pouvait donc épouvanter personne. 

Après cette explication, l'amendement de M. Bou- 
cher était rejeté et l'article !•' passait tel que l'avait 
proposé le gouvernement : les 77 millions 500,000 fr. 
de l'amortissement demeuraient affectés jusqu'au 22 
juin 1830 au rachat de la nouvelle dette. 

L'article 2, qui n'était que le corollaire du premier 
et qui déclarait rayées successivement du grand-livre, 
et annulées au fur et à mesure de leur rachat , les 
mêmes rentes acquises par la Caisse d'amortissement, 
fut voté à la simple lecture. 

L'article 3 était plus important, il avStreignait la 
caisse d'amortissement à ne plus racheter les rentes 
dont le cours serait supérieur au pair ; mais entre les 
trois natures de rentes qui allaient coexister sur la 
place, le 5, le k 1/2 et le nouveau 3, l'article ne di- 
sait point sur laquelle de ces trois renies devrait por- 
ter le rachat, dans le cas où toutes les trois seraient 
au-dessous du pair. 

C'est ce qu'avait prétendu préciser M. Humann, 
en proposant par amendement que les rachats s'exer- 
ceraient de préférence sur ceux des effets publics, 
au-dessous du pair, dont l'intérêt serait le plus 
élevé. 

On a compris d'avance que si ce fonds se trouvait 
être l'ancien S p. 100, alors toute la puissance de 
l'amortissement s'exerçant sur lui, et délaissant les 
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deux nouveaux fonds 3 et & 1/2, ces fonds restant 
sans secours, il n'y avait plus de conversion. 

Aussi M. de Villèle s*opposa-t-il de la manière la 
plus directe à cet amendement. M. Humann eut beau 
s'attacher éprouver que le 5 avait, bien avant les autres 
fonds, qui n'existaient point, reçu toutes les garanties 
de l'amortissement, que, même à valeur égale, il était 
au moins juste que le 5 p. 100 vînt à titre égal rece- 
voir les bénéfices de l'amortissement, que la dignité de 
l'Etat réclamait le maintien de cette garantie, en 
même temps que l'adoption de l'amendement qui la 
consacrait de nouveau ; M. de Villèle répéta et soutint 
que la véritable justice consistait à secourir la partie 
de la dette qui avait le plus besoin de ce secours, 
c'est-à-dire celle qui devait offrir le plus d'avantages 
aux rentiers et au crédit : or, cette partie de la dette 
serait évidemment le nouveau 3 p. 100. 

Quant à une disposition quelconque qui ordonne- 
rait au directeur général de la Caisse d'amortissement 
de choisir le fonds sur lequel l'intérêt de l'Etat exige- 
rait qu'il opérât de préférence, outre que cette dispo- 
sition était et devait rester purement administrative, 
elle était en dehors des pouvoirs législatifs. — M. de 
Villèle ne pensait donc pas que cette caisse pût, en 
quoi que ce fût, recevoir des Chambres une direction, 
moins encore un ordre à cet égard. D'ailleurs, tous 
les actes réalisés par cette caisse répondaient de leur 
régularité par la publicité qui les accompagnait, par 
l'indépendance et l'honorabilité des personnes qui 
composaient sa commission de surveillance ; et, dans 
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le cas oh une disposition devrait être insérée dans la 
loi, M. de Villèle pensait que ce ne devrait point être 
celle de M. Humann, dans laquelle il voyait un donn- 
mage réel pour l'État, le crédit et les rentiers eux- 
mêmes. M. Humann répéta alors ses arguments, cita 
TAngletcrre, où les rachats se font sans exception 
sur Tefifet constitué à Tintérêt le plus élevé, mais son 
amendement mis aux voix tomba devant une immense 
majorité. 

Plusieurs propositions incidentes ou sous-amende- 
mente, introduits par MM. de Saint-Ghamans, Masson, 
Pavy, Breton , Bourdeau , Syrieîs de Marinhac , de 
Lapanouse et Benjamin Constant, n'eurent pas plus de 
succès. Ils tendaient tous plus ou moins à la réparti- 
tion graduée et proportionnelle des rachats de l'amor- 
tissement sur les diiïérents fonds de la rente: c'était 
toujours la reprise du fond de l'amendement de 
M. Humann, déjà condamné, nul ne pouvait consé- 
quemment être adopté. 

M. Pavy seul demanda qu'il fût ajouté une dis- 
position qui ne semblait point offrir de difficulté. 
M. de Villèle l'avait lui-même indiquée et acceptée 
d'avance. 

M. Pavy proposait de dire que les rachats que 
ferait la Caisse d'amortissement n'auraient lieu qu avec 
publicité et concurrence. 

M. Humann, sur ce point, trouva des inconvé- 
nients , celui par exemple de publier avant le rachat 
sur quel fonds et dans quelle quantité la Caisse allait 
opérer; alors, disait-il, les possesseurs de ces effets 
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hausseraient immédiatement leurs prétentions, et le 
rachat serait onéreux. 

Ce n'était point ainsi que devait opérer et qu'opé- 
rait la Caisse d'amortissement. Depuis le ministère de 
M. de Villèle, les rachats de Tamortissement étaient 
journaliers, ils se faisaient sur une somme déterminée, 
et une affiche annonçait à la Bourse que cette somme 
était de 260,000 fr. de rentes, taux de la répartition 
journalière de sa dotation. — Dès lors, cette publicité 
amenait la concurrence, et les deux termes de la pro- 
position de M. Pavy étaient satisfaits. Quant à la hausse 
présumée que faisait craindre M. Humann, évidem- 
ment, la publicité ne devait rien ajouter aux préten- 
tions des possesseurs, et le crédit ne pouvait en être 
affecté. L'Angleterre, qu'on citait si souvent, n'avait 
jamais opéré autrement, on y connaissait cette matière 
aussi bien, peut-être mieux qu'en France, et jamais 
ce mode n'avait été nuisible à son crédit. 

M. de Villèle annonçait donc qu'il demanderait au 
Roi d'adopter cette mesure aussi opportune que con- 
venable. 

Ce fut sous ces auspices que passa l'amendement 
de M. Pavy. Toutefois, on remarqua qu'il ne passa 
qu'à 15 voix de majorité. 

L'article 3 ainsi amendé fut donc adopté. 

Ces trois premiers articles constituaient les moyens 
de crédit. C'est à l'amortissement et à son action que 
ces moyens étaient demandés, ils étaient agréés. 

Il s'agissait maintenant de trouver dans une opé- 
ration connexe l'économie, justifiée d'avance par l'élé- 
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vatioD des rentes au-dessas du pidr. Ottc" o|y^i^li\>iK 
présentée Tannée dernière aux pouvoirs U^gisK^lifs, 
agréée par la Chambre des députés, rppous^V par la 
Chambre des pairs et représentée aujourd'hui $0U8 
des conditions nouvelles, était la conversion do la 
rente 5 p. 100. 

Le vice d'une dette compacte et composi^o d*uno 
seule espèce de fonds était depuis longtemps nignult^ 
La création d'une rente 3 p. 100 était lo reinftdo pro- 
posé. Les conditions de cette émission nouvollo dc*- 
vaient ménager à un égal degré et à un égal tilrn Wh 
contribuables et le crédit. A cet effet, cnllo (•rniHHion 
était distribuée en cinq années. 

L'année dernière, cette conversion était obligaloiro. 
Cette année, au remboursement était Hubstituén uiin 
conversion libre et facultative. — A une cofnl)înai»oii 
unique qui entraînait la diminution d'un ciuqiùhm (1i;h 
intérêts, était jointe, cette année, une «ccondo cnfnlii- 
naison qui la réduisait au dixième et rloririail p^;ri(i/inl 
dix ans garantie contre le rembourw^m^^nt* 

De plus, aucune compagnie financière Uf. partial - 
pait, cette année « à la mesurer, fd pur v^)U<.*'(\utiu\ , 
aucun profit n'était di5ffraif par f-Mf: 'fU$ (U-^irm^jt^ tU'^ 
contribuables. 

Toutes ces dî^positioni^ ^-aiVit u'^Ar>iU'jhfiftf H 
clairement comprii*^ darn î'ar*.^^ H, f\'if'. uhu4, r^tp 
portons de nouveau; c'-^^a/ !a ^/*r/^<'XA'/,u ^;!>> rr/rr»'', 
et à cet égard , on cr.n-.or'^r.d <î^, /^j ,r> »rr»r//f';»r,//! Il 
était : 

't Les propri*trAi'r«*?^ "i'r '*Ar y,r,r,u ^^ f^.. v, % ;>, Sff^) 
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sur titres auront, à dater du jour de la publication de 
la présente loi jusqu'au 22 juin 1825 , la faculté d'en 
requérir du ministre des finances la conversion en in- 
scriptions de rente S p. iOO à 75, et» à dater du 
mêcne jour de la publication de la présente loi jusqu'au 
22 septembre 1825, la faculté de requérir cette cou- 
version en k 1/2 p. 100 au pair avec garantie contre 
le remboursement jusqu'au 22 septembre 4835. 

u Les rentes ainsi converties jouiront des intérêts 
à 5 p. 100 jusqu'au 22 décembre 1825. » 

Trois amendements avaient été proposés sur cet 
article, par MM. de Charencey, Masson et Leroy. 

M. de Charencey proposait la conversion non plus 
en 3 p. 100 h 75 fr., c'est-à-dire en & p. 100, mais 
en & 1/2, puis il rendait cette conversion obligatoire à 
dater d'une époque fixée : elle avait lieu par la voie 
du sort par séries. Cet amendement, qui d'abord ren- 
versait réconomie du projet du gouvernement et ren- 
dait la conversion obligatoire, ne fut même pas discuté. 

M. Masson proposait également une conversion 
dans des conditions essentiellement différentes, ou en 
3 p. 100 à 80 fr., ou en & p. 100 au pair. Il était, en 
outre, délivré aux créanciers qui auraient opté pour le 
li p. 100 une obligation d'une somme égale à une an- 
née et demie de leur rente & p. 100. Cette obligation 
était divisée en douze annnuités décroissantes de 1826 
k 1837. 

L'amendement de M. Masson, qui venait, co)iime 
celui de M. de Charencey, introduire dans la loi des 
conditions si différentes, entraver sa marche, remettre à 
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douze ans la conclusion de l'opération, ne pouvait être 
accepté. U fut d'ailleurs combattu par un adversaire 
même du gouvernement, M. Humann, qui vint dé- 
mcMitrer que la position des rentiers serait ainsi aggra- 
vée, qu*elle n'aurait rien de définitif qu'après un es- 
pace de douze ans, enfin, que l'agiotage s'exercerait à 
un bien plus haut degré sur le k que sur le k i/2, 
ainsi que sur ces annuités de douze ans. Cet amende- 
ment fut donc rejeté. 

Le troisième, celui de M. Leroy, consistait h don- 
ner aux rentiers la faculté de déclarer qu'ils enten- 
daient conserver leurs rentes , jusqu'à mutation par 
vente ou par décès, sans pouvoir être remboursés 
jusque alors, époque à laquelle lesdites rentes seraient 
converties en k p« 100 au pair. C'était, suivant M. Le- 
roy, un avantage pour certains rentiers qui ne ven- 
dent ni n'achètent , mais qui vivent de leur modique 
revenu, de demeurer dans leur situation. Ils renon- 
çaient ainsi à une augmentation de capital pour s'as- 
surer pendant leur vie la totalité de leur ancien re- 
venu. 

A ce point de vue, l'amendement de M. Leroy eût 
offert quelques avantages si la conversion eût été obli- 
gatoire, mais aujourd'hui qu'elle était facultative, il 
n'avait plus de raison d'être. En effet, d'après je pro- 
jet lui-même, il était libre aux porteurs de 5 p. iOO 
de ne point convertir et de rester à leur gré dans leur 
ancien fonds.* 

Le plus grand inconvénient de l'amendement de 
M. Leroy était de détruire comme les deux autres 
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l*objet même de la loi. L'objet de la loi était de con- 
vertir le 5 en 3 et 4 1/2. L'intérêt des rentiers était de 
convertir en 3 à cause de l'augmentation du capital, 
ou en II 1/2 à cause de là perte un peu moins considé- 
rable sur l'intérêt. Or, si on autorisait les porteurs de 
5 à le garder jusqu'à décès ou mutation, il était clair 
qu'aucun d'eux ne prendrait du 3 ou du A. 1/2; alors 
l'opération proposée par le gouvernement venait 
échouer, on ne convertissait plus, et on tarissait les 
bénéfices qui étaient les seules bases de la loi. 

M. Leroy eut beau représenter son amendement 
avec une correction qui n'accordait la faculté de gar- 
der le 5 p. 100 qu'aux rentiers porteurs d'inscriptions 
de 2,000 fr. et au-dessous; cette disposition ne put 
être agréée plus que la première, et ses deux amen- 
dements furent rejetés en même temps. 

Cet article U étant toute la loi, on comprend avec 
quelles vivacités il dut être contesté et discuté. Plu- 
sieurs autres orateurs vinrent en effet y contredire. 

M. de Ricard le représenta comme un champ ou- 
vert à l'agiotage, comme un accroissement des charges 
publiques et la ruine même du crédit. 

M. Basterrèche, qui était une autorité, ne deman- 
dait pas moins que la suppression des deux articles & 
et 5, c'est-àndire de ceux qui stipulaient la conversion 
qu'il regardait comme immorale, inopportune et dan- 
gereuse. 

M. Casimir Périer, qui voulait présenter un sous- 
amendement, ne fut même pas autorisé à le dévelop- 
per, tant la Chambre semblait être suffisamment édi- 
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fiée sur les avantages de Tarticle en discussion, et on 
allait passer au vote, lorsque le ministre des finances 
vint demander que, pour plus de clarté, on dtt : « que 
les porteurs des 5 p. 100 auraient la faculté de con- 
vertir, non plus à dater de la promulgation de la loi 
jusqu'au 22 juin 1825, mais plutôt pendant trois mois 
à dater de cette promulgation. » 

Cette mesure d'ordre beaucoup plus claire ne pou- 
vait qu'être adoptée : Tarticle k ainsi amendé fut donc 
ainsi voté. 

C'était la loi tout entière de la conversion. 

Dès lors, les dispositions qui suivaient, disposi- 
tions qui s^pliquaient Téconomie résultant de cette 
conversion à la diminution des impôts , ne pouvaient 
qu'être agréées, c'était un but sans contestation po»- 
sible, et c'était là une grande habileté de 3f « de Vil- 
lèle d'avdr so ainsi associer au même résultat len in- 
térêts des contribuables et le crédit de l'Etat. 

L'article 5 disait donc que les Hommes provenant 
de la diminution des iriVrrét?, par f'j.te de* comer- 
sioDS, seraient affectées à ridïs^^ n^rt ih'2fi^ le* o:u^ 
times addiîic^fiiielj c^rre-poi^c^aj.: ajï i:\:,\:A,//,î,'^. 
Lordonnaiice r:%â!e Cr^i. 1 é:e l.i.-> ^.r J é'U de 
diminu*J>B dte I::-r:4:-. ci^vÀk U ',i:/; *.'i 1" '^> 
tobrc 1825. Ce^: ce ci f.: fL*^ 

Me de là ^-i. e:e -. :'-• »;* je ;:i-.^ z07 ^v i v,:/;e Hîi. 
c'esl-4-dl:e a^î?: -je im; :/-é c^ l!< ^ .,r^ 
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Cliambre des pairs ; it avait l'exemple et le souvenir 
de 182/1 . 

En 182i!i, la loi de la converi^on adoptée par les 
députés à 93 voix avait été rejetée à la Chambre des 
pairs par â& voix ; cette année encore , à la discus- 
sion de la loi d'indemnité par la noble Chambre , le 
fameux amendement de M. Roy, qui touchait préci- 
sément aux conditions financières de la mesure, avait 
trouvé 100 voix en sa faveur , et n'avait été adopté 
qu'à une minime majorité de 27 voix ; on pouvait donc 
craindre, non sans raison, de la part de cette Chambre, 
que quelque amendement ne vint tout à coup modifier, 
sinon le principe, du moins les conditions spéciales du 
projet de conversion. 

En outre, il faut bien le dire, ceux des membres 
de la Chambre des députés qui avaient combattu le 
projet, quelque distingués qu'ils fussent, n'avaient ni 
la science, ni la portée, ni l'illustration financières de 
ceux qui, dans la noble Chambre, se retrouvaient sur 
le même terrain, avec les mômes armes, les mêmes 
adhésions, les mêmes ardeurs, et qui s'appelaient Roy, 
Mollien, Pasquier, et, sans nul doute, Chateaubriand. 
Quelque appréhension que pût avoir M. de Villèle à 
ce sujet, il n'en porta pas moins, six jours après l'adop- 
tion par les députés , sa loi de conversion et d'amor- 
tissement à la Chambre des pairs. Il était pressé d'en 
finir avec ce combat qui durait déjà depuis trop long- 
temps. Il désirait ensuite que cette loi fût votée avant 
le sacre du Roi ; c'était un gage de réconciliation qu'il 
était bon d'associer au sacre ! 
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Le discours de présentation de la loi de la dette 
aiu pairs ne fut de la part de M. de Villële qu'un 
exposé succinct et serré des faits eux-mêmes, des 
avantages découlant du projet, en même temps qu'une 
réponse également succincte aux diverses objections 
présratées dans l'autre Chambre et mises à néant par 
Iç ?ote législatif. En dehors^ des avantages spéciaux 
obtenus par le projet , M. de Villèle recommandait à 
la sollicitude de Leurs Seigneuries la situation du cré- 
dit, qui, après tous les sacrifices déjà faits pour le 
fonder, ne demandait que des conditions moins pesantes 
pour émanciper les intérêts agricoles, industriels et 
commerciaux du pays. 

Là était le fond , le but et l'espérance du projet. 

Conmie en i82&, le rapporteur de la commission 
était M. le duc de Levis. — M. de Le vis avait fait 
preuve en i82&. d'une louable modération, d'une stricte 
impartialité, d'un sens droit, d'une véritable capacité. 
L'honneur et le soin d'être l'organe de la commission 
lui revenaient de droit. 

M. de Levis opinait avec la commission pour 
l'adoption de la loi sans amendement. 

Le droit du gouvernement de diminuer sa dette, 
l'opportunité de la mesure, la prospérité croissante du 
pays, la sécurité qui régnait dans toutes les sphères, 
étaient chose reconnue, sans contestation, générale- 
ment avouée et démontrée. 

Sur la question de savoir si l'augmentation du ca- 
pital de la dette n'était pas plus onéreux à l'État que 
la réduction d'intérêt qu'il sollicitait, M. le duc de 
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Levis présentait, pour ne pas fatiguer la Chambre par 
des calculs infinis, la note remise à la commission par 
un de ses membres, l'illustre Laplace, note dans la- 
quelle le grand géomètre prouvait par un calcul irré- 
futable que le gouvernement devait, en dirigeant con- 
venablement l'action de l'amortissement, bénéficier, 
par la réduction de l'intérêt, plus que de TexcédaDt 
du capital de la rente nouvelle. 

Sur ce point comme sur tous autres, la commission, 
pleinement rassurée, concluait donc à l'adoption pure 
et simple de la loi. 

La discussion générale s'ouvrit le 25 avril. M. Roy 
fut le premier entendu. 

M. Roy représenta les mêmes doutes qu'en 1824 
sur l'équité de la mesure, sur les avantages que de- 
vait en tirer l'Etat. 

L'équité de la mesure, il la nia, et essaya de prou- 
ver de nouveau que, l'intérêt de l'argent n'étant point 
réellement au-dessous de 5, la mesure blessait l'é- 
quité. 

L'intérêt de l'État, M. Roy le nia, et il prétendit 
au contraire que l'un des inconvénients capitaux du 
système était d'empêcher pour toujours l'extinction de 
la dette en privant l'Etat du droit qu'a tout débiteur 
de se libérer par le remboursement de la somme même 
reçue par lui : car on ne pouvait supposer, disait-il, 
que l'Etat pût jamais offrir à ses créanciers 133 fr. 
et 1/3 pour chaque 100 fr. qu'il aurait reçus d'eux. 

D'autre part, il fallait voir également, dis^iit-il, 
qu'en réduisant l'intérêt nominal de 5 à 3, on n'obte- 
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nait qu'une réduction effective d'un cinquième, et 
qu'on sacrifiait ainsi, sans avantage, le bénéfice qu'on 
eût pu tirer d'une réduction ultérieure si on avait 
opéré celle-ci par un simple remboursement sans ac- 
croissement de capital. 

Tous ces dires étaient les mêmes que ceux pro- 
duits par M. Roy l'année précédente dans la même 
enceinte, dires que le lecteur a déjà trouvés dans le. 
volume précédent. Aucune nouvelle objection n'était 
donc produite sur ces points , qui d'ailleurs avaient 
été jugés. 

Le deuxièïne point examiné par M. Roy était le 
changement apporté par le projet à l'institution de 
l'amortissement. 

Aucune règle fixe n'établissant dans quelle pro- 
portion les fonds de cette Caisse devaient être affectés 
aux rachats des diverses natures de la dette, il s'en- 
suivait, selon lui, que l'amortissement se trouvait livré 
à l'arbitraire de l'administration, qui désormais alors 
pouvait , à son gré, faire baisser ou monter tel ou tel 
effet. 

M. Roy combattait directement cette faculté qui 
sortait des bases mêmes de l'institution, de même 
qu'elle attentait tout aussi directement au contrat passé 
par l'État avec ses créanciers du 5 p. 100^ et aux 
garanties qu'ils avaient le droit de réclamer. 

Cette question, longuement discutée dans l'autre 
Chambre, on se le rappelle, était encore une de celles 
qui avaient été décidées par un vote législatif, et contre 
lesquelles plus d'un amendement était venu échouer. 
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M. Roy n'apportait donc dans cette discmsion de 
Tamortissement aucun argument nouveau. 

En résumé cependant, il dénonçait le projet comme 
péchant par sa base, puisqu'il ne reposait pas sur 
l'abaissement réel de l'intérêt, péchant par Taccrois- 
sement du capital, péchant par l'arbitraire laissé à la 
Caisse d'amortissement, péchant par le défaut d'option 
laissé aux rentiers, péchant par l'appât donné à l'agio- 
tage, péchant par l'artifice du crédit, qui, à la pre- 
mière secousse, pouvait s'écrouler; péchant, en un 
mot , par tous les côtés. 

Cependant, comme M. Roy avait soutenu le prin- 
cipe de l'indemnité et que cette indemnité votée repo- 
sait sur les rachats de l'amortissement, M. Roy con- 
venait qu'il fallait qu'il fût pourvu à cette dette sacrée, 
et il demandait si on ne pouvait pas obtenir ce résul- 
tat par un autre moyen, sans l'indiquer. 

M. de Chabrol, qui, ministre de la marine et an- 
cien directeur général fort distingué de l'enregistre- 
ment, continuait à préluder à son futur ministère des 
finances, réfuta par un discours serré, plein de faits, 
d'aperçus ingénieux et détaillés, les objections de 
M. Roy; mais il s'appliqua plus particulièrement k 
démontrer h la Chambre les avantages immenses qu'un 
État devait retirer d'un amortissement fortanent coi^ 
stitué, et les dangers de la réduction proposée par les 
adversaires du projet. 

Sor une proportion fixe entre l'amortissement et la 
dette, M. de Chabrol prouvait que ce problème était 
tellement 'complexe, tenait à des circonstances et à des 
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âtaations ai différentes, qu'il n*était point possible de 
s'autoriser d*aii exemple, de l'exemple d'une nation, 
pour l'appliquer à une autre. C'eût été s'exposer à 
d'étranges méprises. 

C'est ainsi qu'en 1790 on avait démontré par un 
calcul rigoureux que TAngleterre, avec son fonds 
d'amortissement, devait éteindre sa dette en vingt- 
quatre ans. Or, dans ces mêmes vingt-quatre ans, sa 
dette avait triplé malgré un amortissement qui avait 
été pcnrté jusqu'à 600 millions. 

C^est ainsi qu'en iSiS on avait établi qu'en 1830 
la dette de la France devait se trouver atténuée de 
80 millions. Or dq)uis cette époque, c'est-à-dire de- 
puis ax ans, la dette s'était accrue de 60 millions. 

Ce qui est démontré, disait M. de Chabrol, — 
c'est que le gouvernement le plus fort est celui qui a 
le plus de crédit, et que le crédit ne s'établit que par 
la confiance ; et alors M. de Cbabrol énumérait tout ce 
qœ poonait un amortissement fortement constitué, 
constitué comme le proposait le projet, en temps de 
paix et en temps de guerre. 

* En temps de guerre. ranKiriisseTnent assure to'j*^-- 
les ressources, qui scuk:-5 peuvent provenir du cn^Ji* e» 
non des impôts qui grèvent et découragent les popu- 
latioDS; — il met à la dispcr/.ion de rE*al le fru:t 
d'économies longuement a/ic*: rr/j !••*:* ; — ii o'J.re un 
trésor qui ne coûte ni cxartionr. ni •ar:r,':>e*, — un 
trésor ipn D'enlève Ken à la drc^iaiion d'r- r>:fie^v'- , 
ainsi qw cela avait Keu dari* îe< te?r,f/^ d i^TK/f^inr:^ 
fmsacàn ob Ton conservait solsrr.easemerit enfermée 
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une masse de numéraire, sans en rien tirer pendant de 
longues années. 

En temps de paix , ramortissement vient, ou du 
moins peut venir en aide à la prospérité publique et 
au dégrèvement des contribuables. 

Alors M. Chabrol, devançant une partie du sys- 
tème qui, pratiqué depuis sur une si large échelle, 
applique aux travaux publics les réserves de l'amor- 
tissement, indiquait ce que réclamaient de cet amor- 
tissement les places fortes en ruines , la marine pour 
ses constructions, les ponts et chaussées pour l'achève- 
ment des routes; et il laissait entrevoir comment avec 
un fonds d'amortissement puissant on pouvait en peu 
d'années venir au secours de ces grands travaux qui 
réclamaient à eux seuls plus de &00 millions. 

Avec les 4 millions de rentes que l'amortissement 
était en mesure de racheter chaque année, il indiquait 
qu'après en avoir affecté une partie à la diminution de 
la dette, le reste, consacré à ouvrir de nouvelles sour- 
ces de prospérité par les grands travaux, aurait re- 
versé dans les provinces et dans la main des ouvriers 
ce qu'on aurait pu racheter, sans autant d'utilité. 

Cette voie, dans laquelle on pouvait entrer, ne de- 
mandait qu'à être suivie avec persévérance. 

Ainsi M. de Chabrol prouvait que la loi proposée 
se liait essentiellement à la puissante action de l'amor- 
tissement et à la prospérité future du pays. 

Quant à la conversion, M. de Chabrol démontrait 
également qu'elle était la base de ce système : elle 
élargissait le crédit, et le dégageait des entraves qui 
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en arrêtaient l'essor. Son principe était donc inatta- 
quable. 

Quant aux moyens d'exécution, l'amortissement 
devait évidemment agir, à son gré, sur celui des 
Tonds que l'intérêt général lui indiquait plus spéciale- 
ment ; la loi ne pouvait rien préciser à cet égard. 

L'amortissement, étant une puissance morale, de- 
vait être régi par des garanties morales. Les deux 
Chambres, la Banque, le commerce, étaient représentés 
dans cette administration par des agents spéciaux, nul 
ne pouvait donc douter que ses opérations ne fussent 
toujours dirigées par la moralité la plus pure. 

Ce discours ministre (il méritait ce nom) produi- 
sit sur la Chambre une impression des plus favorables. 
M. de Chateaubriand essaya cependant de le com- 
battre . 

M. de Chateaubriand ne ménagea point assuré- 
ment toutes les ressources quMl trouvait dans une 
éloquence incontestée, mais il sortit évidemment du 
sujet quand il plaça la Chambre des pairs entre le Roi 
et son ministère, quand il adjura ses collègues de re- 
jeter des projets qui étaient à eux seuls des révolu- 
tions ! 

M. de Chateaubriand annonçait d'avance que, s'il 
retranchait de son discours tout ce qui ne serait pas 
nouveau, il le réduirait à rien. C'était avouer que tout 
ce qu'il allait dire avait été dit. En effet, et sur l'en- 
semble du projet, et sur les détails, et sur le rôle de 
l'amortissement, et sur les droits ou les garanties enle- 
vés aux rentiers, et sur les engagements de l'État vis- 
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à-vis d'eux violés, et sur la prétendue liberté de la 
conversion, et sur l'augmentation de capital du nou- 
veau 8 p. 100, et sur les prétendus avantages qu'y 
trouveraient les convertis, et sur le taux de l'argent, et 
sur l'inutilité de diverses natures de fonds, et sur les 
appâts dangereux donnés au jeu et à l'agiotage , M, de 
Chateaubriand ne faisait que répéter les légations 
déjà produites tant par ses collègues que par les mem- . 
bres d'une autre Chambre. 

Lorsqu'on est sur la pente de la négation ou de 
l'équivoque, il est malheureusement facile, même pour 
un grand esprit, de se laisser entraîner au-delà de la 
plus simple raison. C'est ainsi que M. de Chateaubriand 
allait jusqu'à soutenir que les contribuables, en profi- 
tant, par le dégrèvement de leurs impôts, de la diffé- 
rence d'intérêts résultant de la conversion, non-seu- 
lement ne gagneraient rien d'un côté, mais perdraient 
beaucoup de l'autre : ils ne gagneraient rien, disait>-il, 
puisque avec les 30 millions de bénéfices des intérêts, 
ils payeraient les 30 millions de l'indemnité, et ils 
perdraient plus, puisque le capital de la dette serait 
augmenté d'un milliard. 

C'était un raisonnement auquel il avait été déjà 
répondu. 

M. de Chateaubriand établissait en même temps 
que ce qui nuisait le plus à la loi d'indemnité dans l'es- 
prit public, c'était la connexilé de la loi de conversion 
qui n'en était que le corollaire obligé, et alors il de- 
mandait le rejet de cette conversion, prétendant qu'a- 
lors les 3 p. 100 de l'indemnité, dégrevés de toute con- 
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currence et favorisés de toa:e !a piTssarrce ô» la dota- 
tion de ramortissement, poomiect prer: ir^ iz^ Taleor 
plus rapprochée de lear taox tti-diml. Pir r*rt:e cra- 
version volontaire, !e but, se!:;! iiî. «er^.*. -' 15 far:!e- 
ment atteint sans d-^pioli^-er îe r?!i-Jtrr e*. .'-^ cari-a- 
listes, auxquels l'Etat precaf: jr. ::::-^rk p'i? r>a moîiiï 
justifié pour sortir de Ten^h^rr^s ^.'1 :\ se •j^iia:!. 

A cet aperçu contestable. 31. 6^ «lILiiearibriaEd en 
joignait un autre qui avait sa rortâ?. — On avift es- 
péré, pour soutenir le n-aveai 3 p. 100. c^^'aux car»î- 
taux français flottant sur !a piire e: aviies de place- 
ments viendraient se joindre les r^c/aux arz'aîs tout 
aussi avides d'une bonne a5i.'re. A ce: ^zard . M. de 
Chateaubriand répondait qïâne setLL.'^'.e esp^rar.ce 
n'était qu'une illusion, atîer^da qie d^Jâ le-? capitaux 
anglais avaient trouvé feor etLi/rA n^r^-s^r /-rment dans 
les mines, les cana-jx, les c:.eni>^ de !a ir.-:re patrie, 
mais encore à l'extérieur, di:-* 'es mine? du Mexique, 
les pêcheries deperies du Paciique, etc.. etc. 

On verra jusqu'à quel point les p'-'.riostics de 
M. de Chateaubriand se ré<k!ivr*'eri*. 

Les considérations parement po!Itîque% auxq»iel!es 
se livrait ensuite M. de Cnatea.uLrar.d accusaient, 
on va le voir, les intempérances de lanzaze de Fil- 
I astre écrivain. 

Si la mesure est inutile, disait-il mais elle ne 
Tétait pas), n'est-ce pas une fr/îe de se jeter de pro- 
pos délibéré dans les hasards d'une Of>*'ratîon dé- 
sastreuse, pleine de dan^r-?.''-? Dans les mesures qui 
sont proposées, deux avenirs plus ou moins éloignés 
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existent pour ia France : l'un ou l'autre peut sortir de 
l'urne. Le système de Law et les réductions de l'abbé 
Terray ruinèrent la monarchie, les assignats précipi- 
tèrent la république. Là, devait être pour tous un 
avertissement sérieux. 

Que les ministres ne dédaignent point dans l'illu- 
sion du pouvoir des prévoyances salutaires! 

A ces paroles, M. de Villèle avait dû se rappeler 
qu'il avait devant lui celui qui, son collègue de l'an- 
née dernière, n'était sorti du Cabinet que parce que, 
contrairement à une promesse solennellement donnée 
devant le roi Louis XVIII, il s'était abstenu de soute- 
nir son premier projet de conversion, et avait déserté 
le combat. Sa réponse ne se fit point attendre. 

Ce n'était point contre les illusions du pouvoir que 
la Chambre avait à se tenir en garde, c'était plutôt 
contre les séductions de l'éloquence; mais dans les 
faits, dans les conditions mêmes de la situation de la 
France, de l'Europe, dans les tristes souvenirs qu'on 
avait invoqués, dans les conditions spéciales de la loi, 
rien de réel, de positif, de pratique. Tout s'était borné 
à des hypothèses, éloquemment présentées sans doute, 
mais sans bases et sans vérité. 

Fort habilement alors, M. de Villèle, négligeant 
avec intention et avec un certain dédain le côté poli- 
tique de la question, qui d'ailleurs variait suivant lopi- 
nion de chacun, M. de Villèle, disons-nous, revenait au 
côté financier, spécial et pratique du projet : le taux 
de l'intérêt, les avantages de l'opération, la diminution 
de la dette de l'État, la diminution des impôts. 
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Quant à ce qu'avait indiqué M. de Chateaubriand 
sur l'inutilité de la conversion pour solder l'indemnité, 
et sur le moyen bien plus simple qui eût consisté à 
affecter pour ce cas toute la dotation de l'amortisse- 
ment au rachat des 3 p. 100 de l'indemnité, M. de 
Viljèle répondait que si déjà on trouvait que l'amor- 
tissement était disproportionné avec la dette publique, 
on ne pouvait admettre qu'il pût être affecté entière- 
ment à une dette qui ne pouvait pas s'élever à plus de 
6 millions pour la première année, et dont les rachats 
successifs ne devaient point dépasser 15 millions. 

C'est de la sorte qu'on eût appelé, cette fois, sur 
ce fonds, tous les dangers du jeu et de l'agiotage. 

M. de Villèle ne pouvait conclure qu'en engageant 
la Chambre à ne point se préoccuper des dangers 
éphémères qui ne menaçaient ni les rentiers, ni^ les 
contribuables, ni la France, ni la monarchie. 

L'un de ceux qui avaient combattu le projet de 
182/i nianquait encore à la lutte, M. Pasquier. 

I^i. Pasquier n'y entra que succinctement; il rap- 
pela, comme ses amis ce qui avait été déjà dit Tannée 
dernière sur les inconvénients de l'opération, tout en 
reconnaissant que ses conditions s'étaient améliorées; 
mais il insista particulièrement sur les dangers que 
présentait la nouvelle conversion au point de vue de 
l'agiotage et du crédit public. Son argument principal 
roula sur la hausse factice que devait amener l'irrup- 
tion des rentes déclassées dans le nouveau 3 p. 100. 
— Cette hausse, provoquée par les puissances intéres- 
sées à la conversion et par l'action concentrée de toutes 
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les ressources de ramortissement, ne devait avoir qu'un 
temps, et bientôt la vente précipitée de cette valeur, 
après la réalisation de bénéfices énormes, devait frap- 
per la place, et amener infailliblement la catastrophe 
que plus d'un bon esprit avait déjà entrevue et pré- 
dite. 

Tel devait être le résultat infaillible de l'opération : 
cela avait été déjà dit et déjà réfuté. 

M. Pasquier, sans rien indiquer d'ailleurs comme 
remède à cette catastrophe plus facile à prévoir qu'à 
conjurer, se défendait de vouloir, par cette opposition 
sincère, précipiter le ministère, précaution habile qui 
ne faisait point d'un vote hostile une question de ca- 
binet, et pouvait ainsi détacher du projet ministériel 
un certain nombre de voix. M. Pasquier finissait par 
déplorer d'être ainsi contraint de dire toutes les véri- 
tés, même les plus pénibles. 

La discussion générale se trouva ainsi fermée, et 
M. le duc de Levis, appelé à en présenter le résumé, 
ne dut le faire que brièvement et en insistant plus que 
jamais sur les considérations qui devaient engager la 
Chambre à adopter sans amendement le projet pré- 
senté. 

Les articles 1 et 2 furent donc immédiatement dis- 
cutés; ils étaient relatifs à la réserve des fonds de 
l'amortissement jusqu'au 22 juin 1830 ; ils furent vo- 
tés sans discussion. 

Sur l'article 3, c'est-à-dire sur l'emploi des fonds 
de l'amortissement, uniquement affectés désormais au 
rachat des rentes au-dessous du pair, avec publicité y 
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M. MoUien avait présenté un amendement. C'était l'ar- 
ttcie important de cette partie de la loi. 

M. Mollien demandait d'abord, comme il avait 
déjà été demandé par plusieurs dans là Chambre des 
députés, que le fonds d'amortissement, au lieu d'être 
uniquement affecté aux nouveaux S p. 100 et & 1/2, 
fût affecté par portions au rachat de toutes les natures 
de dettes : — un cinquième, au rachat des nouvelles 
rentes 3 p. 100; — aux rentes converties, une autre 
portion proportionnée au capital qu'elles représen- 
taient dans la dette ; — enfin , aux rentes 5 p. 100 
non converties , le reste du fonds d'amortissement, à 
l'effet de les racheter au-dessous du pair ou de les 
rembourser. 

Le privilège dont jouirait le nouveau 3 p. 100, 
Tatteinte portée par cette disposition aux droits des 
possesseurs du 5 p. 100 garantis par la loi de 1816, 
étaient les griefs d'oU émanait l'amendement de 
M. Mollien. Ces griefs avaient été déjà exposés et 
déjà repoussés. 

Quant à la disposition entièrement nouvelle que 
M. Mollien entendait introduire, le remboursement 
éventuel du 5 p. 100 au pair, M. de Villèle dut ré- 
pondre aussitôt. Ce système avait tous les inconvé- 
nients : il arrêtait les rachats au-dessus du pair, il ne 
déterminait ni le mode ni les conditions du rembour- 
sement, il n'indiquait ni les époques ni les propor- 
tions de ce remboursement, et, en supposant même que 
toutes ces conditions fussent indiquées, il avait l'in- 
convénient très-grave d'affaiblir le crédit en diminuant 
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la portion de ramorlissement véritablement destinée à 
le soutenir en faisant baisser le 5 p. 100 par la crainte 
d'un remboursement immédiat. 

M. Mollien, qui avait bientôt compris que cette 
disposition dernière, en sortant tout à fait de la loi en 
discussion, venait en même temps renverser la pre- 
mière partie de son amendement, s'était alors hâté 
dans la séance suivante de la retrancher, et il avait 
proposé une nouvelle rédaction qui se bornait à affec- 
ter aux trois fonds constitués le 5, le II 1/2 et le 3, 
une part du fonds d'amortissement, d'après la propor- 
tion du capital représenté par chacun de ces fonds 
dans la dette publique. 

Ici le ministre pouvait être plus en accord avec 
M. Mollien. En effet, suivant M. de Yillèle, c'était 
bien là le but que s'était proposé le projet dans son 
article 3. Cet article ne contenait aucune exclusion, il 
permettait d'appliquer indistinctement le fonds de 
l'amortissement à Tune ou à l'autre des diverses natu- 
res de rentes et de choisir celle dont le rachat serait le 
plus avantageux au Trésor. Sur ce point donc, accord 
complet. Mais fallait- il* déterminer dans la loi, et h 
l'avance, le mode et la proportion de ces rachats à 
chaque espèce de rente? C'est ce que le ministre ne 
pensait point et ce qu'il avait déjà expliqué. Cette dé- 
termination découlait des conditions d'indépendance 
complètes acquises à cette administration par la pu- 
blicité et la concurrence de ses actes, en plein jour et 
en pleine Bourse, par la régularité quotidienne de ses 
rachats ; garanties beaucoup plus puissantes assuré- 
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ment qu'une règle souvent inapplicable dans les cas 
malUples qui pouvaient se présenter* 

M. le comte Roy, arrivant au secours de l'amende- 
ment de M. Mollien, opposait au système élastique du 
projet, la doctrine même du ministre, qui, le 2/i mars 
dernier, disait que la loi d'organisation de la Caisse 
d'amortissement pouvait être considérée comme un 
contrat envers les porteurs des 5 p. 100 ; il réclamait 
donc pour ces rentiers la garantie- de la parole donnée. 
L'amendement proposé apportait, disait-il, un remède 
à tous inconvénients en fixant la proportion suivant 
laquelle l'amortissement était appliqué & chacun des 
fonda constitués, y compris le 5 p. 100. Cette réparti- 
tion, en supposant le rachat du 5 p. 100 au pair et 
celui du 3 p. 100 au cours de 80^ établissait le rachat 
de l'un et l'autre fonds dans l'espace de vingt -neuf 
ans, et, ce qui faisait ressortir combien le rachat ou le 
remboursement du 5 p. 100 était plus avantageux à 
l'État, c'est qu'un fonds d'amortissement égal, 15 mil- 
lions, aurait acquis à l'Etat une rente de 50 millions 
en 5 p. 100, tandis qu'elle n'aurait été que de 30 mil- 
lions en 3. 

M. le duc de Broglie voulut insister plus encorq 
sur le danger qu'il entrevoyait & laisser entre les 
mains d'une administration le sort de la dette, à lais- 
ser un 'ministre maître absolu de choisir entre les deux 
fonds celui sur lequel il voudrait opérer, maître absolu 
de faire le cours à son gré. — M. de Villèle avait déjà 
répondu, dans l'autre Chambre, que le fonds sur le- 
quel se porterait de préférence l'amortissement serait 

m. 48 
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celui qui aiïecterait le plus directement Tintérêt géné- 
ral, c'est-à-dire le 3 p. 100. 

Aucun orateur ne se présentant, il restait à mettre 
aux voix Tamendement de M. Mollien : il fut rejeté par 
127 voix ; mais, il faut le remarquer, il avait eu encore 
pour lui 103 voix. L'opposition de la Chambre des 
pairs n'avait donc point diminué, c'étaient toujours 
les 100 voix de Famendement de M. Roy dans le vole 
de rindemnité. 

De cette lutte ressortait l'adoption pure et simple 
de l'article 3, c'est-à-dire la conversion proprement 
dite. II ne fut même pas discuté. — C'était la loi. 

Les sommes provenant de . l'économie annuelle , 
destinées au dégrèvement des quatre contributions, ne 
pouvaient pas plus que dans l'autre Chambre don- 
ner lieu & grande contestation ; cependant M. Roy ob-» 
serva que, des déficits considérables existant pour les 
années 1822, 1823, 182/i, et divers services publics 
étant en souffrance, il n'était point possible, ou du 
moins il était contraire à toutes les règles de l'admi- 
nistration des finances d'accorder des dégrèvements 
dans une semblable situation. 

M. de Yillèle répondit que ces déficits n'existaient 
point. L'année 1822 avait laissé en excédant de 
recettes A2 millions, on avait pourvu aux dépenses 
extraordinaires de 1823 par un crédit , et 'l'excé- 
dant de 1822 faisait foi que les dépenses ordinaires 
se balançaient encore par un excédant de 5 mil- 
lions. 182/i avait un excédant de 2 millions, et pour 
J825 on espérait un excédant de 9 millions. Ainsi 
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donc étaient réglés le passé et le présent , sans dé- 
ficits. 

Quant aux dotations des services , la guerre avait 
reçu 20 millions, la marine 7 millions, les affaires 
ecclésiastiques 2 millions, ensemble : 29 millions. Ils 
n'étaient donc point en souffrance, et rien ne pouvait 
s'opposer à ce que les contribuables profitassent dès 
1826, par un dégrèvement légitime, de la diminution 
de la dette. M. Roy lui-même, dans des circonstances 
bien moins heureuses Pavait proposé et obtenu, alors 
qu'il était ministre des finances : ce n'était donc qu'un 
bon exemple à suivre. 

Après ces explications, il ne restait qu*à voter 
Tensemble de la loi. — Sur 226 suffrages, i&k furent 
en faveur du projet, 92 contre. L'opposition était jus- 
qu'à la dernière heure demeurée la même. 

Le triomphe du ministère, le triomphe de M. de 
Villèle n'en était pas moins complet, aussi complet 
pour cette loi de la conversion et de Tamortissement 
que pour celle de Tindeamilé. 

Nous donnons immédiatement et par avance les 
résultats de ces deux grandes opérations. 

Le 1'' mai, la loi de l'amortissement et de la con- 
version était promulguée, et une ordonnance royale 
réglait les conditions de cette conversion ^ La consta- 
tation officielle des résultats obtenus devait être faite 
pour les 3 p. 100 le 5 août, et pour les & 1/2 le 22 
septembre. — Ces résultats devaient être rendus pu- 

1. Voir Mu\ pièces JasUficatÎTes la loi de la conversion et les ordoo- 
naoces royales y relatives. 
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blics dans les vingt- quatre heures. Une commission 
était instituée à cet effet par ordonnance du 31 juillet : 
elle était composée de MM. le baron de la Bouillerie, 
président du comité des fmances; comte Béranger, du 
même comité; Cornet-d' Incourt, secrétaire général du 
ministère des fmances. 

Les résultats généraux constatés par cette com- 
mission furent les suivants : 

Les rentes 5 p. 100 présentées à la conversion 
s'élevèrent à 31 millions 723,956 fr., dont 30 millions 
574,116 fr. furent convertis en 3 p. 100, et 1 million, 
1Ù9,840 fr. furent convertis en 4 1/2 p. 100. 131 mil- 
lions restèrent entre les mains des porteurs des 5 
p. 100. 

Les rentes réduites par la conversion furent in- 
scrites au grand livre, savoir : 

En 3 p. 100 pour 2ii ,459,035 fr. 

En a 1/2 p. 100 pour 1,034,76/t » 

Ensemble pour 25,493,799 » 

et donnèrent ainsi une économie de 6,230,157 » 



Sur l'ancien chiffre 5 p. 100 de 31,723,956 fr. 

Cette économie de 6 millions, fut aussitôt appli- 
quée, d'après la nouvelle loi, au dégrèvement des con- 
tributions directes, à dater de 1820. . 

Tel fut le premier résultat de la conversion sur 
l'ensemble de la dette qui, à la fin du règne de 
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Charles X, ne dépassa point, ainsi que nous lé con-r 
staterons, la somme de 202 millions. 

Le deuxième résultat tout aussi considérable de la 
loi sur Tamortissement, fut le rachat et l'annulation 
successifs des rentes créées pour Tindemnité au moyen 
de la toute-puissance de l'amortissement, habilement 
et exclusivement concentrée sur le nouveau 3 p. 100. 

Ce fut ainsi que cette indemnité se trouva soldée 
en 1830, sans charges ni impôts nouveaux. 

Les conditions qui avaient présidé à cette con* 
version, le taux auquel le nouveau 3 p. 100 avait été 
constitué, la puissance de l'amortissement qui agissait 
spécialement par ses rachats sur ce fonds, toutes ces 
conditions, disons-nous, eussent dû assurément justi- 
fier ]es espérances de hausse et d'accroissement de 
capital promises aux nouveaux rentiers. Néanmoins, il 
faut le dire pour rester dans la vérité, ces espérances 
ne se réalisèrent point aussitôt et les événements vin- 
rent tromper ces légitimes prévisions. 

Des intrigues intéressées, parties des rangs mêmes 
de l'opposition, des spéculations désordonnées, les atta- 
ques de la presse, et par dessus tout le défaut de con- 
cours des capitalistes anglais (prévu par M. de Cha- 
teaubriand ) , lesquels , au lieu de venir soutenir la 
nouvelle rente, s'étaient follement engagés dans les 
emprunts des colonies espagnoles révoltées pour plus 
d'un milliard; toutes ces causes, malgré les efforts du 
ministre et ceux du syndicat des receveurs généraux , 
créé à cet effet, étant venues subitement troubler la 
place de Paris , les effets de la combinaison s'étaient 
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trouvés suspendus, Topération discréditée, tous les 
calculs faussés , et en moins de six mois , le nouveau 
â p. 100, au lieu de s* élever à 85, était tombé à 60, 
le 5 p. 100, à 90. Ainsi s'étaient évanouies, en partie 
du moins, les espérances conçues par les porteurs du 
nouveau 3 p. 100. 

Cette baisse n'avait été, toutefois, que momentanée ; 
dix-huit mois après, le 3 p. 100 était remonté à 75, 
le 5 p. 100 à lOA , et progressivement les trois natures 
de rentes avaient ultérieurement atteint les chiffres écla- 
tants de 100, 107 ci 85. 

Si donc, un moment, des obstacles inattendus 
avaient contrarié le résultat pratique de cette grande 
mesure, on ne peut nier qu'elle demeura plus tard le 
ressort le plus puissant et le plus efficace à l'élévation, 
au développement et & la fermeté du crédit de la France. 

Elle est, du moins, restée telle dans l'esprit de 
tous ceux qui ont su la comprendre. 

De leur côté, les résultats généraux de l'indemnité 
ne furent ni moins efficaces ni moins considérables. 

Comme résultats financiers, en cinq années, les 
rachats successifs de l'amortissement avaient complé- 
tement'annulé les rentes créées pour solder les proprié- 
taires dépossédés. Ce chiffre avait été loin d'atteindre 
le milliard voté par les Chambres, et inexactement 
resté dans la tradition. 26 millions et non 30 millions 
de rentes au capital de 625 millions * , capital infé- 

1. D*Âudii&ret, AdminUlration deM.de VilUle, p. éOl. 
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rieur de 375 millions à la dépense prévue, avaient 
suffi. 

Cette liquidation avait été loyale comme la loi qui 
Pavait arrêtée , elle n'avait connu ni ami ni ennemi, 
et même les membres de l'opposition qui l'avaient le 
plus vivement combattu, ne furent pas les moins bien 
partagés. M. le duc d'Orléans , déjà si largement 
traité, on se le rappelle, dans sa constitution apana- 
gère de 60 millions , le fut tout aussi généreusement 
par la loi d'indemnité : ses droits se réglèrent par une 
somme de 17 millions. 

Gomme résultat moral, politique et pratique, l'in- 
demnité avait eu des avantages bien plus importants 
peut-être. 

Jusqu'eq 1835 il y avait eu en France un sol 
flétri par une origine suspecte et mauvaise, mis en 
interdit par la conscience publique, frappé d'une sorte 
de mort civile par son immobilité : la loi d'indemnité 
était venue modifier complètement cette situation. 

Désormais ces propriétés pouvaient être libre- 
ment vendues, librement divisées. Celles-ci allaient être 
bâties, celles-là plantées, les unes défrichées, les 
autres échangées. Une population laborieuse et nou- 
velle, cette énergique population française, qui sait 
tirer parti de tout, allait se partager ce sol, depuis si 
longtemps infertile : de là, les transactions, les ventes, 
les mutations ; de là, les droits acquis au Trésor ; de 
là, la valeur de ce sol doublée, triplée, quadruplée; 
— de là , Tapaissement des passions et des haines 
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invétérées ; de là , la justice et le droit moralement 
satisfaits ; de Ik, enfin les immenses résultats qui dé- 
coulèrent de cette juste et nationale mesure , aujour- 
d'hui si bien jugée. 

Nous nous étions demandé, à la fin du dernier 
règne, si M. de Villèle pourrait, secondé par le Roi 
qui montait sur le trône, reprendre ses grands projets 
financiers une fois avortés, et si, confiant dans le cou- 
rage qujinspirent toujours les nobles causes, il réussi- 
rait enfin à accomplir la conversion des rentes, et à 
réaliser l'indemnité des émigrés. Nous n'avions point 
trop présumé de l'habile persévérance de cet illustre 
ministre. 

Si jamais, en effet, combinaison savante et féconde 
fut en même temps conçue, entreprise et jéalisée, ne 
fut-ce point celle qui, satisfaisant, sans bourse délier, à 
une réparation légitime, dégrevant les contribuables et 
émancipant le crédit de l'État, donnait à la prospérité 
de la France l'essor et la puissance qu^elle a su depuis 
si merveilleusement développer? 

C'est ainsi que ces deux grandes opérations finan- 
cières sont restées, dans la tradition de l'histoire, irré- 
vocablement attachées au nom de M. de Villèle. 

Golbert n'aurait pas mieux fait. 
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SomiAiRE. Situation de M. de Villèle auprès du Roi. Influence déterminée 
du parti sacerdotal. La loi du sacrilège. M. de Bonald et M. Royer-Col- 
lard. Conséquences de cette loi. M. de Villële présente à la Chambre 
des députés la loi des comptes de 18^23. Les marchés d*Ouvrard. Discus- 
sion ardente sur ces comptes. Rapport de la commission. Historique 
de l'expédition d*Eftpagne en 1823. M. Sicard. Conditions des marchés 
d'OuYrard. Dilapidation des deniers publics. Discussion générale. M. de 
La Bourdon naye. Ses griefs. Situation de Tarnic^c à Rayonne. Entrée en 
campagne. Mission du baron Joinville. Ses instructions contradictoires. 
Accusation contre M. de Villële. Lettre de M. de Villèle au duc d*An- 
goulême. Justification du ministre. Explications de M. de Villèle. Les 
bons du Trésor. Le déficit présumé du TrOsor. Résumé de M. de Villèle. 
Conseil des ministres. Proposition du duc d'Angoulème. Refus de M. de 
Villèle. Le général Foy. 11 rétablit tous les détails de Texpédition. Il 
conclut au rejet de ces comptes. M. de Villèle y insiste. MM. Méchin, 
Casimir Périer. Détails sur l'administration financière de Tarmée. Le 
traité Rothschild. L"accusation contre le ministère est demandée. Ré- 
ponse de M. Corbière. Explications sur les avances de 3i millions faites 
à TEspagne. Les sous-traitants. Leurs droits. La situation du baron Join- 
ville est expliquée. Lettre du duc de Bellune à cet intendant M. Ben- 
jamin Constant intervient. Réponse du ministre de la guerre , M. de 
Clermont -Tonnerre. Réplique de M. de La Bourdonnaye. Composi- 
tion douteuse de la commission de liquidation établie à Toulouse. 
Résumé du rapporteur. Ses explications sur le traité Rothschild. 
Discussion et vote des article». Vote de la loi. Discussion et vote à 
la Chambre des pairs. Jugement à tirer de ces marchés et de ces 
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comptes de 1823. Décision des tribunaux à intervenir. Présentation du 
budget de 1826. La dette. La dotation de ramortissement. Ministère 
de la Justice. Ministère des affaires étrangères. Liquidation de Var- 
sovie. Développement du commerce extérieur. Le général Foy. Les 
colonies espagnoles révoltées. Ministère des «flaires ecclésiastiques. 
M*' de Frayssinous. Son esprit. Allocation de ce nouveau ministère. 
Ministère de l'intérieur. La centralisation administrative. Discussion. 
Réponse du ministre. Essais de décentralisation depuis 1814. Situation 
en 1825. Sa nécessité. Conseil des bâtiments civils. Amendement de la 
commission. Rejet. Police secrète. Haras. Courses de Tulle, Limoges 
et Aurillac. Les ponts et chaussées. Réseau des routes royales Ce qui 
est terminé. Ce qui reste à faire. Dépense, 167 millions. Le pavé de 
Paris. Proposition. Réponse de M. de Chabrol, préfet de la Seine. 
Historique du pavé de Paris. Budget de la ville en 1825, 50 million!^. 
Décision du ministre à Toccasion de Tentretien du pavé de Paris. 
Ministère de la guerre. Situation de l'armée en 1825. Son coût. L'ha- 
billement. Cinquième compagnie des gardes du corps du Roi. Hôpitaux 
militaires. Amendement de la commission et rejet. Remonte. Le mi- 
nistère de la guerre, adopté. Ministère de la marine. Traite des nègres. 
Forêt de Cranoux. Explications. Une croix donnée à un portier du 
ministère. Ce qui arriva à M. Labbey de Pompierres. Ministère des 
finances. Dette viagère. Le crédit. Les économies de M. de Villèlc. Dette 
flottante. Réduction consentie d'un million. Modifications proposées 
dans les tarifs. Les sels. Le fer. Les cotons. Les vins. Rejet. Dégrève- 
ment de la contribution foncière. Question. Le budget de 1826 est voté 
à la Chambre des députés. Sacre du Roi. Offres faites par le Roi à 
M. de Viilèle. Le budget est porte* à la Chambre des pair;». M. de Mar- 
bois. Traité avec Saint-Domingue. Son but. Ses résultats. Retour de 
M. de Mackau. Il ramène les plénipotentiaires chargés de l'emprunt 
d'Haïti. Clôture de la session. Ses résultats politiques. Mort et funé- 
railles du général Foy. Situation à la fin de 1825. 

Cependant, et à côté des deux lois de l'indemnité 
et de la conversion qui» tout en pacifiant Tensemble 
de la nation 9 avaient si vivement agité les esprits, deux 
autres lois d'un ordre différent, la loi du sacrilège et 
celle des communautés religieuses, étaient venues re- 
mettre les partis en présence et réveiller peut-être plus 
encore une dangereuse agitation. 
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Les principes religieux du roi Charles X étaient 
assurément sincères, mais ils étaient absolus. Différant, 
en cela comme en tant d'autres choses, de son prédé- 
cesseur, sa conviction religieuse influençait sa poli- 
tique, sa foi parlait plus haut que sa raison. 

Uni par des liens déjà anciens au parti sacerdotal, 
le Roi n'avait point tardé à en épouser, à en ressentir 
toutes les ambitions; et dès son avènement, il avait 
entendu donner à ce parti puissant un gage de ses 
condescendances. C'est en effet ce qu'il avait annoncé 
lorsque dans le discours du trône il avait parlé des 
mesures que réclamaient les intérêts sacrés de la reli- 
gion; — c'était la loi du sacrilège. 

Le ministère était d*accord sur ces mesures, et 
c'est ici principalement qu'on commence à apercevoir 
en quoi la situation de M. de Villèle auprès du nou- 
veau Roi avait déjà changé, quelle était la distance qui 
déjà le séparait des tendances secrètes de Charles X , 
combien enfin les conditions de ce que nous avons ap- 
pelé son second ministère différaient des premières. 

Moins près du cœur du Roi, M. de Villèle, sous 
peine de perdre sa confiance, avait donc dû, comme 
ses collègues, obéir (c'est le mot) aux exigences du 
parti sacerdotal, peut-être plus intraitable que l'oppo- 
sition elle-même. Celte défaillance fut une de ses 
grandes fautes. 

La loi des congrégations religieuses fut présentée 
la première. 

Suivant ce projet, l'autorisation des congrégations 
religieuses de femmes devait être approuvée par 
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révéque et le conseil d'Etat, puis sanctionnée par le Roi. 
Les membres des congrégations ne pouvaient disposer 
en leur faveur que du quart de leurs biens. En cas 
d'extinction de la communauté, les biens & titre gratuit 
faisaient retour aux donateurs, et les biens à titre oné- 
reux faisaient retour par moitié aux établissements 
ecclésiastiques et aux hospices du département. 

Cette loi, il faut le dire, avait été notablement 
amendée par la Chambre des pairs, qui avait trouvé 
avec raison que c'eût été bien élargir le pouvoir mi- 
nistériel que de lui laisser à lui seul le droit d'auto- 
risation. En conséquence, ce droit avait été d'abord 
modifié par l'intervention du pouvoir législatif, puis 
d'autres amendements étaient venus réglementer d'une 
façon moins absolue les conditions des libéralités des 
membres de ces congrégations, soit dans le présent, 
soit dans Tavenir. Enfin une pension alimentaire avait 
été assurée sur lesdits biens aux membres d'une con- 
grégation dissoute. Ainsi, plus libéralement amendée, 
cette loi n'avait point donné lieu à des discussions 
ardentes ; mais il en avait été bien autrement de la loi 
sur le sacrilège. 

L'année précédente, le ministère avait présenté à 
la Chambre des pairs une loi sur la répression des 
vols et autres délits dans les églises. Cette loi était 
devenue nécessaire par le grand nombre de vols com- 
mis dans les églises, vols qui n'étaient punis que 
comme ceux commis dans une habitation particulière; 
elle avait passé à une majorité considérable ; mais le 
parti sacerdotal, ne la trouvant pas encore suffisante. 
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et ayant exigé une disposition particulière contre le 
crime de sacrilège, le ministère avait dû retirer son 
projet. 

Aujourd'hui donc c'était une loi formelle contre 
le sacrilège que M. de Villèle, une seconde fois con- 
traint par le parti sacerdotal, était venu apporter aux 
Chambres. 

Cette nouvelle toi définissait le sacrilège, le quali- 
fiait crime et Tassimilait au parricide par la peine de 
la mutilation. 

On a compris d'avance quelle impression avait pro- 
duite dans toute la nation ce retour à des supplices et 
à un temps qui n'étaient plus. 

La Chambre des pairs, qui avait eu la primeur de 
celte discussion, s'était montrée à la hauteur de cette 
délicate question. Il n'y avait pas manqué d'esprits 
élevés et raisonnables qui avaient protesté contre une 
semblable législation. M. de Chateaubriand s'était 
montré l'un des plus ardents ennemis de cette bar- 
barie. Toutefois, entraînée par de regrettables ardeurs, 
la Chambre avait maintenu la peine de mort à & voix 
seulement : la mutilation seule avait disparu. 

Si à la Chambre des pairs M. de Bonald avait eu 
tout l'empire de l'inquisiteur, à la Chambre de» d/;putés 
M. Royer-Collard avait eu celui du philosophe cl du 
sage. Son opinion, son discours, sont restés comme 
une de ses plus belîes inspirations. Il caractérisa le 
projet en traits qui demeurèrent comme une marque 
indélébile appliquée snr le front de ceux qui l'avaient 
conseillé. Il prouva que confondre Touirage k Dieu 
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avec Toutrage à la société, celui-ci inaccessible à la 
justice humaine, celui-là punissable ; se senir de Tun 
pour justifier la pénalité de l'autre, c'était une con- 
fusion. Il prouva que faire des{;endre la religion au 
rang des institutions de la terre, c'était un principe 
impie; qu'armer l'ignorance et les passions du glaive 
terrible de l'autorité , c'était un dogme sanguinaire ; 
puis, revenant habilement et chrétiennement à cette 
grande paiole de Jésus à ses disciples : « Le Fils de 
l'homme n'est pas venu pour perdre les hommes, mais 
pour les sauver », il dévoila à tous les yeux le refour 
déplorable à ce principe théocratique qui menaçait à la 
fois la religion et la société, principe d'autant plus 
odieux que ce n'étaient point, comme aux jours de la 
barbarie, les fureurs sincères d'un zèle trop ardent qui 
rallumaient cette torche! 

M. Royer-Collard s'était trompé. Les fureurs, sin- 
cères ou non, d'un zèle outré, avaient rallumé la torche, 
et le projet de loi avait été voté à une majorité de 
115 voix. 

Dès ce moment alors, bien des yeux s'étaient ou- 
verts, la puissance du parti sacerdotal s'était révélée, 
la religion avait envahi la politique, et M. de Villèle, 
naguère si mesuré et si habile à ne supporter de ce joug 
que ce qui lui en semblait raisonnable , avait définiti- 
vement cédé à des maîtres exigeant3 et redoutés. 

Dès ce moment aussi, bien des consciences et bien 
des sagesses avaient secrètement passé à l'opposition ; 
on en verra les fatales conséquences ! 

Ce fut à travers ces agitations et ces ébranlements 
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nouveaux que M. de Yillèle vint enOn présenter aux 
Chambres le complément indispensable de toute ses- 
sion, les budgets. 

Ces budgets comprenaient les règlements défmitirs 
des comptes de 1823, règlements épineux dans les- 
quels se trouvaient Texpédition d'Espagne, les grands 
marchés d'Ouvrard, l'ouverture de nouveaux crédits 
pour 182A, enfin le budget de 1826. 

Il y avait là encore bien des motifs d'attaque et 
de discorde. 

Les comptes de 1823 passèrent les premiers. 

Le résumé de ces comptes, dont le détail sera 
donné, était celui-ci. Au moyen des annulations con- 
sidérables de dépenses qui avaient été faites et des 
suppléments de crédit qui avaient dû être appliqués à 
l'exercice 1823, il ressortait, d'après les documents 
aiTérents à cet exercice, un excédant de recettes de plus 
de 5 millions f5,&31,230). Le ministre demandait que 
cet excédant fût transporté au budget de 1825 pour 
5 millions (5,375,261) et le reste à 182/i. 

Le rapport, fait le 18 avril par M. de Saint- 
Georges, au nom de la commission, concluait à Tadop- 
lion pure et simple du projet. 

M. de Saint-Georges expliquait avec détail sur- 
tout ce qui concernait les comptes et crédits du minis- 
tère de la guerre. 

Le ministère de la guerre avait présenté dans un 
ensemble complet la situation particulière des comptes 
de M. Ouvrard, en sa qualité de munttionnaire géné- 
ral. Les réclamations de M. Ouvrard s'étaient élevées. 
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tant pour les subsistances, le chauiïage et les trans- 
ports, à 67 millions. Le bureau de liquidation établi à 
Toulouse avait proposé sur ces réclamations un rejet 
de 15 millions; mais plus tard, le liquidateur en chef 
ayant admis au crédit de ce munitionnaire une somme 
de li millions, il s'en était suivi que sa liquidation avait 
été arrêtée au chiffre de 56 millions. 

Sur ce chiffre, il avait été payé à M. Ouvrard 
52 millions, il lui était donc encore redu la modique 
somme de II millions. 

Le ministre de la guerre avait toutefois, et par 
prudence , proposé que ce solde ne fût définitivement 
compté à M. Ouvrard qu'après nouvel examen des 
marchés et de leurs conditions. 

La commission n'avait point partagé cet avis. Le 
compte du munitionnaire général faisait partie des 
comptes généraux du ministère de la guerre, ces 
comptes devaient être jugés d'après les mêmes règles 
de comptabilité que tous autres. Toutes les ordonnances 
étant appuyés de pièces reconnues régulières, la cam- 
mission avait donc été d'avis d'admettre ce compte 
général sans nouvel examen. 

Toutefois, la commission ne s'abstenait point, bien 
loin de là, d'examiner dans le plus grand détail tous 
les actes qui avaient signalé cette expédition. 

Elle déclarait d'abord n'approuver aucun des trai- 
tés relatifs à la dépense de l'armée des Pyrénées, et 
vouloir en apprécier la moralité : c'est ce qu'elle fai- 
sait, en effet, en présentant à la Chambre, dans une 
sorte de résumé, l'historique même de l'expédition. 
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Une fois la guerre résolue, on s*était occupé de 
composer à la hâte l'administration de Tarmée. M. Si- 
card avait été nommé intendant en chef, et le 28 Jan- 
.vier 1823 il avait reçu ses lettres de service, avec 
Tordre de partir pour Bayonne. Malgré cet ordre il 
n'était arrivé à son poste que le 19 mars, c'est-à-dire 
avec quarante jours de retard. Dans cet intervalle, 
M. Sicard ne s'était pas même assuré que son adminis- 
tration, ses sous-intendants, fussent à leur poste; beau- 
coup d'entre eux n'y étaient, en effet, rendus que le 
26 mars. 

Arrivé à Bayonne, M. Sicard, imbu de Tidée que 
le service devait être confié à une entreprise particu- 
lière, avait dès le premier jour manifesté l'opinion que 
les approvisionnements devaient être insuffisants, sans 
en avoir même fait la vériGcation matérielle, vérifica- 
tion qui lui eût prouvé, que les magasins de la frontière 
eussent pu fournir pour six mois de vivres au moins» 
Ces prévisions , au moins étranges , étaient de nature 
assurément à faire naître certaines préventions. 

Ce fut alors, et par une coïncidence singulièroi 
qu'était arrivé, de son côté, à Bayonne, un homme 
dont la réputation était équivoque , les antécédente 
fâcheux (il avait été déclaré notoirement en faillite) ^ 
et que, sans cautionnement préalable, cet homme, qui 
se nommait Ouvrard, avait subitement conclu, b lilm 
de munitionnaire général de Tannée, les marcti/^f» (|nn 
Ton sait. 

Or, la coomiission se demandait qui avait fait venir 
cet homme à Bayonne, qui lui avait appris que h^n tun^ 
m. id 
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gasins de la frontière contenaient des approvisionne- 
ments considérables, et comment il aurait osé entre- 
prendre sans argent» sans denrées, sans voitures» sans 
employés, un service de cette importance, s'il n'avait 
secrètement connu toutes les ressources disponibles 
et si quelqu'un ne lui avait donné tous ces renseigne- 
ments. Il y avait donc là au moins trahison , si ce 
n*est concussion. 

Quant aux marchés et à leurs conditions, ils ne 
pouvaient être plus onéreux. Le munitionnaire devait 
recevoir tous ses fonds d'avance, Tavance était fixée à 
onze douzièmes de la fourniture présumée, il pouvait 
prendre dans les magasins de l'Etat toutes les denrées 
qui y étaient, on lui fournissait ses employés, il les 
classait, les utilisait ou les renvoyait à son gré, et c'est 
l'État qui les payait. 

Les conditions de comptabilité étaient dans le 
même ordre. M. Ouvrard n'était astreint qu'à des 
formes sommaires et illusoires. Point de vérification 
possible. 

Les prix convenus étaient aussi exorbitants. Par 
exemple : un cheval de trait, nourri par le gouverne- 
ment, rendait par an à ce munitionnaire /i,197 fr.50 c. 
de loyer, et en outre la solde, la nourriture et l'habil- 
lement du conducteur étaient comptés à part et payés 
par l'État. Si ce cheval venait à mourir par force ma- 
jeure, l'indemnité due au munitionnaire était de 500 fr. 
C'était un cheval qui revenait par an à l'État à plus de 
5,000 fr. ! 

Relativement aux garanties, il n'y en avait d'au- 
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cane sorte, ni pour prévenir l'abandon du service, ni 
pour le compte des denrées et des fonds remis au mu- 
nitionnaire. Enfin, au lieu d'être simplement un entre- 
preneur, M.Ouvrard était un administrateur intéressé, 
puisqu'il était chargé d'acheter sans contrôle les four- 
rages, le chauffage, avec les fonds de l'État. En outre, 
il recevait une prime de manutention qui s'élevait à 
2 p. iOO. En outre, lorsqu'il mettait en réquisition des 
voitures du pays, il touchait un droit de commission de 
10 p, 100. 

Il y a plus : les conditions mêmes de ce marché 
étaient tellement impossibles, que le munitionnaire 
général était le premier à y manquer ; on en avait la 
preuve. On se rappelle que l'année précédente une com- 
mission d'enquête, composée de notabilités adminis- 
tratives et militaires que nous avons nommées, avait été 
chargée d'examiner cette mystérieuse affaire ; or, cette 
commission, dans le rapport qu'elle avait fourni, avait 
elle-cnéme mis à nu les faits suivants : 

a Presque nulle part, excepté au quartier général, 
peutrétre, le service n'avait été assuré par des maga- 
sins appartenant au munitionnaire. L'exagération des 
prix qui lui étaient alloués était telle, qu'après qu'il 
avait cédé les fournitures au rabais, ses cessionnaires 
trouvaient encore des sous-traitants et ceux-ci d'autres 
spéculateurs qui venaient participer h la subdivision 
des bénéfices; de telle sorte que M. Ouvrard aurait été 
lui-même dans l'impossibilité de dire par qui le ser- 
vice était fait sur tel et tel point, ni à quel prix. Par- 
tout, continuellement, on avait vu les intendants mili- 
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tajres obligés de stimuler le zèle des sous-traitants, de 
chercher, à défaut de ceux-ci, h, soutenir le service par 
des marchés d'urgence, ou sollicitant des autorités du 
pays des fournitures que souvent elles n'étaient pas en 
état de payer. On les avait vus réclamant sans cesse 
des envois de fonds du munitionnaire ou de l'intendant 
en chef, puisant dans les caisses des payeurs pour 
acquitter des fournitures faites sur les habitants et 
dont M. Ouvrard avait reçu le prix d'avance, y em- 
ployant jusqu'aux fonds de la solde, épuisant la bourse 
des of&ciers généraux et la leur propre. » 

Telles étaient les situations amenées par ces mar- 
chés, et ces inconvénients étaient tellement notoires, 
que deux intendants envoyés coup sur coup à l'armée, 
MM. Regnault et Join ville, avaient échoué dans leurs 
efforts pour ramener un peu d'ordre dans ce désordre 
extrême, tant tout avait cédé devant l'influence ma- 
gique du génie du mal. 

En résumé, il y avait donc eu dans ces funestes 
traités, signés par un prince, M. le duc d'Angoulême, 
démoralisation dans l'administration de l'armée, pertes 
d^approvisionnements rassemblés à grands frais et 
pour la plupart devenus inutiles ou avariés; enfm, dis- 
sipation des deniers publics. 

Ici, la commission rappelait que cette affaire avait 
été déférée à la justice, elle était désormais de la com- 
pétence de la loi, et c'était à M. le garde des sceaux 
à en exiger la prompte et sévère application. Elle s'en 
remettait donc pleinement au jugement à intervenir et 
aux mesures que le Roi croirait devoir prendre ensuite 
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pour venger la morale et donner satisfaction du dom- 
mage éprouvé dans les finances de l'Etat. 

Quant à la responsabilité encourue par les mi- 
nistres, la commission ne la trouvait nulle part. Tout 
au contraire, elle prouvait que les ministres s'étaient 
fermement opposés au système qui avait amené ces 
déplorables dilapidations. 

Par tous ces motifs, la commission proposait l'a- 
doption pure et simple des comptes de 1823. 

D'après ce rapport, il était facile de prévoir à 
quelles contestations allait encore une fois donner 
lieu le règlement de ces comptes. L'année précédente, 
à l'occasion d'une situation provisoire, Torage avait 
été des plus violents ; qu'allait-il être cette année, où 
il s'agissait de clore une situation définitive pai* un 
vote? 

Il était> en outre, facile d'apercevoir que le but de 
la discussion serait plutôt une accusation personnelle 
contre M. de Villèle lui-même que contre l'adminis- 
tration de la guerre, qui n'était qu'un être collectif. 

M. de Villèle, comme président du conseil des mi- 
nistres, avait été seul chargé pendant la guerre de la 
correspondance avec M. le duc d'Angoulême; seul il lui 
transmettait les ordres du roi, seul il présidait à tous 
les détails administratifs de l'armée; c'était donc èi 
lui seul qu'on allait imputer, non-seulement les mar- 
chés d'Ouvrard, mais encore les dilapidations qui en 
avaient été la triste conséquence. 

M, de La Bourdonnaye engagea l'action. 

M. de La Bourdonnaye se plaignait qu'on ne pré- 
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sentât à la Chambre, non-seulement pour ces comptes 
de 1823, mais généralement pour tous autres comptes 
afférents aux budgets, aucune des pièces qui eussent du 
accompagner Fensemble des comptes. On ne pouvait 
ainsi, selon lui, vérifier ni la légitimité des payements, 
ni leur quotité, ni l'emploi légal des crédits. Avec de 
^ semblables négations d* ordre, il devait se former plus 
promptement peutp-être qu'on ne pensait, et à Finsu 
des Chambres, des déficits d'autant plus difficiles à 
combler qu'on les aurait ignorés plus longtemps, et 
d'autant plus faciles à dissimuler qu'on aurait émis 
chaque année des bons du Trésor, venant accroître ainsi 
une dette flottante sans limites. Assurément, disait-il, 
Tautorité royale ne gagnait point h cette absence de 
contrôle tout ce que la Chambre y perdait dans l'opi- 
nion . 

M. de La Bourdonnaye se plaignait ensuite de la 
composition de la commission qui avait été chargée de 
faire cette enquête sur les marchés d'Ouvrard. Cette 
commission, selon lui, n'était point en rapport avec la 
dignité des Chambres dans le sein desquelles ses mem- 
bres avaient été choisis. On les avait désignés avec 
une affectation qui semblait indiquer que c'était moins 
dans la vue de découvrir les coupables que dans l'es- 
poir de laisser calmer Tindignation publique, dans le 
but surtout de prévenir la demande d'une véritable 
commission d'enquête, qui eût été, celle-là, assez 
puissante pour saisir tous les coupables. 

D'autres considérations se joignaient à celle-là, et 
M. de La Bourdonnaye trouvait au moins étrange que 
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cette commission eût été choisie parmi ceux-là mêmes 
qui pouvaient être appelés à mettre les ministres en 
accusation et à les juger. C'était, selon lui, au conseil 
d'État que cette affaire eût dû être déférée. 

arrivant au fait même des marchés, M. de La Bour- 
donnaye en contestait la nécessité, et les regardait 
comme ayant été tout à fait inutiles, et de là il deman- 
dait si des manœuvres illicites ne les avaient point pré- 
parés ; si toutes les précautions avaient été prises pour 
garantir les intérêts du Trésor; si une fois en Espagne, 
l'armée, abondamment pourvue de subsistances et de 
transports, n'eût pas pu se passer d'un munitionnaire 

r 

qui ne payait qu'avec les fonds de l'Etat ; enfin, si au- 
jourd'hui il y avait nécessité de ratifier un marché 
scandaleusement onéreux , un marché qui n'avait pas 
reçu la sanction constitutionnelle d'un ministre res- 
ponsable. 

Placée sous la surveillance directe du major géné- 
ral et sous la responsabilité personnelle de l'intendant 
en chef, l'administration de l'armée d'Espagne était 
tenue d'assurer tous les moyens de subsistances et de 
transports. Or, de l'avis du major général, c'était pré- 
cisément cette administration qui avait cru nécessaire 
de passer d'urgence ces marchés, et c'est même sous 
sa propre responsabilité qu'elle avait proposé cette me- 
sure. Le prince l'avait approuvée, il est vrai, mais elle 
n'avait pas pour cela changé de nature, d'origine; 
elle était l'œuvre personnelle dç la guerre, la respon- 
sabilité ne pouvait donc que peser sur elle ; et vouloir 
rendre la signature du prince garante de la nécessité. 
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de l*urgence de ces marchés, c'était, suivant M. de 
LaBourdonnaye, vouloir soustraire tous les chefs d'ad- 
ministration h la responsabilité qui seule doit assurer 
les services publics. 

Après avoir ainsi établi que la signature du prince 
n^ était point un obstacle à la résiliation de ces mar- 
chés, du moment où leur nécessité n'était pas recon- 
nue, M. de La Bourdonnaye prouvait que cette néces- 
sité n'existait pas plus au moment de l'entrée en 
Espagne que plus tard, et au moment où un commis- 
saire extraordinaire, M. le baron Join ville, avait été 
envoyé à Madrid. 

C'était le rapport de la commission d'enquête elle- 
même qui en faisait foi. 

Voici ce qu'elle disait : 

Le major général et le directeur en chef des vivres 
étaient avertis qu'on trouverait Tabondanceen Espagne, 
et l'événement l'a prouvé. 

Les caisses de l'armée avaient été si abondam- 
ment pourvues, qu'à la fin de chaque mois il s'y était 
trouvé 6, 8, 10, 12 et jusqu'à 15 millions disponibles. 
Les habitants, dès les premiers marchés, avaient montré 
le plus grand empressement à subvenir aux besoins de 
l'armée. On craignait Tinexpérience des officiers du 
corps de l'intendance militaire et c'étaient eux cepen- 
dant qui avaient fait vivre l'armée à défaut du muni- 
tionnaire général. 

En admettant que l'armée ait eu besoin de secours 
étrangers, les ressources que l'entrepreneur était venu 
lui offrir étaient littéralement nulles, puisqu'en argent 
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il avait fallu lui avancer 7 millions le premier jour, et 
successivement plus de 50. 

En denrées, il avait pris pour 6 millions dans les 
magasins de l'État. En voitures, il avait fallu retenir 
toutes celles des entrepreneurs du gouvernement, 
et les équipages du munitionnaire général n'étaient 
jamais composés que des charrettes de réquisition. Le 
marché du sieur Pèche, qui avait fourni en six jours 
495 voitures, avait été résilié, et celui de M. Ouvrard, 
qui lui avait été substitué, n'en avait jamais fourni plus 
de 300. 

Quant aux motifs de la confiance que pouvait in- 
spirer M. Ouvrard, ils n'existaient ni sous le rapport de 
l'expérience, ni sous celui du crédit. Son expérience? 
il n'avait jamais paru aux armées : son crédit? la no- 
toriété publique le signalait comme étant en état de 
faillite ouverte. 

Ce n'étaient point là évidemment de bonnes recom- 
mandations. 

Après ces faits, M. de La Bourdonnaye passait à 
la mission extraordinaire du baron Joinville. 

Cette partie était la plus curieuse. 

M. le baron Joinville, en quittant Paris, avait reçu 
de M. de Villèle les instructions suivantes. Il devait 
prendre connaissance de la situation administrative de 
l'armée et des marchés d'Ouvrard. La conviction une 
fois acquise des changements à opérer, M. Joinville 
devait communiquer au prince les désirs du gouverne- 
ment du Roi , toujours subordonnés aux intentions de 
Son xiltesse Royale. Si ces intentions n'étaient pas 
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précisément conformes aux vues du ministre de la 
guerre , il n'en devait pas moins agir de manière à 
régulariser la dépense et à la diminuer. 

Ainsi, d'après ces instructions, loin d'être aux 
ordres du ministre de la guerre, dont il était le subor- 
donné, M. le baron Joinville avait reçu l'ordre de ne 
point lui obéir, et en effet M. Joinville avait déposé, 
af&rmé, qu'ayant reçu deux fois du ministre de la 
guerre l'ordre de quitter Madrid, il était resté parce 
que le prince lui en avait donné l'ordre écrit, ordre 
qu'ir avait mis d'ailleurs sous les yeux de la commis- 
sion. 

De là M. de La Bourdonnaye inférait qu'évidem- 
ment M. le baron Joinville, loin d'avoir travaillé, ainsi 
qu'il l'eût dû, à faire résilier les marchés d'Ouvrard, 
avait au contraire prouvé qu'il était d'accord avec le 
munitionnaire général pour les continuer, preuve irré- 
fragablement établie d'autre part, puisqu'il en avait 
signé la prolongation. 

Suivant M. de La Bourdonnaye, M. Joinville ne 
pouvait donc échapper à la responsabilité des dommages 
énormes que la continuation de ces marchés avait fait 
éprouver h la fortune publique. M. de La Bourdonnaye 
ajoutait qu'en ne livrant point M. Joinville aux tri- 
bunaux , c'était le gouvernement lui-même qui avait 
accepté la responsabilité de ses actes ; puis, prenant 
directement à partie M. de Villèle, il disait que, si 
c'était le président du conseil qui avait donné ces 
ordres en dehors du ministre de la guerre, c'était lui- 
même qui devait être cité au tribunal de la Chambre 
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pour y subir les lois de la responsabilité qif il s\'lail 
imposée à lui-même eo changeant la direction ro^ruli^rv 
imprimée dans on autre département par le ministre 
seul responsable. 

A tous les points de vue« suivant M. de La Rour-* 
donnaye, la commission de la Chambre avait essentiel- 
lement manqué à son devoir. Elle avait signalé le mal« 
elle l'avait reconnu, elle Pavait déploré, et« au Hou do 
chercher les vrais coupables, elle les avait abandonnés 
à la justice, tandis que c'eût été la Chambre elle-même 
qui eût dû instruire, entendre et condamner. 

M. de La Bourdonnaye concluait donc à co que 
l'adoption des comptes du ministère de la guerre, 
compris dans les comptes de 1823, fût remise apn'^s 
la liquidation définitive des marchés d'Ouvrard. Co 
n'était qu'après cette liquidation, disait-il, qu*on pour- 
rait savoir sur quel* ministre devrait peser la responsa- 
bilité des fautes qui avaient amené celte dilapidation. 

Nul ne pouvait se tromper sur le ministre que dt'îsi- 
gnait ainsi M. de La Bourdonnaye, c'était M. do Vil- 
lèle lui-même. 

M. de Villèle était cependant bien garanti contre 
une semblable accusation; un seul mot lui eût huRI 
pour faire crouler tout cet édifice. 

M. de Villèle, en ministre des finances ordonné et 
prévoyant, avait dès les premiers journ blârné , re- 
poussé même l'intervention de M. Ouvrard ; il n*avail 
pris aucune part à ces marchés, la lettre qu'il avait 
écrite à cette occasion à M. le duc d'Angoulémo en 
faisait foi. 
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' «Paris, le 7 août 1823. 

u i4 S. A. R. Monseigneur le duc d'Angouléme. 

« Un certain M. Ouvrard'est parti pour Bayonne 
et cherchera par tous les moyens à nouer là des opé- 
rations soit de fournitures, soit d'emprunts, pour les- 
quelles il a été repoussé ici. Je conjure Monseigneur 
de s'armer de méfiance et de sévérité contre lui et ses 
semblables, qui se mettent ainsi à la suite des armées 
et finissent par faire la honte et le déshonneur de leur 
administration. 

(( Signé : Jh de Villèle. » 

On le voit, jamais répugnance plus complète n'a- 
vait été formulée en termes* plus nets de la part de 
M. de Villèle. 

Toutefois, dès que ces marchés avaient été conclus 
et ratifiés, quelle avait été sa conduite? C'est ce qu'i* 
se chargeait d'expliquer lui-même à la Chambre , en 
répondant à M. de La Bourdonnaye. 

M. de Villèle, loin d'approuver ces marchés, avait 
fait au contraire tout ce qu'il avait pu pour obtenir leur 
résiliation. C'est pour ce motif, et non pour un autre, 
que M. Join ville avait été envoyé à Madrid, et lorsque 
cet intendant avait déclaré que cette résiliation était 
impossible, c'était encore M. de Villèle qui, obéissant à 
un devoir commandé à tout ministre dans une semblable 
circonstance, avait cherché du moins à améliorer la 
position et à atténuer la charge que ces malheureux 
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marchés devaient imposer pendant tout le reste de la 
campagne. 

M. de Yillèle avait donc fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour casser les marchés d'abord, et améliorer 
la situation ensuite. 

Quant à la responsabilité encourue, elle ne cher- 
chait point à être éludée, les actes portaient une signa- 
ture, et M. de Villèle déclarait noblement qu'il assumait 
sur lui seul toutes les responsabilités. QueM. Joinville, 
comme intendant en chef, dépendît du ministre de la 
guerre, ou qu'il dépendit comme commissaire du Roi 
du président du Conseil, M. de Yillèle prenait sur sa 
tête toutes les responsabilités, sauf celles qui pourraient 
émaner de manœuvres ou d'actes coupables person- 
nels à M. Joinville, et dont ce dernier aurait à répondre 
ailleurs que devant lui , c'est-à-dire devant la justice , 
ce qui ne pouvait le concerner. 

Quant à la composition de la commission d'en- 
quête, sur laquelle M. de La Bourdonnaye avait tant 
insisté, elle était digne de toute la confiance de la 
Chambre et du pays , puisqu'elle avait amené la ré- 
vélation des déplorables résultats aujourd'hui défé- 
rés aux tribunaux. Le Conseil d'État n'aurait fait ni 
mieux , ni plus promptement , ni plus loyalement , ni 
plus justement. 

M. de La Bourdonnaye avait aussi parlé du danger 
immense que courait le pays d'un déficit prochain , si 
les comptes présentés annuellement aux Chambres 
n'étaient justifiés que par des chiflres confus, et non 
par des pièces qu'on pût vérifier, comparer et juger ; 
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du daAger d'un déficit immense, si une émission ou- 
trée des bons du Trésor venait chaque année accroître 
une dette flottante sans limites : c'étaient ses termes 
propres. 

Mais, répondait M. deVillèle, avec une grande 
vérité, M. de La Boiirdonnaye ignore jusqu'aux prin- 
cipes les plus élémentaires de la comptabilité. Les 
ministres ne peuvent dépenser que jusqu'à concur- 
rence de leurs crédits, leurs dépenses sont toutes 
acquittées par les payeurs sur présentation des pièces 
qui garantissent la responsabilité des ordonnateurs. 
Toutes ces ordonnances à l'appui sont vérifiées par 
les Chambres, et les dépenses des payeurs jugées par 
un corps indépendant et inamovible, par la Cour des 
comptes. Ces pièces de la Cour des comptes seraient 
d'ailleurs facilement à la disposition de la Chambre, si 
elle les demandait. Sur ce point donc, nulle incerti- 
tude. 

Quant aux dangers d'un déficit prochain et à 
rémission outrée de bons du Trésor qui serviraient 
èi le masquer, c'était contre un ministre des finances 
l'attaque la plus directe comme la plus sensible qui pût 
lui être faite. Aussi M., de Villèle, dans une indi- 
gnation légitime mais contenue, s'empressa- 1 -il de 
mettre immédiatement à néant ce qu'il eût pu appeler 
une calomnie, et qu'il ne qualifia que d'erreur injusti- 
fiable. 

L'émission des bons du Trésor était chaque année 
votée et limitée par la Chambre, et ce qu'il y avait de 
particulier, c'est que cette limitation était justement 
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dae à M. de Villèle lui-même, qui le premier l'avait 
sollicitée et obtenue de la Chambre. La Chambre avait 
donc fixé cette émission à 1&5 millions. Or, sur ces 
i&5 millions, &5 millions seulement avaient été émis, 
et 100 millions restaient à émettre, à la volonté du 
ministre, qui n*en avait point profité.* On voit ce qu*il 
fallait penser des allégations de 31. de La Bourdonnaye 
sur cette émission de bons du Trésor comme sur le 
déficit qu'elle servait à dissimuler ; un chifl*re avait 
suffi pour dissiper ces véritables blasphèmes. 

Arrivant à la dernière partie du discours de M. de 
La Bourdonnaye, à rajournement des comptes et à la 
mise en accusation du ministre responsable des dila- 
pidations commises, accusation devant être dirigée par 
une commission d'enquête spéciale , M, de Villèle, al- 
lant droit au but, conjurait au contraire la Chambre de 
ne remettre ces comptes à aucun ajournement. Tout 
était prêt pour prononcer définitivement, les faits 
étaient acquis, notoires, tout ce qui pouvait servir h 
éclairer la Chambre lui avait été communiqué. — At- 
tendre le jugement des tribunaux était chose inutile, 
les tribunaux n'avaient point afi'aire en semblable ma- 
tière, la question était administrative, elle était du res- 
sort unique de la Chambre appelée à juger ces comptes ; 
c'était donc à elle à les juger immédiatement. 

Quant à la responsabilité des ministres , disait 
M.- de Villèle avec une grande dignité, ce n'e^t point 
l'année prochaine, c'est cette année même qu'il faut 
la faire peser sur eux, c*est du moins ce qu*il est de 
notre honneur et de notre devoir de venir déclarer. 
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Cette fermeté produisit un grand effet sur la 
Chambre. 

On raconte que le lendemain de cette séance, 
M. deVillèle, rendant compte au Roi, en conseil, de ce 
qui s'était passé, M. le duc d' Angouiéme lui dit aus- 
sitôt qu'il l'autorisait à faire usage de la lettre qu il lui 
avait écrite le 13 avril, lettre dans laquelle il lui disait 
comment il avait été contraint de traiter, malgré lui, 
avec Ouvrard : 

a Non, Monseigneur, avait alors répondu M. de 
Villèle, il en arrivera pour moi ce qu'il plaira à la 
Providence, cela importe peu au pays, mais je croi- 
rais commettre un crime envers la France , si pour 
me disculper d'une accusation, quelque grave qu'elle 
soit , je laissais échapper, hors de l'enceinte du Cabi- 
net, une seule parole qui put compromettre le nom de 
Monseigneur, et divulguer un pareil secret! » 

Cette lettre du prince ne fut point en effet produite, 
mais elle était tellement précise, qu'elle doit trouver ici 
de nouveau sa place. 

Nous l'avons rapportée dans le volume précédent, 
nous la reproduisons : 

«Tolosfti ce 13 avril 1823. 

« Monsieur le comte de Villèle , 

« Quant aux propositions de M, Ouvrard 

contre lesquelles vous me prémunissez, le meilleur 
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moyen de ne pas avoir recours à lui, était d'assurer 
les approvisionnements de l'armée. Je n'entrerai point 
dans la discussion détaillée des articles du traité passé 
avec lui, sur le rapport de l'intendant en chef, et que 
j'ai approuvé; mais je me suis convaincu par moi- 
même, et le ministre de la guerre l'a vu aussi par ses 
yeux, que la discipline et l'existence de l'armée pou- 
vaient être compromises par le défaut d'approvision- 
nements. Je me suis donc vu à la tête d'une armée qui 
manquait de tout, et qui cependant se trouvait pla- 
cée au milieu d'approvisionnements de tout genre : 
comment a-t-on pu ignorer que depuis plus d'un an 
les ordres du ministre de la guerre n'étaient pas exé- 
cutés ? et comment ne savait-on pas qu'un négociant 
spéculait sur cette imprévoyance et rassemblait de tous 
côtés d'immenses approvisionnements ? 

« C'est au moment d'entrer en Espagne que cette 
situation se découvrait. Que faire dans une circon- 
stance semblable? Je n'avais d'autre parti à prendre 
que d*acheter à qui possédait, afin de ne pas rester 
dans la disette au milieu de l'abondance : il n'y avait 
pas à choisir entre M. Ouvrard ou tout autre, il tenait 
dans ses mains la destinée de l'armée et le succès de 
la campagne ! 

« Signé : Louis-Antoine. » 

Assurément, rien n'eût pu mieux convaincre la 
Chambre et le pays , d'abord de la répulsion profonde 
qu'avait toujours éprouvée M. de Yillèle pour ces dé- 
sastreux marchés , et en hiême temps de l'incurie de 
m. îo 
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radministration de la guerre, dont M. de Villèle n*était 
nullement chargé. 

Au discours de M. de Villèle, M. le général Foy 
voulut cependant répondre. 

Sur la situation, sur les antécédents, sur la répu- 
tation du munitionnaire général, tout le monde, disait 
M. Foy, était d*accord, et il était malheureux que la 
seule tête jugée capable de faire marcher l'administra- 
tion de Tarmée, que la providence et le sauveur de nos 
soldats, M. Ouvrard, fût maintenant à la Concier- 
gerie! 

Le général Foy établissait alors que, bien long- 
temps avant que la guerre d'Espagne eût commencé • 
M. Ouvrard l'avait commencée pour son compte. Il 
s'était fait le banquier de l'armée de la Foi, il lui avait 
procuré des fonds, acheté des armes. Aussitôt que la 
guerre avait été décidée, le 28 janvier, il avait fait 
connaître ses projets sur l'Espagne, il les avait con- 
certés avec ceux qui devaient exercer plus tard une 
influence considérable sur la conduite de l'expédition, 
il les avait même communiqués , di^-on , au président 
du conseil lui-même. 

Arrivé à Bayonne, M. Ouvrard avait trouvé une 
administration militaire tellement incapable et mal 
composée, que, suivant l'expression technique d'un 
administrateur qui avait eu ces mêmes employés sous 
ses ordres, ils avaient oublié de se faire pendre. 

M. Ouvrard s'était alors présenté et avait conclu, 
avec une prestesse et une habileté évidemment secon- 
dées , les désastreux marctfés qui devaient lui don- 
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ner ces bénéfices si considérables. Deux fois on avait 
changé d'intendant général. A M. Sicard avait succédé 
M. Regnault. On avait ordonné alors de rectifier, s'il 
était possible, les marchés du 5 avril ; rien de cela 
n'avait pu aboutir, et le ministre de la guerre lui- 
même, qui, dans un premier moment de stupeur, avait 
donné à ces marchés une approbation conditionnelle, 
n'arrivait pas plus tôt à Paris, qu'il déclarait que ces 
marchés étaient un scandale, que les fonds de l'Étal 
étaient à la merci d'un spéculateur sans argent, et que 
ce munitionnaire devait gagner plus de 110,000 fr. 
par jour, non compris les opérations illicites dont il ne 
se faisait pas faute. 

C'est alors que M. de Villèle avait envoyé à Ma- 
drid, comme commissaire du Roi, M. le baron Join- 
ville, intendant militaire lui-même. C'est alors aussi 
que M. Join ville, porteur de deux ordres différents, 
avait obéi & l'un, désobéi à l'autre, et que, l'autorité du 
ministre de la guerre s'étant éclipsée entre les mains 
du président du conseil, ce dernier avait maintenu 
M. Join ville à Madrid, tandis que M. le maréchal def 
Bellune lui enjoignait de revenir à Paris. 

Si cette mission de M. Joinville eût produit quelque 
chose, on eût pu lui tenir compte de cette désobéis- 
sance, justifiée du moins par un résultat ; mais ce ré- 
sultat avait complètement manqué. On lui avait or- 
donné de rompre les marchés, il les avait maintenus ; 
d'arrêter les désordres , ils avaient continué ; et de 
tous ces atermoiements, coupables ou non, il était sorti 
la décision du 16. novembre, datée de Briviesca, sous 
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fornie d'ordonnance du prince généralissime; décision 
par laquelle, après avoir remercié le munitionnaire 
général du ^èle avec lequel il avait exécuté son ser- 
vice, on renouvelait avec lui rengagement de liquider 
et de solder ses fournitures d'après les prix et les con- 
ditions des traités des 5 avril et 2 mai. 

Ce quitus définitif devait être donné par l'inten- 
dant en chef, liquidateur, M. Regnault. — On avait 
soldé à M. Ouvrard 52 millions, il avait droit, d'après 
cette liquidation à 56 millions, il lui était donc redu 
Il millions. 

Qui maintenant devait être juge, dans ce reliquat 
à payer? Là était le conflit. Le gouvernement dièait : 
« Ce sera le conseil d'Etat. » Le munitionnaire général 
disait: « Ce seront des arbitres », suivant l'article 15 
de son traité qui l'avait expressément stipulé. 

Là en était la question, et tel était l'historique fort 
complet que présentait M. le général Foy,de cette triste 
affaire. Devant de telles suspicions, M. Foy, d'accord 
avec M. de La Bourdonnaye, concluait à l'ajournement 
de cette liquidation et du règlement de ces comptes, 
jusque après la décision de la Cour royale. II lui fallait, 
comme à la France tout entière, une vengeance salu- 
taire contre la friponnerie, il la sollicitait de la Cham- 
bre, en même temps qu'une enquête sur la conduite 
des ministres. 

M. de Villèle, infatigable dans sa défense, ne put 
que reproduire, en d'autres termes, que ce qu'il avait 
déjà dit, ce que la Chambre savait déjà de toutes les 
phases de cette affaire. 
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Les préparatifs de la guerre, les ordres donnés et 
non exécutés, l'arrivée du duc d'Angoulême à Bayonne, 
le dénûment de l'armée, les offres immédiates d'Oun 
vrard, le conseil assemblé auprès du prince, le con- 
sentement conditionnel ou non du ministre de la guerre, 
la nécessité de traiter, si l'on voulait passer la Bidas* 
soa au jour ordonné, les conditions onéreuses des 
marchés, les gains opérés par le munitionnaire, les 
tentatives infructueuses des intendants, celles du com- 
missaire spécial envoyé par le président du conseil ; 
enfin l'ordonnance de Briviesca, qui mettait fin à ce 
traité, toutes ces phases furent expliquées de nouveau 
par M. de Villèle, qui répondit aussi à toutes les objec- 
tions, les erreurs, les soupçons, et qui, reprenant les 
conditions mêmes du traité, insista de nouveau sur la 
nécessité de payer immédiatement ce qui restait dû. 

D'après les termes du traité, onze douzièmes de- 
vaient être payés h l'avance ; c'était un contrat. Or, 
que demandait -on aujourd'hui ? La liquidation géné- 
rale? Non : mais seulement ce qui manquait k ces onze 
douzièmes qui faisaient la condition même du marché. 
Ces conditions étaient celles de tous les marchés : soit 
qu'on construise un pont, une route , une partie de la 
somme est allouée pendant la durée du service, et une 
réserve est faite avant la liquidation définitive. C'est 
ce qu'on demandait pour le compte de M. Ouvrard. 

La remise des comptes à une autre année n'avait 
donc pas de raison d'être ; elle empêchait que les sous- 
traitants espagnols et français qui avaient contracté 
avec le munitionnaire général, et qui avaient besoin 
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d*argent, fussent payés, et rinconvénient compris par 
tout le monde était que, si de semblables principes 
étaient une fois admis, jamais une administration ne 
trouverait désormais à traiter avec un entrepreneur 
quelconque. L'administration s'était engagée, elle de- 
vait payer, sauf réserve. Attendre à Tannée prochaine 
pour juger cette allocation était aussi impolitique qu'in- 
juste. 

Quant à la responsabilité ministérielle, M. de Vil- 
lèle répétait ce qu'il avait déjà dit deux fois : il l'assu- 
mait, mais ne la trouvait justifiée sur aucun point. 

MM. le général Monlmarie , Méchin et Casimir 
Périer continuèrent néanmoins la discussion. 

Le général Montmarie, qui, l'année précédente, 
avait jeté dans cette question une si grande lumière, 
par les détails pleins d'intérêt qu*il avait donnés sur les 
approvisionnements, sur leurs quantités, sur les four- 
rages, sur les transports de l'armée, les complétait 
cette année par ce détail curieux que, le jour de l'en- 
trée en campagne, sur 12 mulets qui devaient être 
fournis au prince généralissime pour ses bagages, il 
n'avait pu en avoir que 2. C'était la contre-partie des 
gardes du corps du prince, qui avaient été obligés, ce 
même jour, de rester en France, faute de fourrages 
suf&sants. Voilà comment on était à l'état-major du 
prince : on peut juger du reste. 

M. Méchin réclamait la formation immédiate d'une 
commission d*enquête appelée à décider s'il y avait 
lieu à la mise en accusation des ministres, et il finis- 
sait par réclamer avec instance le paiement de ce qui 



1815.T SOUS LA RESTAURATION. 344 

restait dû aux sous-traitants espagnols. Ses raisons 
étaient celles-ci : Ces traitants avaient passé contrat 
sous la foi de la parole de la France, ils avaient fait 
leurs fournitures loyalement, ils devaient être soldés. 
Créanciers du sieur Ouvrard, on les renvoyait à sa 
liquidation ; mais , comme cette liquidation pouvait 
être longue et qu'ils avaient besoin de leur argent, ils 
invoquaient le décret de Posen , qui permettait de les 
payer, à la décharge du traitant principal. Suivant 
M. Méchin, rien n'empêchait d*en agir ainsi pour ce 
qui était encore du à ces sous-traitants, et c'eût été 
une notoire injustice que de priver plus longtemps de 
leurs capitaux de braves gens qui avaient subvenu avec 
zèle aux besoins de notre armée. S'il en était décidé 
autrement \ et si Ton s'obstinait à payer directement 
M . Ouvrard, cela prouvait évidemment des prédilections 
bien particulières, et justifiait d'étranges soupçons. 

M. Méchin, tout en demandant que ces sous-trai- 
tants fussent directement soldés par le Trésor, con- 
cluait à l'ajournement des comptes d'Ouvrard et à ce 
que la liquidation définitive n'eût lieu qu'après le ju- 
gement des tribunaux. 

M. Casimir Périer, en financier qu'il était, entrait 
plus avant dans la question et révélait des faits jus- 
que-là ignorés de la Chambre. 

M. Périer trouvait d'abord au moins étrange que 
les investigations de la commissission ne se fussent pas 
portées à un égal degré sur tous les marchés passés à 
l'occasion de cette expédition, et se fussent bornés à 
examiner les marchés seuls du munitionnaire général ; 
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en un mot, il se demandait comment, sur les 170 mil- 
lions de dépenses extraordinaires du ministère de la 
guerre, les 50 millions seulement du munitionnaire 
avaient été examinés, et les 120 autres millions passés 
sous silence. Selon lui, il y avait là une indulgence 
d* autant plus regrettable que, sur les autres dépenses 
de l'administration de la guerre, les mêmes désordres 
s'étaient révélés. C'est ainsi que se trouvaient couvertes 
d'un voile mystérieux les dépenses des hôpitaux, du 
personnel des infirmiers, des ambulances, du matériel 
et du transport de ces établissements, les dépenses de 
l'artillerie, celles des pontons, celles du génie, de 
l'habillement, du campement, et tant d'autres qui 
avaient fait, comme celles d'Ouvrard, l'objet de mar- 
chés. 

Un exemple entre tous. Une fourniture de chevaux 
avait été faite par l'Allemagne, des pontons avaient 
été construits à Strasbourg pour le passage de la Bi- 
dassoa, qu'on avait traversée tranquillement sur un 
pont, et rien de ces marchés onéreux n'avait été com- 
muniqué à la Chambre ni à la commission. 

Autre fait. Sur les dépenses extraordinaires du 
ministère dés finances relatives à l'expédition figurait 
une somme importante payée à la maison Rothschild 
pour transport d'argent, d'après un traité conclu avec 
cette maison sans publicité et avec des conditions 
ignorées. 

Or, disait M. Périer, n'y avait-il pas lieu de s'é- 
tonner et de déplorer que la France, si bien adminis- 
trée, si chèrement administrée, eût été obligée pour 
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faire passer à son armée 7li millions, dont 52 en 
France et 22 en Espagne, de recourir à l'entremise 
occulte d'un agent diplomatique autrichien? (!VI. de 
Rothschild était consul général d'Autriche à Paris.) 
M. Périer demandait alors ce compte et se chargeait 
de prouver qu'après les marchés d'Ouvrard , rien 
n'avait présenté plus de bénéfices et moins de risques, 
comme moins d'avances réelles, que cette fourniture 
de lli millions faite par la maison Rothschild. Suivant 
lui, il y avait là aussi dilapidation évidente de la for- 
tune publique. 

Avec les quatre-vingt-cinq receveurs généraux, 
rien n'eût été plus facile, ajoutait-il, que d'organiser 
un service prompt et efficace pour diriger sur la fron- 
tière d'Espagne tous les fonds nécessaires. M. Périer 
citait, à cette occasion, ce qui était arrivé lorsque nos 
armées occupaient tout le nord de l'Europe. M. Mollien 
avait alors organisé à Mayence un admirable service, 
et le receveur général de ce département avait su y 
pourvoir aux besoins de plus de 600,000 combattants. 

L'administration de la guerre en Espagne avait 
donc été déplorablement conduite. 

M. Périer attaquait ensuite les avances faites à 
l'Espagne. Elles étaient portées au compte de 1823 
pour â/i millions. 

Ces dépenses n'avaient point été soumises à la 
sanction législative ; c'était une simple convention di- 
plomatique qui les avait ratifiées, et ce mode de dis- 
poser de la fortune de l'Etat était au moins illégal, s'il 
n'était autre chose. 
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M. Périer, qui avait peu de confiance dans la sol- 
vabilité de TEspagne, refaisait alors le compte pré- 
senté par le ministre, et, déduisant ces 3/i millions au 
lieu de les ajouter, trouvait par ce moyen, au lieu 
d*un excédant de recettes de 5 millions, un déficit de 
71 millions : c'était un point à éclaircir dans la discus- 
sion des articles, auquel on devait revenir. 

M. Périer, qui, procédant par induction, tenait à 
prouver que des chiffres de M. de Villèle il pouvait, 
contrairement à ses assurances, découler un déficit sur 
un autre chapitre, revenait alors à rémission des bons 
royaux dont avait parlé M. de La Bourdonnaye, et la 
reprenait. 

M. de Villèle avait répondu à M. de La Bourdon- 
naye que, sur i/tO millions de bons royaux, k millions 
seulement avaient été émis. Mais cependant, TËspagne 
devait, dans les comptes de 1823, 3/i millions; dans 
ceux de 182i!i, 2/i autres : ce qui faisait bien 58 mil- 
lions ; et on n"" avait émis de bons que pour li5 mil- 
lions : la différence de 13 millions était donc masquée 
par quelque autre moyen, elle devait être expliquée. 

La grande question, celle de la responsabilité du 
ministère, arrivait ensuite. M. de Villèle, on Ta vu, 
Tavait le premier reconnue. « Nous sommes unanimes 
pour Taccepter, avait-il dit, nous sommes unanimes 
pour ne pas la redouter. » M. de Villèle avait même 
mieux fait et mieux dit, il l'avait assumée tout entière 
sur sa tête. M. Casimir Périer, au milieu des ardeurs 
qui l'emportaient, ne pouvait s'empêcher de rendre 
justice à ce noble sentiment. « J'aime ce langage, di- 
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sait-il, il est celui des gens d'honneur ! » Puis, reve- 
nant à son thème, il réclamait d'unè^ enquête législa- 
tive cette lumière qui manquait partout, et devait 
conduire, suivant lui, à la mise en accusation. 

Il y a trois choses dans cette question, disait-il : le 
traité, son exécution, ses causes. Le traité et son exé- 
cution sont du ressort de Tenquête administrative et 
judiciaire. A Tenquête législative seule appartient Texa- 
men des causes qui ont amené les marchés et les vols. 

S'il y a eu une administration imprévoyante, qu'elle 
soit punie. S'il y a eu deux ministres, qu'on sache 
pourquoi. S'il y a eu un ministre de la guerre, suc- 
cessivement major général de l'armée, redevenu mi- 
nistre, destitué, et envoyé à une ambassade qu'il n'a 
point acceptée, qu'on sache pourquoi. S'il y a eu der- 
rière le prince des coupables, qu'on les démasque. — 
L'enquête législative seule peut révéler tous ces secrets. 
— Si les ministres ne sont pas coupables, ils recevront 
nos hommages. — S'ils repoussent l'enquête, ils subi- 
ront une accusation morale dont jamais ils ne se lave- 
ront. 

L'attaque, on le voit, était, après celle de M. de 
La Bourdonnaye, celle qui renfermait le plus de faits et 
le plus de vivacités. 

Un ministre du Roi devait répondre. Ce fut cette 
fois le ministre de l'intérieur, M. Corbière. 

M. Corbière était net dans son langage, très-lu- 
cide et très-probant ; il était en même temps d'une 
nature peu susceptible de s'impressionner, et il était 
très-écouté. 
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Il alla droit et sans ambages aux diverses révéla- 
tions de M . Périôr. 

Le traité Rothschild. On avait dépensé 1 ,200,000 fr. 
pour achat de matières d'or et d'argent et pour les 
frais du transport de ces matières à l'armée d'Es- 
pagne. 

Voici Texplication : les sommes transportées s'é- 
taient montées en totalité à 7/i millions, sur lesquels 
57 millions avaient été transportés jusqu'à Madrid et 
même au-delà, et 17 millions s*étaient arrêtés à 
Bayonne, où ils avaient formé une réserve. 

M. Périer se plaignait que cette affaire eût eu 
lieu sans publicité; mais, répliquait M. Corbière, 
une affaire de banque ne se fait pas de la sorte, et ce 
serait la première fois que pour conclure un traité avec 
un banquier on ferait publier une adjudication dans le 
Moniteur. Le seul mérite de cette condition impossible 
serait d'entraver Topération elle-même. 

D* ailleurs la commission avait pleine connaissance 
de ce qu'avait coûté cette négociation, son coût était 
tout au long dans le rapport au Roi, c'était deux tiers 
p. 100, et, s*il avait fallu que le gouvernement envoyât 
lui-même en Espagne une semblable somme, il eût 
évidemment éprouvé une perte plus considérable que 
celle de ces deux tiers p. 100. Ensuite, si le gouver- 
nement avait fait lui-même cette opération de banque, 
il n'aurait pu la faire que jusqu'à la frontière, et il lui 
eût été impossible de suivre les valeurs, qui n'auraient 
été prêtes ni à la minute même des besoins, ni sur tous 
les lieux oii ils se manifestaient. C'est ce qu'avait évité. 
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et à peu de frais, le traité Rothschild, trës-fidèlement 
exécuté; les fonds n'avaient manqué nulle part. 

Les avances de Sk millions faites à l'Espagne. Un 
traité avait, non pas promis au roi d'Espagne une 
avance de â/i millions , mais un traité avait liquidé à 
cette somme de 3/i. millions les avances faites. Or ces 
avances étaient indispensables , elles étaient justifiées 
d'avance, elles avaient servi à équiper, à armer, à 
nourrir, à solder les troupes espagnoles qui avaient 
concouru avec nous à la délivrance du roi Ferdinand. 
Une fois ces avances faites, il avait fallu en faire la 
liquidation, et c'était cette liquidation qui donnait lieu 
au chiffre de â/i millions figurant dans les comptes de 
1823. 

La question des sous-traitants était également élu- 
cidée par M. Corbière. Les sous-traitants avaient évi- 
demment des droits fort respectables et fort respectés. 
Ils pouvaient pratiquer une saisie-arrêt par voie de 
privilège entre les mains du Gouvernement et avant 
tous les autres créanciers qui n'avaient point fait de 
fournitures, cela était incontestable. Les sous-traitants 
avaient donc privilège non-seulement sur les sommes 
restant à payer à Ouvrard , mais encore sur son cau- 
tionnement, cautionnement qui« se montant à 1 mil- 
lion, était encore entre les mains du Gouvernement, 
le prélèvement de ce million ayant été prudemment 
fait sur les onze douzièmes payés au sieur Ouvrard. 

En vertu du droit commun, et en vertu du décret de 
Posen invoqué par M. Méchin, tous droits étaient donc 
réservés aux sous-traitants espagnols ou français. 
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On avait prétendu f M. de La Bourdonnaye) que la 
liquidation du sieur Ouvrard ne pouvait point être faite 
par des arbitres, suivant le contrat , mais bien par les 
principes du droit commun. Le Conseil d'État en avait 
décidé autrement, et il avait eu raison. En eiïet, si un 
homme avait spolié, ce n'était px)int un motif légal pour 
qu'il fût spolié à son tour. Le traité de Bayonne disait ex- 
pressément qu'en cas de contestation entre M. Ouvrard 
et le Gouvernement pour la liquidation de ses fourni- 
tures , des arbitres devraient décider; les arbitres 
devaient donc décider. Le traité de Bayonne n'avait 
jamais été approuvé, cela était vrai, mais il avait été 
exécuté ; et puisqu'il avait été exécuté , son exécution 
était virtuellement soumise aux conditions mêmes de 
son texte : c'était la justice la plus élémentaire. 

Arrivant à l'enquêté demandée, M. Corbière ne 
pouvait que répéter ce qui avait déjà été dit. 

L'enquête avait déjà été faite par une commission 
spéciale, une action était en outre entamée par les tri- 
bunaux contre les coupables; que voulait-on déplus? 
Une enquête contre les ministres? mais elle n'avait 
aucune base. 

La Chambre avait à juger un compte, ce compte 
résultait d'une dépense ordonnancée par un ministre , 
soldée par les agents réguliers du Trésor. La Cour des 
comptes était seule apte à statuer. 

Le ministre ordonnateur était, disait-on, justiciable 
de la Chambre , il avait commis une prévarication ; 
mais aucune prévarication n'avait été commise. 

On fondait alors l'accusation de responsabilité sur 
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œ qœ. le mmîstre de la guerre , le marechid duc do 
BeUune,, ayant donné à Fim de ses subordonnés « 
M. le baron JoinTiiie« fordre de se rendre à Madrid 
pour casser les marchés d'Oavrard, et de ne nownir 
qn^après ce résaltat obtenu, ce subordonné. obéissjuU 
aux ordres contraires qu'il avait reçus du pnV^idont 
du conseil et du prince généralissime* n'était |Hunl 
rentré en France , n'avait point cassé les marchés , 
et avait ainsi, par Tordre de M. de VillMc^ qui 
en demeurait responsable , compromis la forUuh) 
publique. 

m 

A cette version, M. Corbière n'avait qu*un Tail i) 
opposer, c'était une lettre du maréchal duc do UoIIiuh) 
lui-même, lettre dans laquelle le ministre dt^clarail 
qu'il était le premier à approuver les ordros roçuM du 
prince par M. Joinville, et sa conduite. 

Voici cette lettre : 



• Paris, ISJtiillDtiri'l 

u A M. le baron Joinville, intendant m v.lwf. 

« Monsieur, lorsque je vous ai inviU^^ k voui> vi*\M\\'i^ 
près de moi et à considérer votre \u\»Mm i'omtnt*. 
terminée, dans la supposition ou \'<)int u^'y/fmtittfti 
n'anrait pas le résaltat qu*on d/.'vait *ui iitf/ ///l/if ^ 
je ne supposais pas qu^ S. A, H, k \fnh*A i^/u^^ 
ralissîme vous dc/nrierait l'ofir^j d*? Wt \tfh/:uU:r ou 
projet de cooveîitJvû j>vir th^/r^ ,**',f U: y^*^A h 
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fait connaître cet ordre, je m'empresse de vous invi- 
ter à l'exécuter. 

« Le ministre secrétaire d'État de la guerre^ 

« Signé : maréchal duc de Bellune. » 

Cette communication fit sur la Chambre la plus 
vive sensation. 

Régulariser le passé et pourvoir à l'avenir, telle 
avait été la pensée de M. de Villèle, et en toute bonne 
foi , des instructions aussi sages et aussi utiles n'étaient 
point de celles qui devaient être incriminées. 

Quant aux diverses propositions d'ajournement qui 
avaient été faites, M. Corbière s'y opposait, comme 
M. de Villèle, par les mêmes motifs; motifs qui lais- 
saient d'ailleurs à la Chambre qui aurait approuvé 
ces comptes tout recours contre les ministres qui , par 
suite de découvertes ultérieures, eussent pu être con- 
vaincus de prévarication ou de complicité dans des 
manœuvres frauduleuses. 

Rien donc n'était plus clair et plus net que cette 
argumentation de M. Corbière; aussi ût-elle un effet 
considérable sur la Chambre , déjà fatiguée de cette 
longue discussion. 

Dans l'espoir de la fermer, un des membres modé- 
rés de la droite, M. de Foucault, vint alors proposer 
un moyen terme. M. de Foucault proposait la modifi- 
cation suivante. On aurait voté les articles 4 et 6, qui 
parlaient du règlement des comptes; seulement, au 
lieu du moi définitifs on aurait substitué celui de prari- 
soire^ et on aurait alors procédé à un examen nouveau 
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de toutes les dépenses extraordinaires occasionnées 
par la guerre d'Espagne. 

M. Benjamin Constant raisonnait autrement. Sui- 
vant lui , chaque ministre étant constitutionnellement 
responsable de son département ; c'était à lui à arrê- 
ter le niai lorsqu'il se produisait; s'il ne le pouvait, sa 
démission était obligée. Or, M. le duc de Bellune 
n'ayant point donné sa démission, c'était sur lui 
d'abord , et à moins de preuves contraires , que 
devait retomber toute la responsabilité des désordres 
cmmis. 

Suivant lui , l'ajournement était donc le meilleur 
moyen d'arriver à savoir si c'était bien le ministre de 
la guerre seul qui devait encourir cette responsa- 
bilité. 

M. le ministre de la guerre était celui qui devait 
répondre à cette accusation contre son prédécesseur, 
et c'est ce qu'il fit. 

Le successeur de M. le maréchal duc de Bellune , 
M. le marquis de Qermont-Tonnerre, qui fut un mi- 
nistre de la guerre fort recommandable, avait d^M le 
caractère, dans TatUtude, dans la voix, cette franchie 
et cette assurance militaires qui tiennent lieu dV;|r>. 
quence ; il était fort écouté, apprécié de la Chambre ; 
aussi sa présence à la tnbjne prodxtit^-ene ô^-a 
rabordune impres&on cotèiléraLle : .v>n dlvy^'ir^ fit 
le reste- 

M. de Gen&:::t-T:'.L'erre fif^::,::/^,/^ pv ^j^ji%\Kf 
de disculper son p réi^oi^r: :./ .'ce q..' é*^'* 0.5/...e^; 
puis avaacaDt daû^ '^ q>i:î:J.ri ^ v-^^/yAAnX/.^'A^ et 
m. î; 
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arrivant soit aux membres du ministère, soit au pré- 
sident du conseil seul , il prouva que ceux-là mêmes 
qui invoquaient cette responsabilité ne savaient s'ac- 
corder; les uns voulaient la réunir, les autres la diviser, 
nul n'osait l'aborder de face et dire courageusement à 
qui ils entendaient l'imputer. C'était précisément ceux 
qui en avaient parlé les premiers qui reculaient devant 
elle. En effet, toutes les fois que M. de Villèle s'était 
présenté face à fac^ de ses accusateurs et s'était 
offert à cette responsabilité, personne n'avait osé l'ac- 
cuser, tous s'étaient dérobés par une équivoque, ou 
s'étaient tus. 

Arrivant à l'accusation directe portée contre l'ar- 
mée qu'on avait dit être une armée sur le papier (c'est 
M. de La Bourdonnaye qui avait dit cela), une armée 
qui, par conséquent, n'avait pas besoin de tout ce 
qu'elle avait dépensé , le ministre ne pouvait en ré- 
ponse que présenter l'effectif de l'armée lorsqu'elle 
était entrée en Espagne, et il le faisait. 

Au l''' janvier 1823, l'armée française, y com- 
pris le corps d'observation, qui était de 25,000 hom- 
mes, se composait de 207,000 combattants. Au 
1" février, elle était portée à 229,000 hommes, 
l'armée des Pyrénées y comptait 95,000 hommes. 
Plus -tard, au i" juillet et au 1" octobre, l'armée 
d'Espagne seule avait compté 127,000 hommes ; 
alors l'effectif entier de l'armée était de 266,000 
hommes. Au jour où parlait le ministre, elle était ren- 
trée dans le chiffre de 231,000 hommes. Certes, ce 
n'était point là, soit en France, soit en Espagne, une 



Uî5.] SOUS LA RESTAURATION. 323 

armée sur le papier, et il lui avait fallu dépenser ce 
qu'elle avait dépensé. 

On avait répété que rien n'avait été préparé dans 
le service d'administration militaire. Les ordres avaient 

« 

été donnés , ils avaient été mal exécutés , cela était 
vrai , et le duc de Bellune lui-même enconvenait dans 
une lettre qu'il écrivait à M. de Villèle, le 2 avril 
(la lettre existe) ; mais ce quji manquait par-dessus 
tout , c'était un homme de capacité , un homme qui 
joignit èi cette capacité le sentiment de sa position. En 
somme , on avait fait un mauvais choix : indè mali 
lobes ! 

Quant aux marchés, tout le monde le sait, si on 
ne les acceptait point on ne pouvait passer la Bidassoa 
au jour fixé par le Roi , et le sort de l'armée était com- 
promis. Le prince, comme le ministre, avaient donc 
été obligés de céder à la nécessité. 

La mission du prince était de vaincre et non de 
supputer le prix de la victoire, c'est ce qu'il avait 
fait. Quant à M. de Yillèle, à M. de Bellune, tous 
avaient, par des preuves écrites, protesté contre ces 
marchés ; ils avaient même fait plus, ils avaient pris 
des mesures pour qu'ils fussent résiliés , améliorés , 
pour que le passé et l'avenir fussent régularisés : rien 
donc, là encore , n'avait été négligé dans l'intérêt du 
bon ordre. 

On avait dit encore dans le cours de là discussion 
qu'aucune justification de dépense n'avait été faite, ou 
du moins que ces justifications avaient été incomplètes; 
c'était une erreur. La conunission avait eu en son pou- 
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voir toutes les pièces justificatives et toutes les justifi- 
cations régulières. 

La liquidation n'avait pas mérité davantage le 
reproche d'arbitraire qui avait pesé sur elle. M. de 
Clermont-Tonnerre le prouvait en disant qu'il avait 
remis lui-même aux corps auxquels elles apparte- 
naient un nombre considérable de pièces à régula- 
riser, des bons d'OuNfard principalement. 

La liquidation faite était donc seulement celle des 
payements efl'ectués, justifiés, et c'était cette seule 
approbation qu'on demandait à la Chambre. Par (jette 
approbation , la Chambre ne reconnaissait nullement 
tout ce qui se rapportait aux marchés proprement dits, 
elle reconnaissait seulement un fait matériel , régulier, 
les payements faits et arrêtés par une liquidation régu- 
lière ; et nul n'entendait qu'il dût résulter de ce vote, 
de cette approbation, aucune ratification morale de ce 
qui s'était passé. 

Il y aurait encore une autre erreur de la part de la 
Chambre si elle pensait que son approbation d'aujour- 
d'hui dût soustraire à un nouvel examen tout ce qui 
se rapportait à cette expédition d'Espagne, car en 
1826 le ministre était obligé de représenter dans son 
compte tout ce qui^ des dépenses de 1823, n'avait pas 
encore été acquitté, et par conséquent les éléments de 
discussion demeuraient les mêmes. 

En résumé, concluait très - clairement M. de 
Clermont-Tonnerre , dans la sanction demandée à la 
Chambre, il n'y avait rien qui fût relatif au moral de 
l'affaire, il ne s'agissait que des payements effectués, 
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et en vérité, refuser cette sanction ce ne pouvait être 
qu'une manœuvre de parti à laquelle la France ne 
pouvait s'associer. • 

A ce mot de partie M . de La Bourdonnaye se sen- 
tit probablement atteint, il bondit, escalada la tri- 
bune, et à l'éclair de ses regards on pressentit la 

foudre. 

« Les grands généraux, dit-il, ont toujours consi- 
déré comme une manœuvre hat)ile le système des di- 
versions. La manœuvre qu'on vient de faire a cette 
habileté. L'opposition avait porté la guerre jusques 
dans les bataillons ministériels, il s'agissait d'une en- 
quête, on a fait une contre-attaque, et on a mis l'oppo- 
sition en jugement, on l'a appelée un parti ; mais ce 
parti c'est la France tout entière ! » Une vive désap- 
probation éclata alors. 

M. de La Bourdonnaye continua néanmoins et ré- 
péta les points principaux de son accusation. Le main- 
tien des marchés d'Ouvrard et leur ratification, — la 
liquidation de Toulouse confiée à l'intendant en chef, 
Regnault. — Il insista de nouveau sur la nécessité 
d'une commission spéciale d'enquête. 

L'accusation con^e M. de Villèle quant aux mar- 
chés-età leur maintien, M. de La Bourdonnaye l'attri- 
bua à M. de Villèle lui-même, qui, dans son rapport 
au Roi , avait déclaré que ces marchés avaient com- 
promis la fortune publique; à M. de Villèle, qui était 
venu s'accuser lui-même à la tribune en se défen- 
dant bien avant d'avoir été attaqué. Ije maintien et 
la ratification de ces marchés ressortaient des instruc- 
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lions mêmes données par M. deVillèle, en opposition 
avec celles du ministre de la guerre, qui rappelait son 
agent, tandis que M.de Villèle lui ordonnait de rester, 
quoiqu'il ne fût parvenu à aucun résultat. Toute la res- 
ponsabilité de ce maintien et de cette ratification des 
scandaleux marchés pesait donc sur M. de Villèle 
seul. 

La liquidation définitive confiée à M. Regnault, 
intendant en chef à Toulouse, et niée par M. de Vil- 
lèle , était également une accusation prouvée, - et ici 
M. de La Bourdonnave entrait dans un ordre d'idées 
indigne de son caractère, et qui prouvait une fois de 
plus à quel point les passions politiques peuvent vicier 
les plus nobles natures. 

Il prétendait que M. de Villèle n'avait nié avoir 
confié cette liquidation définitive à M. Regnault que 
parce qu'il savait que la composition de ses bureaux 
était impossible à défendre honnêtement devant . une 
Chambre. ^ 

D'après les renseignements de M. de Là Bourdon- 
naye, cette composition était en effet, au premier 
abord, assez étrange. Cétait la famille de l'intendant 
qui y dominaib. Le neveu de intendant en chef, 
M. Henri, était vérificateur général; son cousin -ger- 
main, M. Langlois, ancien associé d'Ouvrard et an- 
cien associé d'un sieur* Mauleon, autre ami d'Ouvrard, 
y figurait. Avoir ainsi introduit dans une commission 
destinée à juger les comptes d'Ouvrard deux de ses 
créatures, c'était, disait M. de La Bourdonnaye, au 
moins étrange, si ce n'est plus. Il y avait mieux, un 
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beau-frère de M. Regnault, le sieur Robert, avait été 
introduit au ministère de la guerre, dans le bureau 
chargé de prononcer en dernier ressort sur cette liqui- 
dation de M. Ouvrard, avant qu'elle fût présentée au 
ministre. Ces faits, s'ils étaient exacts, avaient leur 
gravité. On y répondra. 

Par tous ces motifs, M. de La Bourdonnaye persis- 
tait à demander, à exiger une enquête : plus elle sera 
tardive, disait-il, plus elle sera sévère, plus elle im- 
primera une terreur salutaire aux ministres à venir. 

Ce langage d'un autre temps qui sentait ce qu'on 
appela la terreur blanche fut vivement désapprouvé , 
et la Chambre ferma la discussion générale. 

La commission, ou, pour mieux dire, M. de Saint- 
Georges, son rapporteur, eût eu fort à faire pour ré- 
pondre à toutes les violences dont elle avait supporté 
le poids; toutefois M. de Saint-Georges le tenta. 

On s était plaint du laconisme de la commission , 
on I aVait même soupçonnée, et on avait dit que, négli- 
geant toutes les autres dépenses, elle ne s'était occu- 
pée que de celles du munitionnaire général. En cela, 
la commission de la Chambre s'était mise en accord 
avec la commission d'enquête nommée par le Roi , et 
elle s'était principalement occupée des dépenses sup- 
plémentaires, sans négliger les autres. 

Quant au traité avec la maison Rothschild, la com- 
mission n'en avait point parlé parce qu'elle n'avait rien 
trouvé à y répondre. Au reste, voici quels avaient été 
les motifs de ce traité. 

Au commencement de i 823, le Trésor, qui suppor- 
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tait déjà une dette flottante de 66 millions, avait & 
rembourser pour le troisième terme de l'arriéré 66 mil- 
lions, et à payer le semestre de la rente qui se mon- 
tait à 6k millions, en totalité 196 millions ; en outre, il 
avait à former dans les départements des Pyrénées une 
réserve de 18 millions, c'est-k-dire à se procurer une 
somme de 214 millions; en outre, les dépenses de l'ex- 
pédition de 1823, évaluées à 100 millions, devaient 
être préparées : c'était près de 315 millions à trouver. 
La rente de k millions créée pour cette expédition 
n'était point disponible. L'émission des bons royaux 
limitée aux demandes faites par les particuliers n'of- 
frait que 10 millions. D'un autre côté , les offres de 
capitaux proposés par l'Angleterre et la Hollande 
étaient tellement élevées qu'elles eussent grevé incon- 
sidérément le Trésor : c'était alors que le ministre, ne 
se faisant point illusion sur des ressources qui eussent 
été si onéreuses, avait préféré conclure des emprunts 
temporaires, un peu plus chers peut-être momentané- 
ment, mais qui devaient s'améliorer avec le temps. 
M. de Villèle avait donc essayé de contracter avec une 
des principales maisons de Paris, en donnant pour 
base à cet emprunt une émission de bons royaux, 
escomptée à 5 p. 100, avec une commission d'un 
demi p. 100, pour quatre mois. Ces conditions avaient 
été agréées verbalement, lorsque tout à coup cette 
maison s'était désistée. C'est sur son refus que le 
9 mars 1823 M. de Villèle avait dès lors définitive- 
ment traité avec M. de Rothschild pour une somme de 
40 millions, dont 10 millions applicables au service de 
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mars, et 30 millions au service d'avril, mai et juin, 
sous la réserve de s'avertir réciproquement un mois 
d'avance. 

Les dépenses de l'armée, d'abord évaluées à 100 
millions et depuis portées à 200 millions, ayant demandé 
des ressources plus larges, les prêts faits par M. de 
Rothschild s'étaient élevés à 109 millions ; mais la né- 
gociation des 23 millions de rentes relatives à l'ar- 
Héré ayant mis le Trésor dans un état meilleur, le 
ministre avait pu, au moyen de la clause de réserve 
stipulée avec M. de Rothschild, améliorer son traité ; 
et c'est ainsi que les intérêts de son compte courant, 
d'abord fixés à 6 1/2, avaient été successivement ré- 
duits à 6, à 5 et à /t p. 100. 

Tel était le traité conclu avec M. de Rothschild; il 
n'avait été conclu qu'après le refus d'une maison de 
Paris, et M. le rapporteur rappelait avec intention, à 
cette occasion, que ce n'était pas la première fois que 
des maisons étrangères avaient traité la France plus 
favorablement que des maisons françaises. Ceci fai- 
sait allusion aux traités tant blâmés de MM. Hope et 
Baring, contractés par M. Corvetto pour le solde de 
Toccupation. 

Quant aux 34 millions dus par l'Espagne, la com- 
mission ne les avait en aucune façon dissimulés, ils 
étaient compris à l'actif et au passif; c'était une opé- 
ration d'ordre : elle sera expliquée. 

Arrivant au reproche grave qui lui avait été fait 
d'avoir cherché à éluder, à dissimuler la responsabi- 
lité qui devait peser sur les ministres, ou sur le ministre 
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(jui n'avait point su ou pu arrêter de semblables 
désordres , la commission repoussait positivement ce 
reproche ; elle avait au contraire déclaré que cette 
responsabilité existait dans Tordre des règles cons- 
titutionnelles , mais qu'exempte de passions, elle ne 
pouvait , dans l'affaire en question, appliquer cette 
responsabilité à aucun des ministres. Sur ce point, la 
commission avait été franche et loyale, et elle invitait 
. ceux qui trouveraient d'autres motifs à cette accusation* 
à les produire, à citer les articles de la Charte ou du 
règlement qui les y autorisaient. Mais, disait le rappor- 
teur, « à voir les ambiguïtés de l'attaque, on pourrait 
croire que nul ne s'en reconnaît la force et que tous 
attendent du temps ou de certains embarras ce (|ue 
le bon droit leur refuse aujourd'hui. » En un mot, on 
refusait le combat, parce qu'on n'osait le soutenir! 

Enfin, dans la supposition même où, par suite de 
l'instruction judiciaire encore pendante, il y aurait lieu 
à exercer une accusation, la concussion ne pourrait 
s'établir sans avoir préalablement arrêté le montant 
des dépenses ordonnancées par ce ministre prévarica- 
teur. Ainsi, en tout état de cause, l'ajournement des 
comptes était nuisible aussi bien aux intérêts 'du Tré- 
sor qu'à l'exercice des droits de la Chambre. 

I^a commission persistait donc dans ses premières 
propositions, repoussait tout ajournement, et deman- 
dait de nouveau l'adoption immédiate des comptes de 
1823. 

Cette discussion générale, que nous avons tenu à 
donner dans son entier, s'était comme toujours, on le 
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voit , égarée dans une multitude d'aperçus, de con- 
tradictions, de propositions, qui n'avaient rien de 
pratique. A tous les faits allégués le ministre avait ré- 
]>ondu par des dénégations ou des explications posi- 
tives. Il avait élé plus loin, et lorsqu'il s'était agi de 
concussion de la part de ce ministre, tout le ministère 
s'était offert à cette responsabilité. Il y a mieux encore, 
lorsque cette responsabilité avait paru être imputée 
» M. de Villèle seul, M. de Villèle l'avait noblement 
aceptée, et M. Casimir Périer lui-même l'avait reconnu, 
quand il avait dit que ce langage lui plaisait parce 
qu'il était celui des gens d'honneur ! 

Mais de là à l'accusation il y avait eu un abîme 
que nul n'avait osé franchir, et cette manœuvre avor- 
tée des oppositions était venue considérablement à 
l'honneur et à la loyauté du ministère, qui d'ailleurs 
n'avait jamais fait doute ! 

Il restait donc la partie pratique des comptes, le 
vote des articles. 

Ce compte était facile à saisir. Les dépenses de 
1823 se montaient à llâSmilHons; on demandait une 

« 

annulation de 28 millions ; il ne restait alors en dé- 
pense que 1110 millions; mais d'autre part, on de- 
mandait une dépense supplémentaire de 8 millions. — 
Les dépenses de 1823 étaient alors proposées pour 
1118 millions. 

Pour les recettes, même clarté. Les recettes pri- 
mitives étaient de 907 millions, elles avaient donné en 
plus 45 millions, c'était donc une recette totale de 
922 raillions. 
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A ces recettes on avait ajouté les excédants de 
1821 et 1822 pour 48 millions, les 100 millions pro- 
venant de l'emprunt pour la guerre d'Espagne ; puis 
53 autres millions, composés de 34 millions dus par 
l'Espagne, 8 millions des bénéfices de la Caisse des 
dépôts, et 11 millions restant de la liquidation des 
rentes de l'arriéré; de telle sorte qu'aux recettes pri- 
mitives de 922 millions, après avoir ajouté ces 201 
millions, on était arrivé à une recette totale de 1123 
millions. 

La balance s'établissait alors ainsi en nombres 
ronds : 

En recettes 1123 millions 

En dépenses 1118 millions. 

L'excédant de 5 millions (5 mil- 
lions 431,230 fr.) était la somme que le ministre pro- 
posait de transporter au budget de 1824 et 1825 : — 
à 1824 55,969 fr., à 1825 5 millions 375,261 fr. 

Cette loi était divisée en cinq articles. La discussion 
qui s'établit sur ces cinq articles fut encore assez lon- 
gue et tout aussi vive que par le passé. On y répéta 
beaucoup ce qui avait été dit sur les vices de la liquida- 
tion des comptes, sur l'absence de contrôle, on revint 
sur l'émission des bons du Trésor que M. de Villèle 
justifia de nouveau, et sur lesquels il rassura même 
bien plus complètement la Chambre en lui annonçant, 
à sa grande satisfaction, que bientôt la prospérité du 
Trésor serait telle, qu'on pourrait y renoncer tout à fait ; 



I8Î3.] SOUS LA RESTAURATION. 333 

on revint sur la composition des bureaux du liquida- 
teur générai , sur lesquels M. Ttiirat de Saint-Aignan 
donna les meilleurs éclaircissements ; on revint sur la 
nécessité de Tajournement ; et en définitive, laChambre, 
repoussant toutes les propositions et les amendements 
présentés , vota les quatre articles de dépenses à une 
majorité considérable. 

Les articles de recettes donnèrent encore lieu à 
quelques explications, notamment entre M. Casimir 
Périer et M. de Viilèle. 

M. Casimir Périer contestait au ministre le droit 
de prélever les 8 millions du compte , de la Caisse des 
dépôts. M. de Viilèle expliqua que cette caisse, qui re- 
levait de l'Etat, avait 8 millions^de bénéfices. Ces béné- 
fices lui étaient inutiles, ils étaient utiles à TËtat, dis- 
ponibles : il était donc juste de les appliquer aux 
dépenses de la guerre. 

M, Casimir Périer revenait ensuite sur les 34 mil- 
lions dus par l'Espagne, et sur la manière dont ils figu- 
raient au compte. M. de Viilèle répondit en ajoutant 
ces explications catégoriques. 

Ces 3& millions avaient été portés en dépenses avec 
tous les comptes à l'appui, et, d'autre pari, ils avaient 
été portés en recettes comme créance à recouvrer, 
créance reconnue par une convention diplomatique. 
La porter ainsi des deux côtés, c'était d'abord obéir 
aux lois de la stricte comptabilité, puis bien prouver 
ensuite qu'on n'avait, ainsi qu'on Pavait soupçonné, 
aucune intention de la dissimuler. M. Casimir Périer, 
qui était banquier, savait mieux que personne que 
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c'était ainsi que se tenaient les livres, les siens propres 

r 

comme ceux de TEtat. 

Quant à la justification de celte somme de SA. mil- 
lions, également contestée par M . Méchin et par M . Foy , 
elle résultait des comptes eux-mêmes; comptes déjà 
connus de la Chambre et contenus dans le rapport de 
M. de Martignac, qui avait exercé en Espagne les fonc- 
tions de commissaire civil, et qui les connaissait mieux 
que personne, puisqu'il les avait réglés et soldés. 

Sur ces 34 millions, 11 avaient été payés d'abord 
au roi Ferdinand lui-même, qui manquait de tout, puis 
aux juntes et régences qui avaient été organisées à me- 
sure que nos troupes avançaient dans des contrées déjà 
littéralement épuisées par le gouvernement des cortès, 
qui avait prélevé d'avance les subsides de six mois. 

Le surplus de ces 34 millions, c'est-à-dire 23 mil- 
lions, avait été dépensé par le ministère de la guerre, 
en subsistances, transports, armes, habillements et 
fournitures de toute espèce, livrés à l'armée espagnole, 
tant de terre que de mer, qui avait concouru avec nous 
à l'expédition de la Bidassoa à Cadix. 

Ces deux sommes de 34 millions étaient donc plei- 
nement justifiées. 

Après ces explications, l'article des recettes avait 
été voté , comme celui des dépenses, par 247 voix 
contre 77. La loi était ainsi votée. 

Cette loi passa également sans discussion sérieuse à 
la Chambre des pairs, où un "seul membre, M. Pasquier, 
prit la parole contre M. de Villèle, et déplora que le 
cabinet n'eût point pris, avant la présentation de ces 
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comptes, les mesures qui eussent évité au président 
du conseil la sorte de suspicion morale qui venait le 
frapper dans sa responsabilité. M. de Villèle répondit, 
en deux mots, que, le rapport de la commission d'en- 
quête n'ayant pu être terminé plus tôt, c'était à elle 
qu'il fallait adresser ce reproche , si le reproche était 
réel, et que, quant à la responsabilité morale, il l'ac- 
ceptait dans cette Chambre comme dans l'autre. 

Diriger une semblable liquidation n'était point 
chose facile, et M. de Villèle doutait que ceux-lîi qui 
étaient aujourd'hui si habiles à la censurer eussent 
mieux réussi, s'ils en avaient été chargés. 

Ce fut ainsi que se termina dans les deux Chambres 
cette épineuse discussion des comptes de 1823, qui 
devait se rallumer en 1826 *. 

Le jugement à en tirer, d'après les documents pro- 
duits, se déduit de lui-même. 

Il y avait eu des fautes évidentes de la part de l'ad- 
ministration de la guerre, la responsabilité en apparte- 
nait au ministre de ce département. — Il y avait eu des 
dilapidations coupables des deniers publics, la justice 
était saisie; c'était à elle à frapper les dilapidateurs. 

La Cour royale de Paris avait commencé cette in- 
struction, mais s'étant déclarée incompétente, une or- 
donnance royale du 21 décembre 1825 avait saisi la 
Cour des pairs de cette délicate affaire. C'était donc à 
la Cour des pairs à prononcer en dernier ressort. 



1. Voir aux pièces justificatives la correspondance de M. de Villôle avec 
M. le duc d*Angoulôme, au sujet de Texpédition d'Espagne et aux marchés 
d'Ouvrard. 
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Nous trouverons cet arrêt en 1826. 

Après le règlement des comptes de 1823 et celui 
des crédits extraordinaires de 1824, autre conséquence 
de l'expédition d'Espagne, se montant à 34 millions, 
M. de Villèle présenta le budget'de 1826. M. de Vil- 
lèle insistait particulièrement à cette immédiate dis- 
cussion, pressé qu'il était autant par le sacre du Roi, 
(jui était fixé au 29 mai, que par le désir bien légitime 
de terminer une aussi laborieuse session. 

En effet, depuis le 22 décembre 1824f époque de 
l'ouverture de la session, plus de quatre mois s'étaient 
écoulés, et on a vu par quelles luttes ardentes, com- 
pliquées, délicates, avait dû passer le ministère. 

A la loi politique et malheureuse du sacrilège 
étaient venues successivement se joindre les grandes 
lois financières, de la liste civile du nouveau Roi, de 
l'apanage du duc d'Orléans, la célèbre loi de l'indem- 
nité, celle de l'amortissement, celle de la conversion, 

■ 

celle des comptes difficiles de 1823, et dans toutes ces 
discussions, ministère et opposition n'avaient point 
cessé, il faut le reconnaître, d'être, chacun dans leur 
opinion, sur la défensive et sur la brèche. 

Ces longues luttes qui avaient donné la victoire au 
ministère étaient loin d'avoir apaisé les esprits, tout 
au contraire; et aujourd'hui tous les partis qui avaient 
combattu M. de Villèle se retrouvaient dans la discus- 
sion du budget de 1826, peut-être plus animés qu'au- 
paravant. 

La discussion va le prouver. Commencée le 4 mai, 
elle ne fut close que le 19; elle dura plus de quinze jours. 
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Le budget de 1826 était présenté en dépenses pour 
un chiffre de 915 millions 50&,&99 fr., dont , si Ton 
déduisait une somme de 1 million pour erreur recon- 
nue dans le calcul des intérêts de la dette flottante, il 
ne restait que 91/i. millions 50/i,&99 fr. 

Sur cet ensemble de plus de 900 millions, la com- 
mission de la Chambre n'avait trouvé à réduire que 
la modique somme de li^fiOO fr. C'était la preuve, 
d'abord de l'extrême exactitude et modération des pré- 
visions ministérielles, et ensuite, celle de l'accord com- 
plet, on peut le dire, qui régnait (en fmances du moins) 
entre la majorité de la Chambre , représentée par sa 
commission , et le ministre du Trésor. 

D'après ces bases, la balance générale du budget 
de 1826 s'établissait ainsi : 

Receltes 924,095,704 fr. 

Dépenses (rectifiées) 914,504,499 » 

Excédant de recettes 9,591,205 fr. 



Les différents services étaient ainsi dotés : 

Le service.de la dette consolidée et celui de l'amor- 
tissement , 241 millions ; le service des ministères, 
673 millions, en nombres ronds. 

Le chiffre de la dette consolidée était important à 
connaître ; les dispositions nouvellement émanées de la 
loi d'indemnité devaient nécessairement modifier, an- 
née par année, toute son économie. 

Pour 1825, le chiffre de la dette consolidée se 

III. tt 
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montait à 107 millions, et avec le complément de Tar- 
riéré, à 197 millions 086,785 fr. 

Sur les 30 millions de rentes aiTectés à Tindem- 
nité, on devait inscrire en 1825 le premier cinquième, 
6 millions; en 1826, le deuxième cinquième, 6 autres 
millions, ce qui la portait à 209 millions. 

Mais si Ton déduisait d^abord l'annulation que 
devait procurer l'action de la nouvelle loi de l'amor- 
tissement qu'on vient , on se le rappelle , de voter, 
c'est-à-dire 5 millions, puis 3 millions provenant 
d'un semestre de cette nouvelle rente, attendu que du 
22 juin 1825 au 31 décembre 182B il n'était dû que 
trois semestres au lieu de quatre, on arrivait au chiffre 
total de 201 millions (201,585,785), qui composait 
pour 1826 l'ensemble de la dette consolidée. 

Le chiffre de la dotation de l'amortissement y 
étant ajouté pour 40 millions, ce chiffre total de 241 
millions fut en effet voté, sans amendement ni discus- 
sion sérieuse. 

M. Casimir Périer, revenant sur la publicité de la 
conversion, insista néanmoins de nouveau sur la né- 
cessité de faire connaître journellement les résultats 
de l'opération. M. de Villèle ne put que s'y opposer, 
l'ordonnance royale prescrivant celte publicité seule- 
ment à la fin de l'opération. Nous donnerons en effet 
ce résultat à cette époque. Seulement, si M. Casimir 
Périer voulait savoir ce qu'avaient produit les sjx pre- 
miers jours, M. de Villèle satisfaisait à cette curiosité 
en annonçant que 375,000 fr. de rente avaient été 
convertis. 
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Une autre proposition, ayant pour but d'augmenter 
le nombre des charges des agents de change, n*eutpas 
plus de succès. M. de Villèle s*y refusa absolument, 
et il eut raison : on n'aurait pas manqué, en effet, 
d'accuser le cabinet de créer des charges pour les 
donner à ses privilégiés. 

Le ministère de la justice , renfermé dans des 
bornes toujours si étroites, ne pouvait faire difficulté. 

Il réclamait pour 1826 19 millions 356,000 fr. 
Il y avait sur 1825 une augmentation de 900,000 fr. 
Cette augmentation était fondée d'abord sur les trai- 
tements des conseillers à la Cour royale de Rouen , 
portés à /i,200 fr. au lieu de 3,600 fr., et en même 
temps sur le plus grand nombre des conseillers, au- 
diteurs et officiers du parquet de cette Cour. Elle était 
justifiée par la population du ressort et elle se montait 
à 32,550 fr. 

L'allocation complémentaire de 870,000 fr. était 
réclamée par les frais de justice criminelle, toujours 
insuffisants : elle fut accordée comme la première. 

La commission avait cette année redemandé en- 
core une fois la restriction du nombre des Cours et 
tribunaux de première instance; elle prétendait qu'il 
était facile d'obvier à cette diminution des Cours de 
justice par une plus forte organisation des justices de 
paix, qui alors deviendraient de véritables tribunaux 
d'instance. 

Le garde des sceaux, M . de Peyronnet, et le pro- 
enrenr général, M. Bourdeau, vinrent démontrer à 
cette occasion tous les inconvénients de cette diminu- 
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tioUy en même temps que tous les avantages de l'or- 
ganisation actuelle, au point de vue des justiciables 
comme à celui de la bonne justice, et même de Téco- 
nomie du Trésor. 

A un autre point de vue également important, ifs 
supplièrent la Chambre, au nom de l'indépendance des 
magistrats et de leur inamovibilité, de ne point venir 
ainsi troubler chaque année la magistrature française 
dans sa considération et dans le respect des peuples. Les 
peuples, disaient-ils, ne respectent que ce qu'ils voient 
durer, la religion et la magistrature ; or, ébranler l'in- 
stitution, c'est ébranler le respect du aux magistrats : 
vous ne le voudrez pas, 

La Chambre, en effet, passa outre, et le budget du 
ministère de la justice fut voté sans nul amendement 
(19 millions 356,600 fr.). 

Le ministère des affaires étrangères suivait. Le cré- 
dit demandé et accordé par la conunission était de 8 mil- 
lions /i.00,000 fr. Il y avait sur 1825 une augmentation 
de 585,000 fr. Elle s'appliquait ainsi : 120,000 fr. 
aux employés de la statistique commerciale, les ingé- 
nieurs géographes, les secrétaires-interprètes des lan- 
gues orientales. Celle de /i65,000 fr. portait sur les 
traitements des agents politiques et consulaires. 

Ces agents n'étaient point, par leurs traitements, 
au niveau de ceux avec lesquels leurs devoirs et nos 
intérêts les mettaient en rapport; la dignité de la 
France exigeait que cette parité existât. Les agents 
consulaires, qui secondaient si utilement notre com- 
merce renaissant, devaient, par l'accroissement de nas 
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échanges, nous dédommager de cette faible augmenta- 
tion de traitement; ils rendaient en même temps les plus 
utiles services aux sciences, aux arts, venaient au se- 
cours de toutes les infortunes françaises dans les pays 
où ils exerçaient leurs fonctions : ce crédit ne leur fut 
point marchandé. 

Il en fut de même pour celui de 300,000 fr. pour 
les missions extraordinaires ; on le justifiait par la né- 
cessité de terminer enfin la liquidation de Varsovie, et 
la fixation des limites de nos frontières de TEst. Le 
concours d'agents étrangers ne permettait pas d'en ac- 
célérer davantage Tactivité. 

Quant à l'extension de notre commerce extérieur, 
M. le général Foy s*étant beaucoup plaint de Tinfério- 
rité de nos relations avec les nouvelles républiques 
américaines tout à l'heure enlevées à l'Espagne , et 
déjà en rapport avec l'Angleterre , M. de Villèle ne put 
que répondre, au nom du ministre, M. de Damas, qui 
était malade, que notre situation actuelle vis-àr-vis de 
TEspagne ne nous permettait pas d'adopter encore 
une marche qui contrarierait nos alliances. Plus tard, 
notre commerce devait y trouver les mêmes avantages 
que l'Angleterre; mais c'était du temps qu'il fallait. 
En attendant, les mesures étaient prises pour que notre 
pavillon y fût au besoin respecté. 

Le budget du ministère des affaires étrangères fut 
ainsi voté sans amendement (8 millions /iOO,000 fr.). 

Le ministère des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique présentait un intérêt particulier. 
On se rappelle que l'année dernière; M. de Villèle, 
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voulant donner au parti sacerdotal , qui menaçait de 
rompre avec lui, une sorte de satisfaction, avait appelé 
M. de Frayssinous dans le cabinet* Ce nouveau mi- 
nistère des affaires ecclésiasticjues avait été créé pour 
lui. M**" de Frayssinous y représentait la congrégation : 
toutefois, si en matières religieuses son caractère était 
net , ses tendances arrêtées et prononcées, la modéra- 
tion indispensable à tout gouvernement des hommes 
était chez lui un gage de la sagesse qui allait présider 
à cette administration nouvelle* La présentation du 
budget de ce ministère avait donc , sous ces nouveaux 
auspices, une importance particulière. 

La commission s'était applaudie, au nom de la 
religion , de cette séparation complète des affaires de 
l'Église, du ministère de l'intérieur. — Le choix des 
pasteurs, le soin des édifices religieux, et tout ce qui 
se rattache à cette fintique base de l'édifice social, de- 
• vaient en éprouver une amélioration évidente. 

Le crédit demandé était de 32 millions; — c'était 
une augmentation de 2 millions et demi sur les an- 
ciens chapitres* du ministère de l'intérieur qui avaient 
rapport à ce service, et cependant tous les besoins 
étaient loin d'être satisfaits. 

La situation matérielle des églises et des presby- 
tères était déplorable. Le crédit de 200,000 fr. ordi- 
nairement affecté à leurs réparations était cette année 
porté à 800,000 fr.; il était justifié. 

Les édifices diocésains recevaient également pour 
lés réparations extraordinaires dont ils avaient besoin 
une aiigméntàliori de 640,000 fr. — Quatre cents suc- 
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carsales nouvelles étaient instituées au moym d^une 
somme de A00,000 fr. Les bourses des séminaires 
étaient augmentées de 675 nouvelles. Le double 
service des curés demandait une augmentation de 
90,000 fr.; les secours aux prêtres infirmes et aux 
religieuses, 99,000 fr. Les établissements religieux, 
parmi lesquels se trouvaient 21 congrégations de 
femmes, demandaient une augmentation de 73,000 fr.; 
enfin on accordait un supplément de traitement aux 
curés et aux succursalistes : ce sont toutes ces alloca- 
tions réunies qui étaient venues augmenter le budget 
primitif de 2 millions et demi. Les crédits de 1825 
destinés aux collèges royaux et à Tinstruction primaire 
demeurèrent les mêmes. 

M** de Frayssinous n'eut point de peine à apporter 
la preuve des besoins évidents de son nouveau minis- 
tère. Connu par sa simplicité et son désintéressement, 
il s'excusa fort noblement , a dans la position fragile 
mais brillante qu'il occupait, de venir parler ainsi au 
nom des douleurs et de la misère du troupeau, et, dans 
un discours fort saintement senti et pensé, il mit à nu 
toutes les plaies du sanctuaire et supplia la Chambre 
de les sonder, de les guérir. Il n'était pas besoin d'ap- 
partenir au parti sacerdotal pour comprendre ce lan- 
gage, il suffisait d'être chrétien; aussi les crédits de- 
mandés et justifiés par leur nécessité furent-ils votés 
sans amendement (30 millions 175,000 fr.). 

Le ministère de l'intérieur devait oflrir un champ 
plus vaste à la discussion. C'était chaque année un de 
ceux qui étaient le plus contestés. 
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Ce grand ministère, tel qu'il était alors constitué, 
embrassait en effet tout ce qui concourait à la gloire 
comme à la prospérité nationale : sciences, lettres*, 
arts, industrie, commerce, agriculture, canaux, routes, 
travaux publics, police et sûreté du royaume; c'était, 
en un mot, la vie tout entière du pays qui s'agitait 
dans cette vaste administration. 

Ce ministère, qui en 1825 avait coûté 117 millions, 
ne demandait cette année , par suite du transport des 
chapitres du clergé et de l'instruction publique à ce 
ministère spécial, que 88 millions. 

La commission n'avait trouvé que peu de modifi- 
cations à introduire dans ce budget. 

L'administration centrale pour laquelle on deman- 
dait plus de 3 millions (3 millions 384,000 fr.) pré- 
sentait sur l'année précédente une nouvelle économie 
de plus de 200,000 fr. Depuis 1822 cette administra- 
tion avait économisé par ses réformes successives en- 
viron 350,000 fr., et cependant chaque année c'était 
sur ce point, sur la cherté et sur le trop grand nombre 
de 'ses employés qu'elle était attaquée. 

Le vice capital qui lui était reproché, et qui était la 
source même de cette dépense, s'accusait par la cen- 
tralisation absolue de toutes les affaires du royaume, 
même les plus minimes, remises dans les mêmes mains, 
soumises au même pouvoir, au même arbitraire, di- 
sait-on, à ce despotisme qu'on appelait la tyrannie de 
l'administration. 

M . Corbière dut répondre de nouveau à ces impu- 
tations , (ju'il regardait sinon comme mensongères* au 
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moins comme fort exagérées, et prouver que cette 
concentration des affaires n'était au fond que Tadmi- 
nistration même du pays, résultat forcé de la situa- 
tion dans laquelle se trouvait alors la France. 

Les anciennes provinces ayant eu des droits, des 
revenus particuliers conservés par des traités , ou par 
des actes de -réunion à la France, il en était résulté 
des administrations locales qui avaient eu certains 
pouvoirs. L'état actuel de la France avait mis fm à ces 
situations. Un régime d'égalité avait succédé. Toutes 
les communes, tous les citoyens, avaient été appelés à 
contribuer également, au moyen de contributions pu- 
bliques , aux dépenses publiques. De là , la nécessité 
d'une administration générale, administration repré- 
sentée par les ministres obligés de venir rendre compte 
aux Chambres de ces dépenses générales et publi- 
ques ; de là, ce qu'on appelait la centralisation de ces 
dépenses. 

Toutefois, il ne faut pas croire qu'on n^eût pas fait 
tous les efforts possibles pour laisser aux administra- 
tions locales une certaine liberté sur la partie des dé- 
penses qui pouvait leur être attribuée sans inconvé- 
nients. Les faits eux-mêmes en témoignaient. Sur les 
915 millions qui composaient le budget , 22 millions 
leur avaient été abandonnés; c'était là la seule décen- 
tralisation qu'il avait été possible de faire à leur profit. 
Quant à une décentralisation plus large, ce qui s'était 
passé depuis le commencement de la Restauration 
prouvait avec évidence qu'elle avait été impossible. 
On va en juger par les phases diverses et curieuses 
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(|u* avaient traversées ces essais. En I81i!t , on avait 
fixé à 50 centimes les charges à ajouter au principal 
de la contribution foncière, on les avait confondus avec 
elle, et le ministre de Tintérieur, s'étant emparé de ce 
fonds commun, le répartissait à son gré entre les dé- 
partements pour les dépenses locales de chacun. C'était 
la centralisation complète. 

En 1815 et pour le budget de 1816, voulant 
rendre aux administrations locales quelque influence, 
on avait rendu à ces administrations un certain nombre 
de centimes affectés à leurs dépenses, espérant qu'elles 
s'habitueraient à gérer ainsi elles-mêmes cette portion 
de leur fortune; mais ce pas dans la décentralisation 
était déjà trop grand, et voici ce qui était arrivé : 

Les dépenses communes à plusieurs départements 
et les dépenses spéciales à chaque département ayant 
été réunies, chaque département avait attribué ses 
centimes de préférence à ses dépenses spéciales, et 
laissé en souffrance les dépenses communes & plusieurs 
départements, de telle sorte que, ces derniers n'ayant 
plus de fonds suffisants , le gouvemement s'était vu 
forcé, contrairement aux votes des conseils généraux, 
de changer les allocations et de faire lui-même les 
budgets. 

C'est alors qu'en 1817, on avait séparé les dépenses 
particulières h chaque département des dépenses com« 
munes à plusieurs. Depuis ce temps, ces dernières 
dépenses étaient rentrée^ dans la main du ministre, 
et là centralisation s'était de nouveau faite sur ce 
fonds. C'est ainsi que successivement le fonds com«* 
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mun, qui ne suffisait jamais, avait été porté de S cen- 
tiiQes à 5 centimes ; cette augmentation du fonds com- 
mun était même due à M. de Villèle. Les 23 millions 
laissés à -la disposition des communes avaient donc 
encore été privés de ces 3 centimes , et avaient été 
réduits d'autant. 

Telle était, après bien des essais, la seule décen- 
tralisation qu'on avait pu faire. On avait trop décen- 
tralisé, on avait été obligé de recentraliser, et la meil- 
leure de toutes les écoles, celle de l'expérience, avait 
justifié cette centralisation. 

Toutefois, et ceci est à remarquer, M. Corbière, 
examinant dans son principe cette aspiration &un sys- 
tème de décentralisation plus complet, n'en méconnais- 
sait point certains avantages, mais il avouait que la 
question n'était point mûre. Dans un grand pays comme 
la France, disait-il, il existerait à cet égard autant de 
réclamations que d^approbations ; il serait donc impos- 
sible de savoir de quel côté pencherait la balance. 

Cette grande question, reproduite depuis quarante 
ans sous toutes les formes, n'a point encore reçu de 
solution complète : adhuc sub judice lis est. 

A toutes ces causes, M. Corbière maintenait la né- 
cessité d'un personnel nombreux et réclamait Talloca- 
tion complète des frais demandés par l'administration 
générale de son ministère; ils furent votés. 

Sur le chapitre des conseils des bâtiments civils, 
qui se montait à hkfiOO fr., la commission avait pro- 
posé uûe diminution dô 10,000 ff.; c'était son pi'èmiër 
aAêâdèffiéflt. 
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Les préfets pouvaient jusque alors ne point consul- 
ter le conseil des bâtiments civils pour tous les travaux 
qui n'atteignaient pas 20,000 fr., leur autorisation 
suffisait. La commission y préoccupée de cet état de 
gêne pour des travaux aussi peu importants, proposait 
d'augmenter le pouvoir des préfets jusqu'à la somme 
deA0,000fr., et comme alors c'était une diminution 
de travail pour le conseil des bâtiments établi au mi- 
nistère, elle demandait sur ce chapitre une réduction 
de 10,000 fr. M. de Puymaurin allait plus loin. Il de- 
mandait 20,000 fr. de réduction et il proposait d'aug- 
menter les pouvoirs des préfets jusqu'aux travaux de 
80,000 fr. 

M. Corbière, tout en faisant remarquer que le gou- 
vernement, en accordant aux préfets le pouvoir d'au- 
toriser les travaux jusqu'à 20,000 fr., avait déjà 
marché dans une sorte de décentralisation, niait les 
améliorations qui devaient résulter de la proposition 
de la commission. 

En effet, le ministère de l'intérieur et celui des 
affaires ecclésiastiques ayant à employer des fonds 
généraux indépendants des dépenses communales, il 
fallait nécessairement pour l'emploi de ces fonds un 
conseil des bâtiments civils à consulter. Si ce conseil 
n'avait pas existé, il eût fallu envoyer sur les lieux, 
très-chèrement, des architectes, car on ne pouvait vou- 
loir que le ministre laissât à des préfets toute autorité 
à ce sujet ; c'eût été la destruction de toute adminis- 
tration et cette économie eût été des plus chères. 

D'ailleurs ce conseil n'était que d'une dépense mi- 
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nime. Il était composé de quatre architectes payés 
6,000 fr., de quatre rapporteurs payés 3,000 fr., les 
employés et les frais de bureau coûtaient 8,000 fr.; 
— assurément une réduction quelconque ne pouvait 
être opérée sur de semblables émoluments. 

Quant à la faculté accordée aux préfets de donner' 
leur approbation jusqu'à 20,000 fr., faculté que M. de 
Puymaurin demandait jusqu'à &0,000 fr., les avan- 
tages résultant de cette décentralisation n'avaient 
même pas été sans inconvénient. Ainsi, on avait con- 
struit dans une ville un pont approuvé par le préfet pour 
la somme de 15,000 fr., mais quand il avait fallu 
passer sur ce pont il s'était écroulé. On était alors venu 
demander un plan au conseil, le plan avait été donnée 
et cette reconstruction avait coiité 25,000 fr.; de sorte 
que l'on avait payé /iO,000 fr. ce que l'on aurait 
puavoir pour 25,000 si l'on avait reçu d'abord du 
conseil le plan de ce pont. Sans parler du défaut de 
goût des architectes de province, qui construisent des 
prisons sur des promenades, et donnent des grilles et 
des prisonniers en spectacle aux promeneurs , le con- 
seil des bâtiments, composé d'hommes d'expérience et 
de goût, ne pouvsût donc être ni supprimé ni réduit. 
Ce fut l'avis de la Chambre, et ce premier amende- 
ment de la commission fut rejeté ; les & ji ,000 fr. furent 
Volés. 

Les dépenses secrètes de la police avaient cetfe 
année été réduites de 20.000 fr., elles n'étaient plu« 
que de 2 millions. 

M. Méchin les combattit. Il trouva, conune chaque 
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^nnéÇ) QiiQ pes dépenses étaient * couvertes d*i|n mys- 
tère impénétrable, et il s* étonna qu'alors » où il n'y 
avait pluq ^ faire d'élections , on eût encore besoin 
de tant de suppôts d'une police occulte, si chers à 
payer. M. Méchin prétendit encore que ces fonds ser- 
vaient à salarier le luxe des femmes perdues, et, ajou- 
tant h la somme demandée celle que la ville de Paris 
dépensait spécialement pour sa police, il trouva que 
le coût de toute cette inquisition se montait à plus de 
3 millions. M. Méchin proposait donc la réduction de 
i million sur ce chapitre, se réservant d'appliquer 
oette économie aux colons. M. de Cambon appuya cette 
demande. Ia ministre de l'intérieur ne put être de 
l'avis des opposants, il prouva la nécessité de la sûreté 
publique, et le chapitre fut voté sans réduction. 

Les cultes chrétiens non catholiques qui n'avaient 
point passé à M^** Frayssinous réclamaient une somme 
de 5759OOO fr. Ils avaient droit à cette amélioration 
depiiis longtemps désirée pour leurs pasteurs de troi- 
sième classe, qui ne recevaient que 1,000 fr.; ils re- 
çurent les 575,000 fr, pour 1826. 

Sur le chapitre des établissements de bienfaisance 
et secours généraux, la commission avait proposé une 
augmentation de 6,000 fr. destinés aux jeunes aveu- 
gles, Cette augmentation de crédit, qui n'avait point 
de raison d'être, et qui d'ailleurs tenait à une question 
de principe constitutionnel , ne put être accordée. — 
La Chambre pouvait donner des conseils , former des 
vœux, mais au Roi seul appartenait le droit de propo- 
ser une dépense. 
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Le secours à accorder auK réfugiés du Canada, 
et principalement aux> colons de Saint-Domingue, se- 
cours qui se montait à i million, fut également vx)té. 
II est à remarquer que sur cet article et sur les rensei- 
gnements qu'un député , M. Bergevin , demanda au 
ministère à l'égard de Saint-Domingue, M. de Villèle 
ne fit aucune réponse. Pour lui, il n'était pas encore 
temps de divulguer le traité secret qu'il négociait avec 
cette république, ni la grande réparation qu'il médi- 
tait. 

Le chapitre des haras demeurait, comme tous les 
ans, une des plus importantes questions. 

Les haras n'offraient point, disait-on, des types 
assez parfaits pour avoir auprès des populations le sqc- 
cès qui eut du leur être assuré. — Les étalons étaient 
mal choisis, mal entretenus, et d'une cherté qui dé- 
passait le coût de trois ou quatre chevaux. On appelait 
donc sur ce chapitre l'attention toute particulière des 
hommes de l'art. . 

Le but de l'institution des haras (le produit 4es 
bonnes, races destinées à notre remonte militaire) 
était en même temps et toujours le souci naturel 
et constant de tous les ministres de la guerre. A ce 
sujet, la commission était convaincue que le meil- 
leur moyen de relever cette branche d'industrie, jadis 
si florissante, consistait à multiplier les dépôts de 
remonte, et h. mettre en rapport direct les agricul- 
teurs, les éleveurs, avec les officiers chargés des 
achats. Ainsi le gouvernement eût été affranchi de 
l'intermédiaire coûteux des courtiers , çt les prpduç-- 
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leurs eussent été assurés d'un débit certain et rému- 
nérateur. 

Ces conseils ne furent point inutiles. 

Les courses furent en même temps le - sujet d'un 
grand débat. 

L'administration avait, en 1825, supprimé les 
courses de Tulle, et réduit ainsi le crédit de 7,000 fr. 
M. de Vallon, député de la Corrèze, vint naturellement 
et fort vivement réclamer contre cette suppression ar- 
bitraire. M. Syriès de Marinhuc, directeur général des 
haras, répondit que si les courses de Tulle avaient été 
supprimées, c'était d'abord parce que les trois courses 
établies à Âurillac , à Limoges et à Tulle, étant trop 
rapprochées , on avait du en supprimer une des trois, 
et parce que, l'avis des préfets ayant été demandé, le 
préfet de la Corrèze avait constaté que depuis cinq 
ans ces courses n'avaient tendu qu'à décroître. Ainsi, 
en 1821, tous les prix moins un avaient été rem- 
portés par des étrangers, en 1822 de même, en 1823 
plus mal encore, en 1824 point de concours pour les 
chevaux de cinq ans; d'où il avait été conclu que la 
Corrèze n'était pas suffisamment préparée pour l'insti- 
tution des courses. 

Ce chapitre, qui comprenait l'agriculture, le com- 
merce, les manufactures et les haras, pour un chiffre 
de 1 million 745,000 fr., n'ayant pas été autrement 
contesté, fut donc voté. 

Les établissements scientifiques et des beaux- arts 
appartenaient à un autre ordre d'idées. On demandait 
pour ces établissements près de 4 millions (3 millions 
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898,000 fr.). La commission n'avait proposé aucun 
amendement, mais M. Duhamel avait demandé la sup- 
pression de l'allocation destinée aux représentations 
gratuites des théâtres de Paris, le jour de la fête du 
Roi, estimées 30,000 fp. Le budget de l'État n'accor- 
dant aucun fonds aux villes de province, Paris pouvait 
bien, disait-il, prendre ces 30,000 fr. sur les 50 mil- 
lions de son revenu. 

On répondit que les réjouissances à l'occasion de 
la fête du Roi étaient payées par la ville , mais que 
ce qu'on appelait les représentations données la veille 
sur certains théâtres devaient être payées par l'État, 
Paris étant la capitale de toute la France. La proposi- 
tion de M. Duhamel fut en conséquence rejetée. 

Les allocations destinées au muséum d'histoire na- 
turelle , aux encouragements aux sciences , aux arts , 
à la subvention des théâtres royaux, furent également 
consenties, ainsi que celles qui subvenaient à l'entre- 
tien du Conservatoire de musique, malgré l'étrange 
opposition de la commission , qui demandait la sup- 
pression de cet établissement demeuré cependant sans 
rival dans le monde des arts. 

Le chapitre des ponts et chaussées suivait. Cétait 
la viabilité, et les travaux de toute la France, il se 
montait à 35 millions (35 millions 047,000 fr.). 

M. Becquey continuait à être le directeur éminent 
de cette administration. Il lui avait fait faire des pro- 
grès considérables, et il s'apprêtait à compléter cette 
grande œuvre, si les ressources qui lui étaient accor- 
dées le lui permettaient. 

m. 23 
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L'année dernière le crédit demandé était de 34 mil- 
lions 317,000 fr.; l'augmentation de 730,000 fr. de- 
mandée cette année résultait de la participation obli- 

w 

gée de l'Etat à la confection des ponts et canaux. 

Sur le crédit demandé , il y avait en France à 
cette époque 8,000 lieues à entretenir ou à réparer, 
7 ponts à construire , 40 ports de commerce à répa- 
rer, des quais à construire à Paris et à Lyon , la 
navigation des fleuves et rivières, qui y sont propres, 
à maintenir. 

Les 8,000 lieues de routes n'étaient dotées que 
de 16 millions. Sur ces 8,000 lieues , il n'y en avait 
que 3,572 à l'état d'entretien; leur dépense annuelle 
était de 8 millions 147,671 fr., soit par chaque lieue 
2,280 fr., soit par chaque mètre 50 centimes. — 3,587 
autres lieues étaient à réparer ; leur dépense était éva- 
luée par lieue à 1,825 fr., et par mètre à 4 fr. 66 c, 
ce qui pour ces deux catégories eût fait déjà une dé- 
pense de 66 millions. 

Les 841 lieues qui faisaient le complément des 
8,000 et qui étaient à terminer devaient coûter par 
lieue 51,844 fr., et par mètre 227 fr. Cette catégorie 
seule devait absorber 44 millions. 

Si l'on y ajoutait la réparation des ponts, pohceaux 
et aqueducs en mauvais état,' et la construction de ceux 
qui manquaient encore, on arrivait pour ces trois ob- 
jets à une somme de 56 millions, de telle sorte qu'en 
récapitulant toutes les ressources nécessaires à l'achè- 
vement complet des routes du royaume, on atteignait 
la somme de 167 millions. 
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Seulement, pour maintenir la viabilité des 8,000 
lieues, sans perfectionnement, ce n'était plus 16 mil- 
lions qu'il aurait fallu, mais bien 23 millions. 

D'après ces données, la commission émettait l'avis 
d'emprunter cette somme de 167 millions, qui , rem- 
boursée graduellement par un bon système d'amortis- 
sement, aurait porté la viabilité de toute la France à un 
état de confection complète. Ce vo6u de la commission 
était, pour le temps, un projet d'une certaine har- 
diesse : de nos jours, c'eût été chose toute simple que 
d'emprunter une somme de 167 millions pour termi- 
ner toutes les routes du royaume. 

La commission , préoccupée de l'insuffisance de la 
dotation des ponts et chaussées, avait également de- 
mandé que l'entretien du pavé de Paris , qui coûtait 
700,000 fr. et qui était payé par l'État, le fût désor- 
mais par la ville elle-même. Elle constatait qu'aux 
cinquante-six barrières de Paris aboutissaient cin- 
quante-six routes qui se croisaient et se rejoignaient 
en tout sens, et elle pensait que l'entretien de ces 
routes devait, sinon en totalité, du moins en grande 
partie, tomber aux frais de la ville dans laquelle on 
entrait , les produits seuls de son octroi devant lui en 
faciliter les moyens. 

M. Bazire se chargea de développer cette proposi- 
tion ; il y donna de fort bonnes raisons, mais il avait 
dans la Chambre , pour adversaire et pour défenseur 
des intérêts de la capitale, l'habile préfet qui pendant 
longtemps présida à son administration, et vint la dé- 
fendre avec amour, M. de Chabrol. 
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M. de Chabrol se plaignait d'abord de toutes les 
querelles que la Chambre cherchait systématiquement 
chaque année à sa bonne ville de Paris, tantôt en lui 
refusant les fonds demandés pour ses monuments, tan- 
tôt en voulant lui imposer à elle seule le soin de sub- 
ventionner ses grands théâtres , tantôt en voulant 
réduire les fonds destinés à faire prospérer dans son 
sein les arts et les lettres. 

Aujourd'hui, c'était sur un autre point qu'on l'at^ 
taquait, sans songer qu'elle prélevait à ses barrières 
et sans rémunération, pour le compte du Trésor, une 
somme de 16 millions, qu'elle dépensait 700,000 fr. 
pour sa réserve de grains, qu'elle dépensait plus de 
3 millions pour solder sa gendarmerie, qu'elle pour- 
voyait à la garde et aux besoins d'une partie notable 
des prisonniers du royaume, à l'alimentation d'un 
nombre considérable de pauvres et d'enfants trouvés, 
tous étrangers à son territoire. 

Paris payait en outre 82 millions au Trésor pour 
ses impôts, Paris faisait en outre refluer autour de lui 
et jusqu'aux extrémités du territoire plus de 340 mil- 
lions de capitaux qu'il employait en produits agri- 
coles et industriels. 

Cette ville était la reine du goût et de la mode, elle 
brillait d'un éclat incomparable au milieu de toutes 
les capitales de l'Europe , elle attirait à elle par 
son esprit, son heureux et facile caractère, l'urbanité 
et la galanterie de ses mœurs, tout ce que l'Europe 
avait de société spirituelle et distinguée. C'est sur ce 
grand théâtre que quelques esprits sévères voulaient 
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faire peser les. rigueurs d'une économie sans base. 

On s'appuyait sur les 50 millions qui formaient le 
le chiffre de ses recettes, mais ces 50 millions étaient 
plus que dépensés par la ville même. Ses charges 
seules se montaient à 38 millions; les 12 millions qui 
restaient étaient, employés à Tentretien et à Fadminis- 
tration de ses édifices, à la construction de ses églises, 
de ses marchés, de ses entrepôts, au creusement de 
ses canaux, à l'élargissement de cette même voie pu- 
blique dont on voulait encore lui imposer le pavage. 

Quant à la légalité de la question, M. de Chabrol 
l'exposait de la manière la plus simple. 

En 118&, Philippe-Auguste avait fait paver la ca- 
pitale pour la salubrité de ses habitants. Les charges 
d'entretien avaient été réparties ainsi : le gouverne- 
ment payait la croisée c'est-à-dire la traverse actuelle 
de nos villes; la commune payait le pavé sur les quais, 
les ponts, les places publiques; les habitants payaient 
le reste. 

Après plusieurs ordonnances de nos rois, et notam- 
ment de Charles VI, qui réformaient les abus des corps 
privilégiés, on en était venu à établir un droit de bar- 
rage dans la banlieue pour solder la dépense. Henri IV 
avait réuni ce droit au Trésor, en se chargeant de tout 
Fentretien du pavé de la capitale. Son ordonnance, 
réformée en 1637 par suite de troubles dans l'État, 
avait été renouvelée en 1638. Depuis cette époque, le 
Roi avait toujours payé le pavé; d'où ce dicton devenu 
populaire : Cest ici le pavé du Roi. Pendant les désor- 
dres iXe la Révolution, le pavé n'avait eu guère besoin 
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d'entretien; il n'y avait plus ni commerce ni voilures. 
En 1798, le pavé avait été entretenu sur le produit des 
droits de barrière, qui était plus que suffisant, et quand 
ce droit avait été remplacé par l'impôt du sel, l'en- 
tretien du pavé était tombé tout entier à la charge des 
ponts et chaussées. 

Telle était l'histoire du pavé de Paris : or, sous 
ces précédents , M. de Chabrol concluait au maintien 
de la loi existante , et repoussait le vœu de la com- 
mission. 

On persista néanmoins et on observa avec raison 
que, même en laissant à la charge de l'Etat les tra- 
verses des routes royales au milieu de la ville, le reste 
du pavé qui retomberait à la charge du budget de la 
ville équivaudrait encore à une somme de 400,000 fr. 
M. Bazire demanda donc que cette somme de 
400,000 fr. fût détachée du budget de l'État et passée 
à la charge de la ville. 

Le ministre de l'intérieur reconnut la justesse de 
ce raisonnement, et convint qu'il y avait un parti à 
prendre ; mais, comme une telle modification ne pou- 
vait être improvisée, il demanda le temps d'en conférer 
avec le préfet de la Seine et les autres autorités. Il 
fallait, en effet, à la ville de Paris le temps de prendre 
ses mesures, car, loin d'avoir des excédants de recettes, 
elle était obligée d'avoir recours à des emprunts. On 
convint donc de remettre cette décision à la session 
prochaine, et sur cette promesse, les propositions de 
M. Duhamel et de M. Bazire furent retirées. 

Les articles relatifs à la navigation, aux bacs, quais 
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et canaux, ainsi qu*aux traitements des ingénieurs sur 
lesquels on deniandait une réduction inipossible de 
200,000 fr., ayant été adoptés sans discussion sé- 
rieuse, la Chambre vota également les 1,865,000 fr. 
demandés pour les monuments de Paris, Tare de 
triomphe de l'Étoile, l'église de Saint-Denis et le mo- 
nument expiatoire de Louis XVI, comme étant les pre- 
miers à terminer. 

Le chapitre des travaux d'intérêt général dans les 
départements fut également voté sans réserves. Il 
comprenait la maison carrée de Nîmes, son célèbre 
Amphithéâtre, et les antiquités de la ville d'Arles; il 
se montait à près de 2 millions (1 million &82,906 fr.) . 

Les chapitres qui suivaient avaient pour but de 
pourvoir aux dépenses fixes ou communes à plusieurs 
déparlements, aux dépenses variables, spéciales à 
chaque département, et aux secours à distribuer en 
cas de grêle, d'incendies, d'inondations. 

Ces chapitres, qui se montaient à 36 millions, n'é- 
taient que le produit des centimes prélevés au nombre 
de 20, dont 5 en fonds commun. 

Aucune objection n'ayant été présentée sur l'em- 
ploi légal de ces fonds, ces chapitres furent volés sans 
conteste. 

Ils terminèrent le grand ministère de l'intérieur, 
sur lequel, on le voit, aucune réduction n'avait été 
opérée, tant étaient exactes et modérées les bases qui 
avaient présidé aux appréciations de ces différents ser- 
vices. 

Le ministère de la guerre, qui suivait, empruntait 
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cette année une importance de plus aux discussions 
qui venaient d^avoir lieu sur les reliquats relatifs à 
l'expédition d'Espagne. Cependant il fallait que les 
devis eussent été faits avec une précision toute parti- 
culière, puisque la discussion de ce ministère et celle 
du ministère de la marine ne durèrent pas même deux 
séances • 

C'était la première fois depuis dix ans que cette 
dépense était ainsi presque consentie d'avance. 

I^ ministère de la guerre avait obtenu, pour 1825, 
le crédit de 190 millions ; — pour 1826, il demandait 
195 millions, mais ces 5 millions d'augmentation s'ex- 
pliquaient par la nouvelle organisation du service colo- 
nial, qui avait été transporté du département de la 
marine à celui de la guerre, par les frais d'habille- 
ment, une fois faits, des réserves de l'infanterie, par 
l'augmentation des secours aux armées royales de l'est, 
par la création d'une cinquième compagnie de gardes 
du corps. 

Ces dépenses extraordinaires déduites, le crédit 
demandé était égal à celui de 1825, 190 millions. 

Le chapitre des dépenses de l'administration cen- 
trale avait éprouvé depuis J 814 d'énormes réductions ; 
il était alors de â millions, il avait été ramené à 1 mil- 
lion 772,000 fr.; — cette année, une augmentation de 
20,000 fr. était motivée par l'achat de croix et insignes 
de l'ordre militaire de Saint-Louis ; cette augmentation 
était compensée par une économie de 20,000 fr. faite 
sur les bureaux du ministère. 

Sur ce chapitre, aucun dissentiment : seulement, le 
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général Foy, revenant sur la mesure qui avait mis en 

retraite, au commencement du règne, une quantité de 

• 

vieux of&ciers, répétait sur cette mesure les plus vives 
plaintes. Faisant appel à tous les sentiments d'honneur 
et de justice, il ne pouvait que déplorer une ordon- 
nance qui, le jour anniversaire de la bataille d*Aus- 
teriitz, était venue priver sans motif, de leur emploi, 
ceux que cinq cents batailles avaient épargnés. 

M. de Clermont-Tonnerre répondit que le gouver- 
nement ayant pris en 1825 l'engagement de réduire le 
cadre des officiers généraux d*après les cadres régle- 
flientaires, qui fixaient le nombre des lieutenants géné- 
raux à 130, et celui des maréchaux de camp à 260, 
force avait été d'opérer cette réduction ; mais il ajou- 
tait que bientôt après, ce qui était vrai, le roi Char- 
les X avait été le premier à adoucir par tous les moyens 
possibles ce que cette mesure pouvait avoir eu de trop 
rigoureux pour ces braves militaires. Aucun d'eux , 
comme on l'avait prétendu, n'avait été dégradé, — le 
grade ne se perd jamais, — et tous avaient obtenu 
d'une manière ou de l'autre la récompense méritée de 
leurs services. C'était le Roi lui-même qui l'avait voulu. 

M. le général Foy attaqua également le ministre 
sur les conditions de la nouvelle organisation des 
cadres, essayée par M. de Clermont-TonnerrQ. Comme 
ce système n'était qu'un essai, il ne pouvait être pro- 
noncé définitivement sur ses avantages ou ses incon- 
vénients; d'ailleurs il ne surchargeait point le budget, 
qui restait maintenu dans les mêmes crédits : cette 
discussion fut donc sans résultat. 
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Le chapitre l*** fut dès lors voté sans amendement; 
il se montait à 1 million 772,000 fr. 

Il en fut de même des chapitres concernant la 
solde, la maison militaire du Roi, les subsistances et 
le chauffage, quoique ces chapitres se montassent à 
plus de 38 millions. 

Pour la solde, il y avait sur 1825 une réduction 
de près de 300,000 fr., et il y avait en même temps 
une augmentation de service nécessitée par la création 
de deux camps de grandes manœuvres, un d'infante- 
rie et un de cavalerie, dont la durée devait être de 
trois à quatre mois. Sur la maison militaire du Roi, il 
y avait une augmentation de 100,000 fr., pour la 
création d'une cinquième compagnie de gardes du 
corps, la compagnie de Monsieur. 

Les subsistances étaient augmentées parce que le 
ministère de la guerre était chargé, à dater de 1826, 
des subsistances des troupes des colonies : les vivres 
de campagne à fournir pour les deux camps donnaient 
une augmentation de 95,000 fr. Le prix auquel on 
achetait le blé était régulier. 

Les économies sur le chauffage et l'éclairage étaient 
considérables, puisque depuis 1812, au moyen des 
marchés avec concurrence, cette dépense avait baissé 
de 28 p. 100. 

Le chapitre de l'habillement, porté à 14 millions 
(13 millions 931,000 fr.), était augmenté de près de 
1 million 500,000 fr. sur 1825. 

Le motif de cette augmentation était les 8,400 pre- 
mières mises d'habillements à prélever sur les réserves 
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de l'infanterie : c'était pour cet article seul une aug- 
mentation de 860,000 fr. 

L'augmentation tenait aussi au prix plus élevé des 
effets d'habillement. En 18:26, pour fournir aux 
62,000 hommes de la réserve les habits et les capotes 
qui avaient atteint leur durée légale de trois ans, il 
fallait payer 66 fr. &5 c, tandis qu'en 1823, ces objets 
n'avaient coûté que moitié. C'était une augmentation 
de plus de 650,000 fr. 

Il fallait encore ajouter la fourniture de nouveaux 
casques et manteaux à la cavalerie de la garde et à 
celle de la ligne , les anciens ayant atteint la durée de 
huit et neuf ans ; ces objets étaient plus chers , mieux 
confectionnés, puisqu'ils étaient à deux mesures au 
lieu d'une. 

Les couvertures avaient également haussé de prix : 
au lieu de 17 fr., elles en coûtaient 211 On en avait 
également fabriqué de deux dimensions. 

Tous ces détails donnés par M. de Caux, commis- 
saire du Roi, homme éminemment spécial et qui devait 
un jour prendre Içs rênes du ministère de la guerre, 
mirent à néant l'amendement du général Foy, et l'ar- 
ticle de l'habillement fut volé tel. 

Sur le chapitre des hôpitaux, qui se montait à 
7 millions, la commission avait proposé une réduc- 
tion de 35,000 fr. C'était son second et dernier amen- 
dement. Suivant elle, l'accroissement du traitement des 
officiers de santé et de leurs employés n'était pas suf- 
fisamment justifié. 

M. de Caux se proposa de prouver le contraire. 
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Le personnel des hôpitaux avait été organisé en 
i82i!i 9 il avait été monté de manière à pouvoir 
répondre en même temps k Tétat de paix et à 
rétat de guerre. Cette ordonnance, soumettant les 
ofTiciers de santé aux règles de la hiérarchie mili- 
taire , avait dû leur accorder en même temps une 
portion des allocations réglées par les tarifs pour 
les grades correspondants de Tarmée. En 1825, 
ce personnel coûtait 2lili^000 fr.; en 1826, on de- 
mandait 291,000 fr. Dans ces 291,000 fr. étaient 
compris les suppléments pour ancienneté de grade,, 
au chiffre de 19, A 00 fr. Cette dernière somme était 
susceptible de décroître à mesure des remplace- 
ments. 

M. de Caux pensait donc que rien d'exagéré n*exis- 
tait dans le traitement de ceux qui, par leur position, 
exerçaient une-si grande influence sur le bien-être et 
la santé des troupes. La Chambre fut de cet avis, et 
l'amendement de la commission fut rejeté. C'était, avec 
les 10,000 fr. déjà rejelés, les seuls amendements de 
la commission, tous les deux écartés. 

Les chapitres du casernement, du recrutement et 
des frais de justice militaire eurent le même succès, et 
furent admis au chiffre proposé de 4,680,000 fr. 

Le chapitre de la remonte fut, comme toujours, le 
plus discuté. On insistait (nous l'avons déjà indiqué 
dans la discussion des haras) sur la nécessité d'adop- 
ter un système qui éloignât les courtiers, et facilitât 
aux cultivateurs les moyens de traiter directement avec 
les officiers préposés aux remontes. On insistait sur 
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l'augmentation du nombre de ces dépôts de remonte, 
afin de populariser l'éducation meilleure des diffé- 
rentes races de chevaux nécessaires à l'armée, et 
d'affranchir la France du tribut payé à l'étranger, tri- 
but inutile et onéreux quand la France avait de si 
excellentes races à conserver. 

D'ailleurs la commission accordait 30,000 fr. pour 
les officiers de cavalerie qui perdraient leurs chevaux 
dans des cas extraordinaires : c'était une augmentation 
notable. 

Les articles qui comprenaient le matériel de l'artil- 
lerie, les écoles militaires, l'ordre de Saint-Louis et les 
dépenses temporaires terminaient ce ministère. 

L'importance de ces chapitres n'était niée par per- 
sonne. Chacun reconnaissait combien, d'un côté, il 
était nécessaire de pourvoir par les travaux du génie 
au perfectionnement de nos lignes de défense, et com- 
bien, d'un autre côté, Tart de la guerre, porté à un si 
haut degré chez les grandes puissances du continent, 
la Russie surtout, exigeait de notre part une complète 
égalité de moyens. 

Une somme de 15,000 fr. était aussi demandée en 
plus pour les travaux de la carte militaire de France : 
une si grande œuvre ne pouvait être interrompue, elle 
est, après la carte de Cassini, une des plus belles opé- 
rations du génie militaire. 

Une augmentation de 58,000 fr. était accordée 

pour Técole de cavalerie de Saumur, qui remplaçait 

celle de Versailles, et était ouverte non-seulement aux 

, anciens élèves de Saint-Cyr, mais encore à tous les 



366 LES FINANCES [4825. 

régiments de cavalerie. Cette école devint la pépinière 
de tous nos bons officiers. 

L'ordre militaire de Saint-Louis était auparavant à 
la charge de la caisse des invalides, condition ridi- 
cule; cette année il rentrait dans le budget de la 
guerre. C'était le replacer à la source même de sa 
gloire. 

Ce crédit de 500,000 fr., ainsi que ceux des 
articles précédents, qui se montaient à 17 millions, ne 
furent même pas l'objet d'une observation : ils étaient 
justifiés par la nécessité même de la bonne organisa- 
tion de notre armée. 

Ainsi fut adopté tel qu'il avait été présenté ce 
grand ministère de la guerre, au chiffre de 194 mil- 
lions 965,000 fr. 

M. de Clermont-Tonnerre s'était montré, soit dans 
la défense, soit dans la prévision de ses crédits, un 
ministre aussi habile que modéré. 

Le ministère de la marine suivait celui de la guerre. 
L'année dernière, ce ministère avait demandé 60 mH- 
lions, cette année ses demandes se bornaient à 56 mil- 
lions. 

Cette différence de 4 millions en moins provenait 
des dépenses des colonies, transportées au ministère de 
la guerre pour 3 millions, et du service des dépenses 
métropolitaines, qui se confondaient désormais dans 
l'ensemble de son budget. 

La commission n'avait proposé aucune réduction 
sur ce ministère; toutefois, sur ses différents chapitres, 
une légère discussion se fit jour. 
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M. Labbey de Pompierres, le premier, déplora la 
diminution considérable qui s'était effectuée depuis 
dix ans dans l'effectif et dans le matériel de notre ma- 
rine. 

En 1814, après l'exécution du traité de paix, la 
France, disait-il, comptait encore 130,000 marins 
disponibles, composant 87 équipages de haut bord, 
24 équipages de flotille, et de nombreux transports 
armés pour le compte du gouvernement. Aujourd'hui 
ces 130,000 marins avaient presque disparu , la ma- 
rine royale n'employait plus que 12,000 marins, le 
tiers des équipages était composé de troupes formées 
par l'artillerie de marine, par les troupes de l'armée 
de terre , et par des mousses et novices de douze à 
dix-huit ans. 

Ces 130,000 marins, ajoutait- il, avaient pris en 
partie du service chez des puissances où les services sa- 
vaient être récompensés , où les veuves des capitaines 
dont les vaisseaux avaient coulé à fond devant l'ennemi 
jouissaient de pensions honorables ; ces 130,000 ma- 
rins avaient renoncé à une patrie qui n'accordait à leurs 
glorieuses cicatrices que des récompenses inférieures à 
celles des garçons de bureau : ils s'étaient réfugiés 
chez un peuple qui savait rendre hommage au courage 
malheureux en remettant son épée à un officier prison- 
nier, à un brave qui, dans sa patrie, disait-il , n'avait 
pu obtenir un ruban donné au portier du ministère de 
la marine ! 

Tels étaient certains des griefs de M. Labbey de 
Pompierres sur la décadence de notre marine. M. Lab- 
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bey de Pompierres représentait ensuite nos marins 
comme livrés à une oppression systématique, et laissés 
dans Tabandon. 

M. Jurien de la Gravière, le père de l'un de nos 
futurs amiraux, répondit et prouva que- tout au con- 
traire le ministre, loin de laisser les marins dans l'aban- 
don , avait augmenté leurs droits aux pensions. C'est 
ainsi que, quand bien même certains des hommes qui 
faisaient partie de l'inscription maritime n'avaient 
point mis le pied sur un bâtiment du Roi, tous les ser- 
vices qu'ils avaient rendus en temps de paix leur 
étaient comptés ; c'est ainsi que la double institution 
de la caisse des invalides et de l'inscription maritime 
venait sans cesse & leur aide, soit pour leur assurer ce 
que l'État leur devait et qu'ils avaient légitimement 
gagné, soit ce qui leur était dû sur les prises de l'ar- 
mateur, si ce dernier était de mauvaise foi. 

L'allusion de M. Labbey de Pompierres & une 
croix qui aurait été donnée à un portier du ministère 
était un fait connu seulement de M. Labbey de Pom- 
pierres, il avait besoin d'être justifié, et il le sera. 

Comme chaque année, M. Benjamin Constant, 
animé d'un très-louable sentiment de philanthropie, 
réclamait de son côté contre la traite des noirs , qui 
n'était pas, tant s'en faut, combattue autant qu'il l'eût 
désiré. Le ministre lui-même, M. de Chabrol, tint à 
répondre à M. Benjamin Constant que les instruc- 
tions ministériel les données pour combattre cet odieux 
trafic étaient exécutées avec toute la sévérité pos- 
sible. 
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Cest ainsi que depuis la loi sur la traite, 36& na- 
vires avaient été l'objet d'une surveillance spéciale, 
235 n'avaient donné lieu à aucune prévention, 68 
avaient été acquittés et 61 avaient été condamnés. 

Comme ces différentes considérations ne rentraient 
point dans le sujet des articles du budget en discus- 
sion , la Chambre désira qu'on revînt au texte spécial 
de ces articles, qui étaient : l'administration générale, 
la solde à la terre et à la mer, les salaires d'ouvriers, 
les approvisionnements de la flotte, l'artillerie, les con- 
structions hydrauliques, les chiourmes, les hôpitaux 
et les vivres ; tous ces articles se montant dans leur 
ensemble à plus de 5li millions* 

Ces crédits étaient justifiés. 20,000 fr. étaient 
demandés en plus pour les réparations à faire aux 
hôtels de la marine. L'augmentation de la solde était 
de 1 million 251,000 fr. Elle était justifiée par l'ex- 
tension donnée au corps de Tartillerie, plus payé que 
la troupe ; par 132 employés de plus dans l'adminis- 
tration générale , à cause du service colonial ; par 
l'amélioration du sort des matelots, qui ne recevaient 
que 25 fr. par mois, et qui avaient été portés à 27 ; 
par l'amélioration de leurs rations et un accroissement 
de frais de passage, de voyage et de pilotage. L'ha- 
billement et le couchage avaient nécessité une aug- 
mentation afin de pourvoir aux besoins des équipages 
de ligne dont la formation était décidée. La fabrica- 
tion de canons d'un calibre nouveau availr surélevé le 
chapitre de l'artillerie de plus de 1,200,000 fr.; la 
réparation de nos ports avait également nécessité une 
m. u 
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. augmentation de 67,000 fr. pour les constructions 
nouvelles. Les cbiourmes avaient été augmentées et les 
vivres diminués; c'était la ration des n^arins embar- 
qués qui avait fourni celt^ diminution sans altérer en 
rien la force , la santé, la gaieté du matelot. Tous ces 
crédits furent votés sans difficulté. 

Sur le chapitre des dépenses diverses, montant à 
la somme de 599,000 fr., M. Labbey de Pompierres 
avait remarqué qu'une somme de 35,000 fr. était 
annuellement employée aux frais d'entretien d'une 
forêt possédée par le ministère de la marine , en 
Bretagne, et administrée par ses soins, sans que nul 
état de recelte, de dépense fût produit, sans nul con- 
trôle. 

Ce chapitre s'intitulait : Matériel des exploitations 
forestières. 

M. de Chabrol satisfît immédiatement M. Labbey 
de Pompierres. 

Le ministère de la marine administrait, en effet, 
depuis 1688, la forêt de Granoux, située à l'extrémité 
de la rade de Brest, et qui à raison de sa proximité 
eût pu lui offrir des ressources précieuses. 

Mais cette forêt était tellement épuisée par les 
coupes qui y avaient été faites pendant les dernières 
guerres, qu'elle n'était plus bonne à rien. Les fonds 
dont on parlait, les 35,000 fr., étaient employés non 
pas à l'entretien de cette forêt, mais pour plus de 
32,000 fr. «.ux frais de bureaux, de correspondance, 
de ports de lettres de toutes les directions forestières 
de la marine, et pour 3,000 fr. seulement pour la 
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conservation matérielle de la forêt de Cranoux, c'est- 
à-dire pour les gardes. 

Quant à Taccusation grave qu'avait si vivement 
adressée M. Labbey de Pompierres au ministre de la 
marine, à propos d'une croix de la Légion d'honneur, 
refusée à de braves marins et donnée à un portier du 
ministère, cette éloquente tirade donna lieu à une mys- 
tification qui ne manqua point d'un certain enseigne- 
ment. 

M. de Chabrol annonçait à la Chambre que Tindi* 
vidu auquel une décoration avait en effet été donnée 
était d'abord, non pas le portier du ministère, mais le 
conservateur du mobilier; qu'il était administrateur 
des bureaux de bienfaisance depuis quarante ans , et 
qu'au lieu d'être un portier, ainsi que l'avait si patrio- 
tiquement développé M. Labbey de Pompierres, il se 
nçmmait tout simplement M. Portier^ 

On laisse à penser de quelle hilarité fut saluée cette 
communication du ministre. 

Ce fut au milieu de cette hilarité que l'on vola sans 
amendement, et au chiffre proposé de 56 millions, le 
budget de ministère de la marine. 

Le ministère des finances était le dernier qui 
entrait en discussion. Ici on allait retrouver M. de 
Villèle. 

La dette consolidée était déjà votée, on se le rap- 
pelle : les autres articles restaient seuls en discussion. 
Vingt et un chapitres furent adoptés dans cette séance, 
les autres dans la séance suivante. 

La dette viagère était la première discutée : on la 
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présentait avec une diminution de 500,000 fr. sur 
1825, et on la fixait à 8 millions 600,000 fr. 

A ce sujet, et dans un ordre d'idées qui semblait 
avoir été épuisé dans la discussion générale, il convint 
à M. Casimir Périer de rentrer dans l'appréciation 
générale du budget, parce que, disait-il, c'était au 
budget du ministère des finances que se rattachait plus 
particulièrement Texamen de la situation financière. 
C'était de son ensemble que devaient ressortir la con- 
naissance parfaite des ressources offertes par l'impôt 
et les moyens de crédit destinés , dans les temps ordi- 
naires et extraordinaires, à faire face aux dépenses ; là 
enfin étaient supputées celles des dépenses dont le 
prélèvement doit toujours précéder tout autre emploi 
des revenus publics. Or, et conséquemment, M. Périer 
établissait que la somme inévitablement prélevée sur 
le budget, avant toute autre, s'appliquant au service 
de la rente, de la liste civile, de la dette viagère, des 
pensions, des intérêts de cautionnement, des intérêts 
de la dette flottante et des frais de perception, se mon- 
tait à 520 millions; et qu'une fois ce prélèvement 
forcé opéré sur un budget de 924 millions, il ne res- 
tait pour parer & tous les services ministériels que la 
modique somme de liOli millions , somme évidemment 
insuffisante, non-seulement dans les cas ordinaires, 
mais bien plus encore en cas de guerre ou de tout 
autre événement extraordinaire et non prévu. 

Sur ce calcul, qui était mathématiquement exact, 
M. Périer édifiait toute la série des catastrophes qui 
devaient venir frapper le pays si une guerre éclatait : 
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les impôts directs et indirects augmentés, les emprunts 
onéreux devenus une nécessité, le crédit de la France 
surmené et abaissé, la dette aujourd'hui de k milliards 
portée à 6 ou 7 milliards, les bourses des capitalistes 
fermées; puis à ce sombre tableau il ajoutait tout ce 
qui, suivant lui, pouvait résulter de la conversion dont 
il avait prédit déjà et dont il augurait encore la dé- 
sastreuse issue. 

M. de Villèle était là sur son terrain. Ce n'était 
pas seulement le budget du ministère des finances qui 
était ainsi attaqué, c'était l'administration tout entière, 
le système tout entier pratiqué et mis en plein jour par 
les profondes discussions qui depuis quatre ans avaient 
éclairé la Chambre et le pays. 

M. de Villèle crut donc de son devoir, de son 
honneur, de venir à son tour, puisqu'il y était provo- 
qué, présenter le tableau de sa propre administration, 
celui de la situation qui procédait de son fait. 

La situation dans laquelle M. de Villèle avait 
trouvé les finances n'avait point été créée par lui , le 
passé l'avait seul engendrée. Elle était sans doute 
encore grosse des désastres de nos guerres, mais, 
grâce à des ministres éminents, à la confiance de 
tous et à la vitalité merveilleuse qui réside au fond 
des entrailles du pays , elle était de celles qui savent 
ressusciter par leurs propres forces. 

A Theure où M. de Villèle parlait comparative- 
ment au passé, et quoi qu'en dît M. Périer, cette 
situation avait déjà fait des pas immenses vers l'état 
de prospérité matérielle qui éclatait à tous les yeux. 
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M.Périerlaniait; les impôts, suivant lui, ne pro- 
duisaient point ce qu'on en attendait. M. deVillèle arri- 
vait les états à la main et prouvait que non-seulement 
dans les trois premiers mois de 1825 les produits 
énormes de 1824 étaient déjà outre-passés de 8 mil- 
lions, mais encore que, si cette progression continuait, 
c'était 15 k 20 millions d'excédants de recettes sur les 
dépenses qu'il fallait espérer. Sous le rapport du pro- 
duit des impôts, la situation était donc excellente. 
• Sous le rapport du crédit, M. de Villèle niait po- 
sitivement que celui de la France fût amoindri et que 
les bourses des capitalistes lui fussent fermées. Il 
prenait pour exemple la campagne d'Espagne, qui 
assurément était la campagne qui avait dû nécessiter 
les sacrifices les plus considérables et les plus oné- 
reux au Trésor, et cependant à cette époque le cré- 
dit n'avait pas plus manqué que lorsqu'il s'agissait 
de nos grandes dettes : alors , on avait trouvé des 
banquiers étrangers qui avaient eu confiance dans la 
parole de la France , tandis que les banquiers fran- 
çais s'étaient retirés : le crédit n'avait donc point 
manqué , et il était tout aussi assuré aujourd'hui à 
l'administration représentée par celui qui parlait , 
parce qu'on avait confiance dans cette administra- 
tion, qui développait loyalement la prospérité du pays 
et faisait des économies. 

Ces économies, Ai. de Villèle avait un orgueil légi- 
time à les rappeler; on les lui avait contestées, il les 
reproduisait. Depuis 1821, il avait économisé sur son 
ministère seulement : 
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Fr. 

Sur les intérêts des cautionnements 856,680 

Sur la Trésorerie 249,856 

Sur les receveurs généraux 700,000 

Sur les receveurs particuliers 480,7i8 

Sur les frais de perception ;. 2,883,601 

Sur l'enregistrement 295,569 

Sur les contributions indirectes 1,061,132 

Sur les tabacs 169,226 

Sur la loterie 234,321 

Sur les monnaies 27,211 

Sur le service du ministère 743,000 

En un mot, sur son ministère, et en quatre ans, 
M. de Villèle avait su économiser près de 7 millions 
et demi (7 millions, 401,344 fr.). 

Ceci était du positif, et non de vaines allégations. 

Sur le calcul de M. Périer des 520 millions de dé- 
penses obligatoires, évidemment il n'y avait rien à 
déduire, puisque ces dépenses tenaient aux obligations 
mêmes de l'Etat; le seul point qui pouvait être repro- 
chable eût été l'énormité de la dette, mais cette dette 
ne pouvait être reprochée ni au ministère actuel ni au 
gouvernement actuel. 

La dette, qui se composait de 197 millions, avait 
dû successivement inscrire les charges de nos grandes 
guerres pour 95 millions, les arriérés, les rentes dues 
aux communes, les rentes inscrites pour payer les 
dettes du feu Roi, et en dernier lieu les 4 millions de 
rentes créés pour la campagne d'Espagne. Dans ce 
grand total assurément la restauration ne figurait 
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point pour un gros chiffre. Reprocher à la restauration 
et à M. de Yillèle l'augmentation de la dette était donc 
un reproche sans base. 

Quant aux dépenses publiques, trouvées insuffi- 
santes par M. Périer, qui cependant demandait en 
même temps de notables réductions, ces dépenses 
n'étaient pas plus contestables que les autres, elles 
étaient tout aussi nécessaires que les premières à la 
vie même de l'Etat, elles étaient dues au même titre, 
au service public, régies par la même justice, justi- 
fiées par les mêmes besoins, et il y. avait, disait avec 
bonheur M. de Yillèle, une manière bien plus simple 
de les apprécier, c'était de ne point contester des dé- 
penses incontestables. 

Quant & la conversion, à cette opération qui pa- 
raissait tourmenter toujours M. Périer; quant aux re- 
vers qu'elle devait éprouver, quant aux difficultés 
auxquelles devait être exposée la commission , quant 
aux impossibilités oîi devait être le ministère de satis- 
faire à toutes les demandes aux derniers jours; M. de 
Yillèle répondait que pour dissiper ces inquiétudes 
deux auxiliaires suffisaient : le bon sens du pays et 
l'intérêt privé. Ces deux auxiliaires ne manquaient 
dans aucune opération. 

D'ailleurs, si quelque inconvénient survenait, M. de 
Yillèle assurait la Chambre et le pays que le Roi, con- 
formément à la loi, autoriserait alors son ministère à 
prendre toutes les mesures nécessaires à la meilleure 
exécution, mesures dont il serait responsable devant 
les Chambres. 
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Ce discours, cette réponse si nette, si pleine de 
faits, de chiffres, de réalités, produisit sur la Chambre 
une conviction complète ; elle passa immédiatement au 
vote des articles. 

Ce fut ainsi que les chapitres de la dette viagère, 
des pensions, des intérêts de cautionnement, furent 
votés à leur chiffre. 

Â l'article de la dette flo]^tante, nous avons dit que 
le ministère , d'accord avec la commission , avait re- 
connu dans le calcul des intérêts une erreur matérielle 
de i million. Le chiffre de ces intérêts avait été porté à 
6 millions; — or 125 millions à A. p. 100 ne donnaient 
que 5 millions; ce chapitre devait donc être réduit de 
1 million, ce qui fut fait et voté. 

Les chapitres suivants, comprenant la Chambre des 
pairs, Chambre des députés, Légion d'honneur, bu- 
reau du commerce. Cour des comptes, passèrent éga- 
lement sans discussion. 

La Monnaie eut un crédit de 975,000 fr. Les 
pièces décimales en monnaie d'or ou d'argent exis- 
tant en France à celte époque étaient de 2 milliards 
447 millions. Depuis 1726, il y avait eu pour 2 mil- 
liards d'écus de 6 livres fabriqués , il en restait pour 
600 millions. On espérait que bientôt toutes ces vieilles 
monnaies auraient disparu, et seraient remplacées par 
de la nouvelle. 

Le crédit de 1 million pour le cadastre était main- 
tenu. On attendait toujours de cette opération une dis- 
tribution plus égale de Timpôt foncier. ^ 

Le service administratif du ministère fut l'objet 
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d'une observation singulière de M. Labbey de Pom- 
pierres. Une somme de 120,000 fr. était demandée 
pour l'entretien du mobilier ; or, disait M. Labbey de 
Pompierres, cette somme était inutile, puisque le mo- 
bilier du ministère était neuf comme le palais de la 
rue de Rivoli on y avait même placé six paratonnerres, 
rien ne manquait donc au ministre, à moins, ajoutait- 
il, que ce ne fût un parac^Jiute. 

M. de Villèle répondit aussi gaiement que son 
interlocuteur que le ministère n'avait nul besoin de 
parachute, et que, quant aux 120,000 fr., ils étaient 
destinés au mobilier de toutes les administrations qui 
n'étaient pas encore rendues dans le nouveau local , 
faute de meubles. 

Ce chapitre fut donc voté tel quel, et avec la dimi- 
nution consentie des intérêts de 1 million sur la dette 
flottante. 

Les charges et frais inhérents à la réalisation des 
revenus, c'est-à-dire les charges de toutes les ad- 
ministrations préposées au recouvrement des taxes 
diverses du revenu public , se montaient en 1825 à 
127 millions 371,978 fr.; cette année on ne deman- 
dait que 126 millions 856,414 fr. — Il y avait donc 
une économie de plus de 500,000 fr. 

Tous les autres chapitres des dépenses furent éga- 
lement votés sans amendement. 

La discussion des voies et moyens, c'est-à-dire des 
recettes devant faire face à ces dépenses, et évaluées à 
924 millions, avec excédant de 9 millions sur les dé- 
penses, ne pouvait point donner lieu à de grandes con- 
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testations. C'étaient les mêmes proportions, les mêmes 
taxes, qui continuaient à être appliquées tant à la 
contribution directe qu'à la contribution indirecte de 
toute nature. 

Chacun vint bien, il est vrai, proposer : les uns, 
des modifications sur les douanes, les tarifs des cotons, 
des vins, des fers, du sçl ; ceux-ci, demander déjà la 
liberté complète du commerce; ceux-là, au contraire, 
une protection plus entière de nos produits nationaux ; 
les uns, un changement radical dans le régime des 
octrois; ceux-là, leur abolition. M. de Villèle ne put 
que faire comprendre à la Chambre combien il eût été 
dangereux d'adopter ainsi sans examen, sous Taltrait 
de quelques allégations non prouvées, un système qui 
viendrait renverser toute une constitution éprouvée de 
tarifs, de droits, de réciprocité et de protection, et bou- 
leverser l'équilibre si nécessaire des recettes de l'État. 
La Chambre, qui fut de cet avis, rejeta donc tous les 
amendements proposés à ce sujet. 

Le chapitre de la contribution foncière devait don- 
ner lieu, très-légitimement comme chaque année, à 
des réclamations aussi vives que justifiées par l'inéga- 
lité de l'impôt. II ressortait des faits, sans contestation 
possible, que cette inégalité entre les dé|)artements, les 
arrondissements , et souvent entre les communes elles- 
mêmes, était chose insupportable à tous les chefs. Ici 
on payait le quinzième , le dix-huitième , là le quart, 
le cinquième. Il y avait donc là une réforme à opérer 
dans les bases de Timpot. La mesure à prendre, le 
remède était difficile, compliqué, mais on espérait y 
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arriver ; ce fut du moins ce que déclara le ministre, 
tout aussi désireux que nul autre de cette péréquation. 
Le système de la qxtotité substituée & la répartition 
(pensée première de l'illustre ministre des finances de 
TEmpire, M. Gaudin) eût été pour plus d'un bon es- 
prit le seul et efficace remède. On s'en tint cependant 
à la répartition, qui est encore le système de nos 
jours, et qui n'a rien réparé. 

Sur ce chapitre des contributions directes, un in- 
cident fut toutefois soulevé. 

M. de Villèle avait dit que probablement en 1826 
il v aurait, si les rentrées se continuaient dans la même 
proportion, un excédant de 18 à 20 millions qui pour- 
rait être appliqué à un dégrèvement. Or, M. Casimir 
Périer demandait si ce dégrèvement sur le foncier se- 
rait appliqué à 1825 ou à 1827. 

M. de Villèle ne put que répondre que, si les espé- 
rances qu'il avait conçues se réalisaient, il y aurait à 
examiner si le dégrèvement devait s'opérer plutôt sur 
la contribution foncière que sur les taxes, le sel, le 
vin, par exemple. 

Ce serait dans tous les cas à la Chambre à en dé- 
cider alors, et non à lui, rien ne devant être fait sans 
l'assentiment du pouvoir législatif. 

Après un amendement de M. Périer sur les bons 
du Trésor surabondamment expliqués déjà, amende- 
ment rejeté par la Chambre, M. Labbey de Pom- 
pierres revint sur la grande question de la spécialité 
absolue des dépenses et formula un amendement à ce 
sujet. Cette grave question, qui ne reçut que plus tard 
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une solution souveraine, provoquée par M. de Yillèle 
lui-même, fut pour le moment écartée. 

La discussion close, tous les articles du budget 
avaient été votés par 286 boules blanches contre &8 
noires. 

Ainsi finissait cette grande discussion : elle avait 
duré plus de quinze jours, et, malgré de vives opposi- 
tions, sur une somme de 9ili millions, ni la commis- 
sion ni la Chambre n'avaient réussi à retrancher un 
centime des devis du ministre. C'était donc pour 
M. de Villèle un triomphe évident. 

Après ce vote, la session avait été prorogée au 
7 juin ; les cérémonies du sacre, auxquelles les Cham- 
bres avaient été invitées avec les grands corps de 

r 

TËtat, étaient la cause de cette prorogation. 

Le sacre avait été pour la nation un jour de joie, 
presque de concorde. 

'Le Roi avait consacré cette cérémonie auguste par 
des grâces de toute nature. Une amnistie générale 
avait été donnée aux délits de presse, des remises et 
des adoucissements de peines aux condamnés, — 
des honneurs et des largesses sans acception de parti 
étaient venus récompenser et honorer tous les ser- 
vices. 

Les membres du ministère seuls n'y avaient point 
participé. Le Roi, dans sa justice, avait offert le titre 
de duc à M. de Villèle ; avec une modestie et une sa- 
gesse également rares, le président du conseil avait 
cru devoir prier le Roi de lui épargner cet honneur. 

«J'accepterais avec reconnaissance, avait dit M. de 
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Villèle au Roi, si je pensais que le titre de duc pût me 
donner plus de force pour servir Votre Majesté. Je 
crois au contraire qu'il m'en ôterait en excitant l'en- 
vie. Je refuse donc les bontés du Roi. » 

Cette discrétion fut remarquée, et cet exemple 
suivi par les autres membres du ministère, qui refu- 
sèrent également toute faveur. 

La rentrée de Charles X à Paris fut un véritable 
triomphe, triomphe bien plutôt pour la bienveillance 
et l'aménité de sa personne que pour sa politique, et 
immédiatement après, c'est-à-dire le 7 juin, les Cham- 
bres reprirent leur session. 

Le budget de 1826 fut alors aussitôt porté à la 
Chambre des pairs : il ne pouvait être l'objet d'une 
longue discussion: un seul pair, M. de Barbé-Marbois, 
y prit la parole. 

M. de Marbois, après une assez longue disserta- 
tion sur l'inégalité de l'impôt foncier, et l'étrange pro- 
position de la part d'un ancien ministre du Trésor, de 
fixer pour le midi de la France d'autres termes de 
payement que pour le Nord, M. de Marbois, disons- 
nous, insistait pour que le gouvernement prît enfin 
avec la république de Saint-Domingue les arrange- 
ments propres à dédommager nos anciens colons des 
pertes déplorables qu'ils y avaient subies; il craignait 
que de nouveaux délais ne rendissent ces réclama- 
tions et cet accord plus difficiles, et il sollicitait du gou- 
vernement une réponse positive. 

M. de Villèle, qui déjà, on se le rappelle, avait été 
sondé à ce sujet dans la Chambre des députés, ne put 
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dire davantage à la noble Chambre ce qu'il avait 
pensé et déjà fait à cet égard. 

Les événements postérieurs seuls révélèrent ce se- 
cret si bien gardé, et annoncèrent à la France qu'une 
seconde indemnité, l'indemnité due aux anciens colons 
français de Saint-Domingue, avait été enfin stipulée. 

Nous donnons dès à présent l'issue de cette grande 
négociation afin de ne point scinder le récit. 

Le II mai de cette même année 1825, le capitaine 
de vaisseau de Mackau était parti de Rochefort sur la 
frégate la Circé^ avec l'ordre de se rendre à Saint- 
Domingue et d'y porter les propositions faites par la 
France d'accorder aux habitants de la partie française 
de l'île leur indépendance pleine et entière, s'ils con- 
sentaient à payer aux anciens colons qu'ils avaient 
dépossédés une somme de 150 millions. A ces condi- 
tions, la colonie de Saint-Domingue était libre, et les 
ports de la partie française ouverts au commerce de 
toutes les nations. 

Telles étaient les conditions exprimées dans Tor- 
donnance royale du 17 avril, que M.Me Mackau avait 
emportée. 

Trois mois s'étaient écoulés sans nouvelles, lors- 
que, le 10 août 1825, une dépêche télégraphique de 
Brest avait annoncé que la goélette la Béarnaise, por- 
tant le baron de Mackau, venait d'appareiller, après 
trente-deux jours de traversée. La dépêche annonçait 
également que les intentions du Roi avaient été rem- 
plies, et que les conditions proposées par la France 
avaient été acceptées avec reconnaissance. 
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M. de Mackau, arrivé lui-même à Paris, avait 
rendu compte de sa mission en ces termes : 

Mouillé devant le Port-au-Princé le 3 juillet, il 
avait reçu le meilleur accueil des autorités de la ré- 
publique. 

Les conférences s'étaient ouvertes immédiatement, 
et le 8 juillet, après quelques discussions importantes 
entre les trois commissaires du président et l'envoyé 
français, la convention proposée par le Roi avait été 
acceptée au nom du peuple d'Haïti. L'entérinement 
solennel de cette ordonnance avait eu lieu le il juil- 
let, suivant les lois constitutives du pays. Cet entéri- 
nement avait été pour la population un jour de fêle. 
Depuis ce jour jusqu'au départ de M. de Mackau, 
qui avait eu lieu le 20 juillet, des fêtes dans lesquelles 
les officiers de l'escadre avaient reçu les meilleurs té- 
moignages de sympathie avaient été données par le 
président et toutes les autorités principales. 

M. de Mackau avait donné passage à son bord à 
trois envoyés qui se rendaient en France pour y né- 
gocier remprunt*qui devait satisfaire aux conditions du 
traité, c'est-à-dire au payement successif de i 50 mil- 
lions ; et, il faut l'ajouter dès ce moment, cet emprunt 
avait été facilement et avantageusement contracté le 
A novembre, au prix de 80 fr., par ces envoyés, avec 
M. Laffitte, le syndicat des receveurs généraux, 
MM. Rothschild frères, Hagermann, Blanc-Collin, 
Ardouin, Hubbart, César de Lapanouse, Paravey 
et C\ ' 

Telle était la convention que M. de Villèle devait 
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faire convertir en loi à la session prochaine, et dont 
il ne pouvait évidemment donner le pressentiment à 
la Chambre des pairs, lorsque, dans la dernière séance 
de la session, M. de Marbois sollicitait l'intérêt du 
gouvernement du Roi pour cette ancienne et malheu- 
reuse colonie. 

Il faut ajouter qu'immédiatement après que cette 
nouvelle fut arrivée, une ordonnance royale du i^' sep- 
tembre organisait une commission chargée de préparer 
les mesures nécessaires pour faire droit aux réclama- 
tions des colons. 

La nouvelle du traité, comme celle des mesures 
prises pour l'exécuter, produisit dans le public le 
meilleur effet. Cette seconde indemnité devait être, à 
l'honneur de M. de Yillèle, le glorieux corollaire de la 
grande mesure de l'indemnité des émigrés. 

Revenant maintenant à la séance de la Chambre 
des pairs dans laquelle M. de Marbois avait interpellé 
le ministre sur différents points du budget de 1826, 
points non contestés, ce budget avait été voté sans 
amendement, et M. de Yillèle, montant à la tribune, 
avait déclaré close la session de 1825. 

Les résultats de cette session, quelque favorables, 
comme votes, qu'ils eussent été au ministère, l'avaient 
toutefois moins bien recommandé auprès de la nation. 
Si la loi d'indemnité des émigrés avait répondu à 
des intérêts légitimes et apaisé d'anciennes inimi- 
tiés , d'autre part les lois religieuses , celle du sacri- 
lège surtout , avaient alarmé la parties aine des con- 
sciences. 

m. Î5 
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Quant au Roi^ on commençait à redouter sa poli- 
tique comme le retour à des principes d'un autre 
temps. — Son sacre , qui s*était célébré à Reims avec 
une splendeur dont on avait perdu le souvenir, les 
grâces qu'il avait distribuées, Tamnistie qu'il avait 
donnée, avaient bien fait oublier un moment d'autres 
préoccupations; mais, il faut le dire, elles n'avaient 
point été détruites, et une certaine inquiétude était 
demeurée. 

M. de Yillële, si sage qu'il fût, n'en était point 
exempt, il se sentait peu & peu dépassé, jeté hors de 
sa modération, obligé d'avancer quand il eût voulu 
retenir, lorsque tout à coup, — à la fin de novembre, — 
un événement considérable était venu prouver à tous 
les yeux que l'opposition, l'opposition libérale, avait 
encore dans la nation, et surtout daus le peuple de 
Paris, des racines plus profondes et plus vivaces qu'on 
ne l'avait cru. 

Le général Foy était mort : ses funérailles accom- 
pagnées de tout un peuple, son corps porté par la jeu- 
nesse jusqu'au cimetière, les discours prononcés sur 
sa tombe par Casimir Périer et le général Miollis, la 
souscription nationale de 1 million aussitôt obtenue 
que proposée en faveur de ses cinq enfants , étaient 
venus témoigner à la fois et de la popularité toujours 
vivante des vieux officiers de l'Empire, et de la va- 
leur de cette opposition qui, si elle était exilée de la 
Chambre, s'était réfugiée dans une partie notable, 
importante et éclairée de la nation. 

Ainsi se terminait l'année 1825, la première du 
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règne de Charles X , année déjà bien remplie, on le 
voit, et qui contenait bien des enseignements. Nous 
constatons, avec M. de Lamartine, celui qui ressor- 
tait le plus clairement de la pensée publique : On 
aimait le Roi^ niais on craignait le règne. 

Cette crainte ne devait être que trop tôt justifiée. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



l'indemnité — LA CONVERSION 
LES COMPTES DE 1823 



I. 



INDEMNITÉ DES ÉMIGRÉS. 



LOI concernant l'indemnité à accorder aux anciens propriè- 
taires des biens -fonds confisqués et vendus au profit de 
CÉtat, en vertu des lois sur les émigrés, les condamnés 
et les déportés. 

Charles, par la grâce de Dieu Roi de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 



TITRE \^. 
OB l'allocation bt de la natorb de l'indemnité. 

ARTICLE 1". 

Trente millions de rente, au capital d'un milliard, sont 
afiectés à l'indemnité due par l'État aux Français dont les 
biens-fonds, situés en France, ou qui faisaient partie du ter- 
ritoire français au 1*' janvier 1792, ont été confisqués et 
aliénés en exécution des lois sur les émigrés, les déportés et 
les condamnés révolutionnairement. 
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Cette indemnité est définitive ; et, dans aucun cas, il ne 
pourra y être affecté aucune somme excédant celle qui est 
portée au présent article. 

AETIGLB IL 

Pour les biens-fonds vendus en exécution des lois qui 
ordonnaient la recherche et l'indication préalable du revenu 
de 1790 ou du revenu valeur de 1790, l'indemnité consistera 
en une inscription de rente 3 p. 100 sur le grand-livre de la 
dette publique, dont le capital sera égal à dix-huit fois le 
revenu, tel qu'il a été constaté par les travaux d'expertise ou 
d'adjudication. 

Pour les biens-fonds dont la vente a été faite en vertu des 
lois antérieures au 12 prairial an m, qui ne prescrivaient 
qu'une simple estimation préalable, l'indeminté se compo- 
sera d'une inscription de rente 3 p. 100 sur le grand-livre de 
la dette publique, dont le capital sera égal au prix de vente 
réduit en numéraire au jour de l'adjudication, d'après le 
tableau de dépréciation des assignats dressé, en exécution de 
la loi du 5 messidor an v, dans le département où était située 
la propriété vendue. 

Lorsque le résultat des liquidations aura été connu, les 
sommes restées libres sur les 30 millions de rente déterminés 
par l'art. 1^ seront employées à réparer les inégalités qui 
auraient pu résulter des bases fixées par le présent article, 
suivant le mode qui sera réglé par une loi. 

ARTICLE III. 

Lorsqu'en exécution de l'art. 20 de la loi du 9 floréal 
an m, les ascendants d'émigrés auront acquis, au prix de 
l'estimation déclarée, les portions de leur» biens-fonds attri- 
buées à l'État par le partage de présuccession, le montant de 
l'indemnité sera égal à la valeur réelle des sonunes qui auront 
été payées : en conséquencCi l'échelle de dépréciation des 
départements pour les assignats et les mandats, et le tableau 
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des cours pour les autres effets reçus en payement , seront 
appliqués à chacune des sommes versées à la date du verse- 
ment. 

L'indemnité sera délivrée à l'ascendant, s'il existe, et, à 
son défaut, à celui ou à ceux de ses héritiers qui» par les 
arrangements de famille, auront supporté la perte. 

Lorsque l'État aura reçu d'un aine ou autre héritier insti- 
tué le prix des légitimes que des légitimaires frappés de con* 
fiscation avaient droit de réclamer en biens-fonds, le mon- 
tant, réduit de la somme payée pour prix de cette portion 
légitimaire, sera restitué à ceux qui y avaient droit ou qui les 
représentent. 

ARTICLE IV. 

Lorsque les anciens propriétaires seront rentrés en pos- 
session de biens confisqués sur leur tête , après les avoir 
acquis de TÉtat directement ou par personnes interposées, 
l'indemnité sera fixée sur la valeur réelle payée à l'État, con- 
formément aux règles établies par l'art. 3. 

Lorsque, par les mêmes moyens, ils les auront achetés à 
des tiers, l'indemnité sera égale aux valeurs réelles qu'ils 
justifieront avoir payées, sans que, dans aucun cas, elle puisse 
excéder celle qui est déterminée par l'art. 2. A défaut de 
justification, ils recevront une somme égale aux valeurs 
réelles formant le prix payé à l'État. 

Dans les deux cas ci-dessus, les ascendants, descendants 
ou femme de l'ancien propriétaire, seront réputés personnes 
interposées. 

Lorsque les héritiers de l'ancien propriétaire seront rentrés 
directement dans la possession des biens confisqués sur lui, 
l'indemnité à laquelle ils auraient droit sera fixée de la même 
manière. 

ARTICLE V. 

Les rentes 3 p. 100 affectées à l'indemnité seront inscrites 
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au grand-livre de la dette publique, et délivrées à chacun des 
anciens propriétaires, ou à ses représentants, par cinquième 
et d'année en année, le premier cinquième devant être iuscrit 
le 22 juin 1825. 

L'inscription de chaque cinquième portera jouissance des 
intérêts du jour auquel elle aura dû être faite, à quelque 
époque que la liquidation ait été terminée et ta délivrance 
opérée. 

Néanmoins les liquidalions donnant droit à des inscrip- 
tions inférieures à 250 fr. de rente ne seront pas soumises 
aux délais prescrits ci-dessus. L'inscription en aura lieu en 
totalité et avec jouissance du 22 juin 1825. 



Pour l'exécution des dispositions ci-dessus, il est ouvert 
au ministre des finances un crédit de 30 millions de rente 
3 p. 100 qui seront inscrits, savoir : 

6 millions le 22 juin 1825; 
6 millions le 22 juin 1826; 
6 millions le 22 juin 1827 ; 
6 millions le 22 juin 1828: 
Et 6 millions le 22 juin 1829; 

avec jouissance pour les rentes inscrites du jour où leur 
inscription est autorisée. 



ARTICLE VII. 

Seront admis à réclamer l'indemnité, l'ancien propriétaire 
el, à son défaut, les Français qui étaient appelés par la loi ou 
par sa volonté à le représenter i l'époque de son décès, sans 
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qu*on puisse leur opposer aucune incapacité résultant des 
lois révolutionnaires. 

Leurs renonciations ne pourront leur être opposées que 
par les héritiers qui, à leur défaut, auraient accepté la succes- 
sion. 

Il ne sera dû aucun droit de succession pour les indem- 
nités réclamées dans le cas du présent article et de Part. 3. 

ARTICLE VIII. 

Pour obtenir l'indemnité, les anciens propriétaires ou 
leurs représentants se pourvoiront devant le préfet du dépar- 
tement oii sont situés les biens-fonds vendus. Le préfet trans- 
mettra la demande au directeur des domaines du département, 
qui dressera le bordereau d'indemnité conformément aux 
dispositions précédentes. 

Le bordereau sera communiqué aux réclamants, ensuite 
adressé par le préfet au ministre des finances avec les pièces 
produites. Il y joindra son avis motivé, qui portera tant sur 
les droits et qualités des réclamants que sur les énonciations 
du bordereau et les observations qu'il aurait reçues. 

ARTICLE IX. 

• 

Le ministre des finances vérifiera : i^ s'il n'a pas été payé 
de soultes ou de dettes à la décharge du propriétaire dépos- 
sédé ; 2^ s'il ne lui a pas été compté, en exécution de la loi 
du 5 décembre 1814, des sommes provenant de reliquats 
de décompte de la vente de ses biens; Z^ s'il ne s'est pas 
opéré de compensation pour les sommes dues par lui au 
même titre ; k^ si quelques-uns des biens vendus sur lui ne 
provenaient pas d'engagements ou autres aliénations du 
domaine royal qui n'auraient été maintenus par les lois des 
1& ventôse an vu et 28 avril 1816, qu'à la charge de payer le 
quart de la valeur desdits biens : auquel cas il sera fait déduc- 
tion du quart sur l'indemnité due pour les mêmes biens. 

II sera dressé un élat *des déductions à opéi'er, dans les- 
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quelles ne seront pas compris les sommes payées à tilre de 
secours aux femmes et enEants, les gages de domestiques et 
autres payements de même nature faits en assignats « en 
exécution des lois des 8 avril 1792 et 12 mars 1793. 

Quel que soit le total de ces déductions, il ne pourra 
diminuer l'affectation des 30 millions de rente fixés par 
l'art. 1». 

ARTICLE X. 

Le bordereau d'indemnité et l'état des déductions seront 
transmis par le ministre des finances à une commission de 
liquidation nommée par le Roi. 

ARTICLE XI. 

La commission procédera d'abord à la reconnaissance des 
qualités et des droits des réclamants. 

Dans le cas où elle jugerait la justification irrégulière ou 
insuffisante, elle les renverra devant les tribunaux pour faire 
statuer sur leur qualité, contradictoirement avec le procureur 
du roi. 

S'il s'élève entre les réclamants des contestations sur leurs 
droits respectifs, la commission les renverra également à se 
pourvoir devant les tribunaux pour faire prononcer sur leurs 
prétentions, le ministère public entendu. 

11 y sera statué comme en matière sommaire, à moins 
qu'il ne s'élève quelque question d'État. 

ARTICLE XII. 

Quand la justification des qualités aura été reconnue suf- 
fisante ou quand il aura été statué par les tribunaux, la com- 
mission ordonnera qu'il sera donné copie aux ayant droit 
des bordereaux dressés dans les départements, et de l'état 
des déductions proposées par le ministre des finances; et 
elle procédera à la liquidation, après avoir pris connaissance 
de leurs mémoires et obsei*vations. 
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ARTICLE XIII. 

La liquidation opérée, la commission donnera avis de sa 
déciâon aux ayant droit , et la transmettra au ministre des 
finances, qui fera l'inscription de la rente, pour le montant 
de l'indemnité liquidée, dans les termes et délais qui ont été 
prescrits. 

ARTICLE XIV. 

Les ayant droit pourront se pourvoir contre la liquida- 
tion de la commission devant le Roi en son Conseil d'État, 
dans les formes et dans les délais fixés pour les afiaires con- 
tentieuses. La même faculté est réservée au ministre des 
finances. 

TITRE m. 

DIS D^PORTiS ET DBS CONDAHRiS» 
ARTICLE XV. 

Les dispositions précédentes seront applicables aux biens 
confisqués et aliénés au préjudice des individus déportés ou 
condamnés révolutionnairement. 

Sera déduit de l'indemnité le montant des bons au por- 
teur donnés en remboursement aux déportés et aux fomilles 
des condamnés, en exécution des décrets des 21 prairial et 
22 fructidor an m, réduit en numéraire au cours du jour oit 
la remise leur en a été faite. 

TITRE ÎV. 

DBS BIENS APrBCT<S AOX HOSPICES BT ADTBB8 ATABLIiSBM BUTS 
DE BIENFAISANCE, ET DBS BIENS C01IC<DiS GBATDITBMBRT. 

ARTICLE XVI. 

Les anciens propriétaire des Uens donnés aux hospices et 
autres établissements de bienfaisance, soit en remplacement 
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de leurs biens aliénés, soit en payemenl de sommes dues par 
l'Ëlat, auront droit à l'indemnité ci-dessus réglée. Celte 
indemnité sera égale au montant de l'estimation en numé- 
raire faite avant la cession. 

ARTICLE XVII. 

En ce qui concerne les biens qui n'ont été que provisoi* 
rement affectés aux hospices et autres établissements àe 
bienfaisance, et qui, aux termes de l'art. 8 de la loi du 
$ décembre 181fi, doivent être restitués lorsque ces établis- 
sements auront reçu un accroissement de dotation égal à la 
valeur de ces biens, les anciens propriétaires ou leurs repré- 
sentants pourront en demander la remise aussitôt qu'ils 
auront transmis à l'bospice détenteur une inscription de renie 
3 p. 100 dont le capital sera égal au montant de l'estimation 
qui leur est due à titre d'indemnité. 

En ce qui concerne les biens définitivement et gratuite- 
ment concédé»: par l'État, soit à d'autres établissements 
publics, soit à des particuliers, l'indemnité duo aux anciens 
propriétaires sera réglée conformément à l'art. 16 ci-dessus. 
A défaut d'estimation desdits biens antérieure k la cession qui 
en a été faite, ils seront estimés contradictoirement et p.ir 
experts, valeur de 1790. 



inr A L'tHDBlIIlITE. 



AnTICLE XVIII. 



Les oppositions qui seraient formées à la délivrance de 
l'inscription de rente par les créanciers des anciens proprié- 
taires, porteurs de titres antérieurs à la conliscation , non 
liquidés et non payés par l'État, n'auront d'effet que pour le 
capital de leurs créances. Les anciens propriétaires ou leurs 
représeulants auront droit de se libérer des causes de ces 
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oppositions en transférant auxdits créanciers, sur le montant 
de la liquidation en rente de 3 p. 100, un capital nominal 
égal à la dette réclamée. 

Ces créanciers exerceront leurs droits suivant le rang des 
privilèges et hypothèques qu'ils avaient sur les immeubles 
confisqués. 

L'ordre ou la distribution seront faits, s*il y a lieu, quel 
que soit le juge de la situation desdits biens, devant le tri- 
bunal du domicile de l'ancien propriétaire, ou devant le tri- 
bunal dans le ressort duquel la succession s'est ouverte. 



TITRE VI. 

DBS DELAIS PODR L*ADHt8SI0N. 
ARTICLE XIX. 

Les réclamations tendant à obtenir l'indemnité devront 
être formées, à peine de déchéance, dans les délais suivants, 
savoir : 

Dans un an par les habitants du royaume ; 

Dans les dix-huit mois par ceux qui se trouvent dans les 
autres États de TEurope ; 

Dans deux ans pour ceux qui se trouvent hors d'Eu- 
rope. 

Ces délais courent du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

ARTICLE XX. 

11 sera ouvert dans chaque préfecture un registre spécial 
où seront inscrites, à leur date, les réclamations qui auront 
été adressées au préfet, ainsi que le résultat de chacune des 
liquidations, lorsqu'elle aura été terminée. 

Des extraits régulièrement certifiés de ce registre seront 
délivrés à toutes personnes qui auront intérêt à les réclamer. 
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TITRE VII. 

DISPOSITIONS 0ÉNÉ1ALI8. 



ARTICLE XXI. 

Il sera annuellement distribué aux Chambres, avec les 
projets de loi des comptes, des états détaillés de toutes les 
liquidations arrêtées conformément aux dispositions de la 
présente loi, pendant Texercice auquel se rapporteront ces 
projets. 

ARTICLE XXII. 

Pendant cinq ans à compter de la promulgation de la 
présente loi, tous actes translatifs de la propriété des biens 
confisqués sur les émigrés, les déportés et les condamnés 
révolutionnairement, et qui seraient passés entre le proprié- 
taire actuel desdits biens et l'ancien propriétaire ou ses héri- 
tiers, seront enregistrés moyennant un droit fixe de 3 fr. 

ARTICLE XXIII. 

La qualité d'étrangère ou d'étranger ne pourra être op- 
posée, relativement à l'exécution de la présente loi, aux 
Françaises veuves ou descendantes d'émigrés, de déportés 
ou de condamnés révolutionnairement, lesquelles auraient 
contracté mariage avec des étrangers antérieurement au 
l"' avril 18U, ni à leurs enfants nés de pères ayant joui de 
la qualité de Français. 

ARTICLE XXIV. 

L*art. 1^ de la loi du 5 décembre 18U continuera de 
sortir son plein et entier effet; en conséquence, aucune des 
dispositions de la présente loi ne pourra préjudicier en aucun 
cas aux droits acquis avant la publication de la Charte consti- 
tutionnelle, et maintenus par ledit article soit à l'État, soit à 
des tiers, ni donner lieu à aucun recours contre eux. 
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» 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des pairs et par celle des députés et sanctionnée 
par nous cejourd*hui , sera exécutée comme loi de l'État ; 
voulons, en conséquence, qu'elle soit gardée et observée 
dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, pré- 
fets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils 
gîirdent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : car tel 
est notre plaisir; et afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 27* jour 
du mois d'avril de l'an de grâce 1825, et de notre règne le 
premier. 

Signé : Charles. 

Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'État au département des finances. 

Signé : Jh de Villèle. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire cCÈtat 
au département de la justice, 

Signé : Comte de Peyromnet. 
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ORDONNANCE DU ROI. 

Charles, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Vu la loi du 27 avril 1825, portant affectation d'un fonds 
de 30 millions de rente au payement de l'indemnité due par 
l'État aux Français dont les biens-fonds situés en France, ou 
qui faisaient partie du territoire français au 1®' janvier 1792, 
ont été confisqués et aliénés en vertu des lois sur les émigrés, 
les déportés et les condamnés révolutionnairement ; 

Voulant déterminer le mode d'exécution de la loi, de 
manière à accélérer, autant qu'il est possible, la liquidation, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 



TITRE I«'. 

DISPOSITIONS GénéRALBS. 
ARTICLE !•'. 



11 sera procédé immédiatement par les directeurs des 
domaines, dans les départements, à la liquidation de Tin- 
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demnité due par TÉtat pour tous les biens-fonds confisqués 
et vendus révolutionnairement. 

Ces liquidations seront faites au nom du propriétaire 
dépossédé et serviront de base aux bordereaux à former sur 
les réclamations des parties, conformément aux dispositions 
contenues en la présente ordonnance. 

ARTICLE II. 

Notre ministre secrétaire d'État des finances transmettra 
au directeur général de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines l'état des déductions à imputer sur l'indem- 
nité due aux anciens propriétaires de biens-fonds confisqués 
et vendus révolutionnairement, ou à leurs représentants. Cet 
état sera adressé aux directeurs des domaines de chaque 
département. Il contiendra les dettes payées à la déchaîne 
du propriétaire dépossédé, excepté en ce qui concerne les 
sommes payées à titre de secours aux femmes et enfants, 
les gages de domestiques et autres payements de même 
nature, faits en assignats et en exécution des lois des 8 avril 
1792 et 12 mars 1793. 

ARTICLE III. 

Le directeur général de l'enregistrement et des domaines 
joindra à l'état qui lui aura été transmis par le ministre des 
finances un tableau indicatif 

i^ Des soultes payées à la décharge des propriétaires 
dépossédés ; 

2^ Des sommes provenant de reliquats de décomptes, 
lesquelles ont été remises aux anciens propriétaires ou à leurs 
représentants, en exécution de la loi du 5 décembre 181/i, et 
des compensations opérées à leur profit pour des sommes 
dues au même titre ; 

3^ Du montant des bons au porteur donnés en rembour- 
sement aux déportés et aux familles des condamnés, en exécu- 
tion des décrets des 21 prairial et 22 fructidor an m, réduits en 
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numéraire, au courstdu jour où la remise leur en a été faile. 
Il prescrira aux directeurs de son administration dans les 
départements où sont situés les biens vendus révolutionnaire- 
ment, et qui proviennent d'engagements ou autres aliénations 
du domaine royal, qui n'auraient été maintenus par les lois 
des ik ventôse an vu et 28 avril 1816 qu'à la charge de 
payer le quart de la valeur desdits biens, d'en dresser un état 
général, afin qu'il soit fait déduction du quart sur l'indem- 
nité due pour les mêmes biens. 

ARTICLE IV. 

Les préfets feront rechercher sans délai dans les archives 
du département, et classer à l'aide d'un répertoire alphabé- 
tique, les procès-verbaux d'expertise, d'adjudication ou de 
partage, et tous les autres actes administratifs concernant les 
biens-fonds confisqués ou aljénés en exécution des lois sur 
les émigrés, les déportés et les condamnés révolutionnaire- 
ment, et qui devront être ou consultés par les employés 
supérieurs des domaines , ou produits pour la vérification 
ou la constatation des relevés ou extraits d'après lesquels les 
déco;nptes d'indemnité auront été établis. 

Un semblable travail aura lieu pour les titres des créances 
dont la liquidation a été faite dans les départements. 

TITRE II. 

DBS DEMANDES EN INDEMNITÉ ET DBS PlftCBS QDI DOIVENT 

T ÊTRE ANNEXÉES. 

ARTICLE V. 

L'ancien propriétaire des biens-fonds qui, en exécution 
des lois sur les émigrés, les dépoités et les condamnés révo- 
lutionnairement, ont été confisqués et aliénés, ou qui ont 
été soit donnés aux hospices et autres établissements de bien- 
faisance, en remplacement de leurs biens vendus ou en 
payement de dettes, soit affectés provisoirement à de sem- 
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blables établissements, soit concédés gratuitement à d'autres 
établissements ou à des particuliers ; 

A défaut de l'ancien propriétaire, les Français qui étaient 
appelés par sa volonté ou par la loi à le représenter à Tépoque 
de son décès ; les héritiers qui, en cas de renonciation des 
héritiers naturels ou constitués, auraient accepté la succes- 
sion, ou ceux qui, par les arrangements de famille, ont sup- 
porté la perte résultant de la confiscation; 

Les Françaises veuves ou descendantes d'émigrés, de 
déportés ou de condamnés révolutionnairement, lesquelles 
auraient contracté mariage avec des étrangers antérieure- 
ment au 1*' avril 181i!i, et leurs enfants nés de pères ayant 
joui de la qualité de Français, 

Devront, pour obtenir l'indemnité, adresser une demande 
en liquidation au préfet du département de la situation des 
biens. 

ARTICLE VI. 

Toute demande en indemnité contiendra : 

1^ Élection de domicile dans le département de la situa- 
tion des biens-fonds ; 

2^ Les noms et prénoms des individus sur lesquels les 
biens-fonds ont été confisqués ; 

S^ La déclaration que le réclamant n'est pas rentré, depuis 
la confiscation, en la possession des mêmes biens, ou, s'il y 
est rentré, les indications contenues aux art. 13, U et 15 de 
la présente ordonnance. 

Cette demande sera en outre appuyée des titres et pièces 
nécessaires pour établir la qualité d'ayant droit à l'indemnité, 
conformément à ce qui va être indiqué. 

ARTICLE VII. 

Lorsque l'indemnité sera réclamée par l'ancien proprié- 
taire, il devra justifier de sa qualité en produisant : 
1<* Un extrait de son acte de naissance en due forme ; 
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2** Un acte de notoriété, dressé par-devant le juge de paix, 
de la situation des biens confisqués ou du domicile du récla- 
mant, signé par cinq témoins notables, et constatant son 
identité avec le propriétaire dépossédé. 

ARTICLE VIII. 

Si la demande en indemnité est formée par les Français 
qui étaient appelés par la loi ou par la volonté de l'ancien 
propriétaire à le représenter à l'époque de son décès, les 
réclamants produiront, indépendamment de l'extrait de nais- 
sance de chacun d'eux, l'extrait des registres de l'état civil 
constatant le décès du propriétaire dépossédé et les actes ser- 
vant à établir leurs droits à la succession. 

Les héritiers qui entendront se prévaloir de la renoncia- 
tion qui aura été faite à la succession de l'ancien propriétaire 
par les héritiers naturels ou institués à l'époque de son décès 
devront en outre produire une copie en due forme de l'acte 
de renonciation et la preuve de leur acceptation. 

ARTICLE IX. 

Les Françaises veuves ou descendantes d'émigrés, déportés 
ou condamnés révolutionnairement que l'art. 23 de la loi 
admet à participer à l'indemnité, bien que mariées avec des 
étrangers, lorsque le mariage a été contracté antérieurement 
au 1®' avril 18U, devront présenter, indépendamment des 
pièces mentionnées aux articles ci-dessus, une copie de leur 
acte de mariage revêtue des légalisations nécessaires. 

ARTICLE x. 

Les enfants des Françaises veuves ou descendantes d'émi- 
grés, déportés ou condamnés révolutionnairement qui sont 
nés de pères ayant joui de la qualité de Français, et que 
l'art. 23 de la loi appelle également à jouir de l'indemnité, 
joindront à leur demande et aux titres établissant leurs 
droits les actes authentiques constatant que leur père a pos- 
sédé la qualité de Français, et l'acte de mariage de leur mère. 
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ARTICLE XI. 



Lorsque la demande en indemnité sera fondée sur les 
dispositions du premier paragraphe de Tart. 3 de la loi, les 
ascendants d'émigrés qui aui'ont acquis de TÉtat, au prix de 
l'estimation déclarée, les portions de leurs biens-fonds attri- 
buées à l'État par le partage de présuccession, devront, en 
même temps qu'ils requen*ont la liquidation de leur indem- 
nité dans la forme indiquée aux al*t. 5, 6 et 7 de la présente 
ordonnance, faire la déclaration du rachat qu'ils ont effectué, 
et indiquer les noms et prénoms de ceux sur lesquels la 
confiscation a été opérée. 

À défaut de l'ascendant acquéreur de l'État, celui ou 
ceux des héritiers qui, d'après les arrangements de famille, 
auront supporté la perte, devront en faire la déclaration 
dans la demande qu'ils adresseront au Trésor, et administrer 
la preuve des droits et (!]ualités auxquels ils réclament. 



ARTICLE XII. 



Les légitimaires frappés de confiscation dans les biens- 
fonds qu'ils avaient droit de réclamer pour leur légitime; à 
défaut des légitimaires, leurs représentants devront réunir à 
eurs demandes et aux titres établissant leurs qualités et 
droits, l'indication des biens-fonds sur lesquels ils avaient 
droit de réclamer en nature leur légitime, et les noms et 
prénoms de l'ahié ou autre héritier institué qui a acquis les 
biens. 

ARTICLE XIII. 

A l'égard de l'ancien propriétaire rentré en possession des 
biens confisqués sur lui, après les avoir acquis de l'État, soit 
directement, soit par ascendant, descendant, femme ou toute 
autre pei*sonne interposée, ou de l'héritier de l'ancien pro- 
priétaire qui a racheté directement de l'État les biens confis- 
qués sur son auteur, la demande qu'ils adresseront au préfet. 
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conforméiiient aux art. 5, 6 et 7 de la présente ordonnance, 
devra en outre contenir la déclaration du rachat qu'ils ont 
effectué, et la désignation des noms et prénoms de la per- 
sonne interposée. 

ARTICLE XIV. 

Lorsque par rachat fait à des tiers, l'ancien propriétaire 
sera rentré en possession de biens confisqués sur sa t^te, soit 
par lui directement, soit par ascendant, descendant, femme . 
ou toute autre personne interposée, ou lorsque Théritier dé 
Tancien propriétaire sera rentré en possession des biens 
confisqués sur son auteur, par acquisition directe faite à 
rÉtat, la demande adressée au préfet, en conformité des 
art. 5, 6 et 7, en contiendra la déclaration; et pour que 
l'indemnité soit appréciée et réglée à une somme égale aux 
valeurs réelles payées aux tiers vendeurs, sans qu'elle puisse 
toutefois excéder l'allocation résultant de Tart. 2 de la loi , 
le réclamant, indépendamment des titres servant à justifier 
de ses droits et qualités, devra produire : 

l** Dans le cas où l'ancien propriétaire lui-même ou son 
héritier aurait racheté directement à des tiers, une copie du 
contrat d'acquisition ayant date certaine ; 

2^ Si le rachat a été fait par personne interposée ou par 
ascendants, descendants ou femme de l'ancien propriétaire, 
l'acte d'acquisition par la personne interposée et l'acte de 
rétrocession, l'un et l'autre en forme authentique ou ayant 
date certaine. 

ARTICLE XV. 

Les réclamants qui ne pourraient administrer la preuve 
des sommes qu*ils ont payées à des tiers pour le rachat des 
biens dans la possession desquels ils sont rentrés devront, 
dans la demande en indemnité qu'ils adresseront au préfet, 
faire la déclaration de l'impossibilité où ils se trouvent de 
fournir les justifications nécessaires. 
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TITRE m. 

DE L'eNREGISTREMEXT UPS DEMANDES EN INDEIIMTÉ néPOSÉES 
A LA PRÉFECTCRE, ET DES DÉLAIS FlXl':S POUR LEUR ADMISSION. 

ARTICLE XVI. 

Toute demanîle en indemnité parvenue à la préfecture 
sera aussitôt portée sur le registre spécial qui doit y être 
Ouvert en exécution de Tart. 20 de la loi. Ce registre, con- 
forme au modMe ci-annexé, sera coté et paraphé par pre- 
mière et dernière par le préfet. Les réclamations y seront 
inscrites à la date et dans Tordre de leur arrivée ; chaque 
demande sera revêtue d'un visa signé par le secrétaire 
général, avec indication du numéro et de la date de l'enre- 
gislrement. 

Le même registre servira également à constater successi- 
vement et d'une manière sommaire la suite donnée à chaque 
affaire jusqu'à sa conclusion. 

Des extraits régulièrement certifiés de ce registre ou de 
Tenregistremcnt des demandes seront délivrés à toutes per- 
sonnes qui auront intérêt à les réclamer, 

AUTICLL Wll. 

Aux termes de l'art. 10 de la loi, les réclamations ten- 
dantes à obtenir Tindemité devront être formées, à peine de 
déchéance, dans le délai d'un an pour les habitants du 
royaume, de dix-huit mois pour ceux qui se trouvent dans 
les autres États de l'Europe, et de deux ans pour ceux qui se 
trouvent hors d'Europe. 

En conséquence, à la tin du jour de l'expiration d'une 
année à partir de la promulgation de la loi dans le départe- 
ment, le préfet sera tenu de clore et d'arrêter le registre des 
réclamations par un procès-verbal constatant l'heure de la 
ciôtuns et dont il adressera une ampliation à notre ministre 
secrétaire d'État des finances dans les vingt-quatre heures. 
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ARTICLE XVIII. 

Ne seront plus admises à l'enregistrement : 
i^ Les demandes en indemnité présentées après le délai 
d'un an jusqu'à celui de dix-huit mois, si elles ne sont 
accompagnées de la preuve authentique que le réclamant se 
trouvait dans les autres États de l'Europe au moment de la 
promulgation de la loi ; 

2® Les demandes qui seront présentées après dix-huit 
mois jusqu'au terme de deux ans, à moins qu'elles ne soient 
accompagnées de la preuve authentique constatant qu'au 
moment de la promulgatiou de la loi le réclamant se trouvait 
hors d'Europe. 

ARTICLE XIX. 

Aussitôt après la réception et l'enregistrement des de- 
mandes^ le préfet les transmettra au directeur des domaines 
du département, chargé de préparer les éléments de la liqui- 
dation et de dresser en conséquence le bordereau de l'in- 
demnité. 



TITRE IV. 

DE LA néCNION DES BLKMENTS DE LIQUIDATION ET DE LA POnMA- 
TION DES BORDEREAUX D^INDEMNIT^ PAR LES DIRECTEURS DES 
DOMAINES. 

ARTICLE XX. 

A la réception des demandes à lui transmises par le préfet, 
le directeur des domaines procédera à la formation du bor- 
dereau d'indemnité dans Tordre des inscriptions sur le 
registre de la préfecture, et conformément à ce qui va être 
ci-après indiqué. 

ARTICLE XXI. 

Si les biens-fonds ont été vendus en exécution des lois 
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(|ui ordonoaieiU la recherche et l'indicalion préalable du 
revenu de 1790 ou du revenu valeur de 1790, le bordereau 
contiendra renonciation du procès-verbal d'expertise ou 
d'adjudication, en ce qui concerne la date des lois ou décrets 
en vertu desquels l'aliénation a été faite ; et celle des actes 
d'aliénation, les noms et prénoms des propriétaires dépos- 
sédés, la désignation des biens, l'évaluation de leur revenu, 
les causes de leur confiscation et la fixation de l'indemnité à 
un capital égal à dix-huit fois le revenu, tel qu'il a été constaté 
par les procès-verbaux d'expertise ou d'adjudication. 

ARTICLE XXII. 

Si la vente a été faite en vertu des lois antérieures au 
12 prairial an m, qui ne prescrivaient qu'une simple estima- 
tion préalable, le bordereau contiendra renonciation du 
procès-verbal d'adjudication en ce qui a rapport aux noms et 
prénoms du propriétaire dépossédé, à la date des lois en 
exécution desquelles les ventes ont été faites à celles des 
actes de vente, à la désignation des biens aliénés, aux causes 
de la confiscation, à la date et au montant de la vente, et le 
règlement de l'indemnité en capital à une somme égale au 
prix de la vente réduit en numéraire, au jour de l'adjudica- 
tion, d'après le tableau de dépréciation des assignats dressé 
dans le département ou étaient situées les propriétés vendues. 

ARTICLE xxiii. 

A l'égard des portions de biens attribuées à l'État par le 
partage de présuccession, qui ont été rachetées par l'ascen- 
dant d'un émigré, ou des portions de biens-fonds que des 
légitimaires frappés de confiscation avaient droit de réclamer 
et dont le prix a été payé à l'État par un aîné ou autre héri- 
tier institué, le bordereau dressé par le directeur des domaînes 
portera : 

1® Les énonciations de l'acte de liquidation et partage du 
patrimoine déclaré en exécution de la loi du 28 avril 1795 
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(7 floréal an m), en ce qui a rapport aux noms et prénoms 
de l'acquéreur et du propriétaire dépossédé, à la désignation 
des biens, aux causes de la confiscation, à la date et au mon- 
tant de la vente ; 

2® Le relevé fait sur les registres des domaines consta- 
tant la nature des valeurs données en payement, la date et le 
montant de chacun des versements en principal et intérêts ; 

3^ Le règlement de rindemnilé à la valeur des sommes 
qui auront été payées à TÉtat, suivant l'application à chacune 
des sommes versées et à la date du versement, de Téchelle 
de dépréciation des départements pour les assignats ou les 
mandats et le tableau des cours pour les autres valeurs reçus 
en payement. 

ARTICLE XXIV. 

Quant aux biens-fonds qui sont rentrés en la possession 
de Tancien propriétaire après avoir été rachetés à l'État, 
soit par l'ancien propriétaire directement, soit par ascen- 
dants, descendants , femme ou autres personnes interposées, 
le bordereau devra comprendre renonciation de l'acte de 
vente relativement à la date de l'aliénation, aux noms, pré- 
noms de l'acquéreur et du propriétaire dépossédé, aux rap- 
ports de parenté ou d'alliance existant entre eux, à la dési- 
gnation et au prix de vente des biens , aux causes de la con- 
fiscation, à la nature des valeurs données en payement, à la 
date et au montant de chacun des versements en principal et 
intérêts, et la fixation de l'indemnité à la valeur réelle payée 
à l'État. 

ARTICLE XXV. 

Si la demande en indemnité est présentée par des héri- 
tiers de l'ancien propriétaire rentrés dans la possession des 
biens confisqués sur lui, après les avoir acquis de l'État direc- 
tement, l'indemnité sera réduite à la valeur des sommes 
payées à l'État, et le bordereau renfermera en conséquence 
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les mêmes énonciations que celles dont il a été fait mention 
à Tarticle précédent. 

ARTICLE XVI. 

Lorsque les anciens propriétaires seront rentrés en pos- 
session des biens confisqués sur leur tête après les avoir 
rachetés à des tiers, directement ou par ascendant, descen- 
dant, femme et toute autre personne interposée, ou lorsque 
rhéritier de Tancien propriétaire sera rentré en possession 
. des biens confisqués sur lui et par acquisition directe faite à 
des tiers, le bordereau comprendra : 

1° Le montant de l'indemnité d'après les valeurs payées 
et les justifications fournies par le réclamant, conformément 
à Tart. 14 de lu présente ordonnance ; 

2*> Le montant de Tindemnité résultant de l'application 
des bases générales de la loi et des dispositions contenues à 
rart. 21 ou à l'art. 22 de la présente ordonnance, suivant 
l'époque à laquelle la vente desdits biens a eu lieu ; 

3° Et en détinilive, le règlement de l'indemnité à la 
moindre des deux sommes provenant de la double liquida- 
tion ci-dessus prescrite. 

A défaut de justifications, la fixation de l'indemdité sera 
égale aux valeurs réelles formant le prix payé à l'État, et en 
conséquence, le bordereau dressé par le directeur des do- 
maines devra contenir les diverses indications contenues à 
l'art. 23 ci-dessus. 

ARTICLE XXVII. 

A l'égai-d des biens qui ont été donnés aux hospices ou 
autres établissements de bienfaisance, soit en remplacement 
de leurs propriétés aliénées, soit en payement des sommes à 
eux dues par l'État, ainsi que des biens qui n'ont été que 
provisoirement aflectés à des établissements de bienfaisance, 
le directeur énoncera les noms et prénoms du propriétaire 
dépossédé, la date des lois et décrets en exécution desciuels 
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ont été faites les concessions, celle des actes de concession, 
le nom de l'établissement concessionnaire, la désignation des 
biens, le prix de l'estimation tel qu'il a été porté dans l'acte 
de concession, et la fixation de Tindemnité au montant de 
Testimation en numéraire faite avant la cession. 

ARTICLE XXVIII. 

En ce qui concerne les biens définitivement et gratuite- 
ment concédés par l'État, soit à des établissements de bien- 
faisance, soit à des particuliers, le bordereau contiendra les 
énonciations portées à l'article précédent, s'il a été procédé à 
l'estimation avant la cession. 

A défaut d'estimation antérieure à la cession, le directeur 
provoquera auprès du préfet l'expertise d'après laquelle sera 
établie la valeur desdits biens à l'époque de 1790 ou valeur de 
1790. Les experts seront au nombre de trois. Ils seront 
nommés par les ayant droit à l'indemnité et par le préfet. 
Si le préfet et les parties ne peuvent s'entendre sur la nomi- 
nation des trois experts, il y sera pourvu conformément au 
code de procédure civile, par le tribunal de la situation des 
biens. Expédition du procès-verbal d'expertise sera remise 
au directeur des domaines. Le résultat en sera consigné au 
bordereau établi dans la forme indiquée à l'article précédent, 
et contenant le règlement de l'indemnité à un capital égal au 
montant de l'estimation d'après l'expertise contradictoire. 

ARTICLE XXrX. 

Lorsque les archives du département auront été détruites, 
cette circonstance devra être constatée par le préfet, et il 
sera suppléé aux procès-verbaux d'expertise ou d'adjudica- 
tion et autres actes administratifs, par les sommiers des 
receveurs des domaines. 

ARTICLE XXX. 

Le bordereau présentera le décompte de la totalité de 
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rindemnité due à Tancien propriétaire, pour raison des biens 
confisqués sur sa tête et vendus révolutionnairement dans le 
même département. 

Si, à défaut de l'ancien propriétaire, la demande en liqui- 
dation a été faite par un héritier ou autre ayant droit, le nom 
de l'héritier ou de l'ayant droit sera, en oulre, porté dans le 
bordereau avec la désignation de la qualité en laquelle il 
agit, de la part- qu'il réclame dans la liquidation de l'indem- 
nité de l'ancien propriétaire, et le règlement de l'indemnité, 
réduit conformément aum dispositions de la loi, dans le cas 
où il se trouverait dans la situation prévue aux art. 25 et 26 
de la présente ordonnance. 

ARTICLE XXXI. 

Mention sera faite sur le bordereau de l'indemnité de la 
somme due par l'ancien propriétaire ou par le réclamant, 
suivant les états du passif qui seront transmis par le directeur 
général des domaines, conformément aux dispositions de 
l'art. 3 de la présente ordonnance. Si, d'après ces mêmes 
états, aucune dette n'est à imputer sur l'indemnité, mention 
en sera faite et certifiée au bordereau par le directeur des 
domaines. 

ARTICLE XXXII» 

Si la communication des pièces qui auront servi à la for- 
mation du bordereau d'indemnité ou des titres de créance 
qui y sont mentionnées est demandée par les parties, elle 
leur sera donnée sans déplacement, sur une demande adressée 
aux fonctionnaires et agents entre le mains desquels ces pièces 
ou titres se trouvent déposés. 

ARTICLE XXXIII. 

Le directeur des domaines adressera au préfet les borde- 
reaux d'indemnité en double expédition et toutes les pièces 
à l'appui, avec telles observations qu'il jugera utiles, soit sur 
les droits et qualités des réclamants, soit sur les justifications 
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par eux produites, soit sur les bases adoptées pour la liquida- 
tion et la formation des bordereaux d'indemnité, et enfin 
sur tout ce qui peut être sujet à discussion ou à constatation. 



TITRE V. 

Dt LA COMMUNICATION DES BORDEREAUX D*INDBMNITi AUX RECLA- 
MANTS, DE LA VERIFICATION DBS TITRES PAR LE CONSEIL DE 
PREpBCTURB, et DE SES AVIS. 

ARTICLE XXXIV. 

Après le renvoi qui lui aura été fait du bordereau d'in- 
demnité, le préfet en donnera une copie aux réclamants, au 
domicile qu'ils auront élu dans le département, ainsi que de 
rétat des dettes mentionnées au bordereau, afin qu'ils aient 
à lui présenter leurs mémoires et observations. 

Ces mémoires devront être accompagnés d'observations 
distinctes et séparées, ayant pour objet la lésion qui pourrait 
résulter pour les réclamants de l'application des dispositions 
générales de la loi, et qui porterait l'allocation à une somme 
moindre que dix-huit fois le revenu réel de 1790. 

ARTICLE XXXV. 

Aussitôt après que les observations ou mémoires que les 
réclamants auraient à présenter lui seront parvenus, le préfet, 
en conseil de préfecture, procédera l** à la vérification des 
titres justificatifs des qualités et droits des réclamants; 2^ à 
l'examen des bases adoptées pour le règlement de l'indemnité, 
des énonciations du bordereau et des observations des récla- 
mants. 

Il donnera sur le tout un avis motivé. 



ARTICLE XXXVI. 

Le préfet, en conseil de préfecture, par un avis distinct 
et séparé, donnera son opinion sur le mérite des réclamations, 

m. 27 
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pour cause de lésion résultant pour les ayant droit de la 
fixation de l'indeninité à un capital moindre de dix-huit fois 
le revenu réel de 1790. 

ARTICLE XXXVII. 

Si dans un bordereau le montant de Findemnité se trouve 
excédé ou seulement balancé par l'imputation des dettes du 
réclamant envers l'État, le bordereau, nonobstant ce résultat, 
devra être vérifié, discuté et donner lieu à un avis du préfet 
en conseil de préfecture. 

ARTICLE XXXVIII. 

Ampliation certifiée de l'avis du préfet, séant en conseil 
de préfecture, sera communiquée aux parties, dans les huit 
jours de sa date, au domicile par elles indiqué dans la 
demande. 

Dans le même délai, cet avis, portant mention de la com- 
munication faite aux parties, sera adressé par le préfet à 
notre ministre secrétaire d'État des finances, avec toutes les 
pièces à l'appui, ensemble les mémoires et observations des 
réclamants, concernant les résultats du bordereau. 

Les observations que les réclamants pourraient avoir à 
présenter contre Tavis du conseil de préfecture devront être 
adressées immédiatement à notre ministre secrétaire d'État 
des finances. 

ARTICLE XXXIX. 

Le conseil de préfecture se réunira trois fois par semaine, 
et plus fréquemment s'il est reconnu nécessaire, à l'effet de 
délibérer sur les demandes en indemnité : ses avis seront 
consignés sur un registre spéi*.ial. 

XL. 

Noire ministre secrétaire d'État des finances communi- 
quera à l'administration des domaines, avant de les trans~ 
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mettre à la commission de liquidation, les bordereaux d'in- 
demnité qui lui auront été envoyés par les préfets, et les 
mémoires ou observations que lui adresseraient les récla- 
mants; il fera vérifier s'il n'a pas été commis de double 
emploi ou d'omission dans la déduction des dettes portées 
aux états de passif dressés au ministère des finances ou à la 
direction des domaine^. 



TITRE VI. 

DB LA COMMISSION D| LIQD IDATIOlf , DE SBS OPiBATIONS 
ET DB l'INSCBIPTION DES RENTES LIQUIDÉES. 



XLI. 

La commission de liquidation sera coinposée de vingt-six 
membres. 

Les rapports seront faits à la commission par tous les 
maîtres des requêtes composant le service ordinaire de notre 
Conseil d'État, à leur tour de rôle. 

La voix du msdtre des requêtes rapporteur comptera dans 
les délibérations. 

ARTICLE XLII. 

La commission sera divisée en cinq sections : elles seront 
présidées par un ministre d'État. 

Il suffira de trois membres présents pour que les délibé- 
rations puissent avoir lieu; en cas de partage, l'affaire sera 
renvoyée à toutes les sections réunies. 

ARTICLE XLIII. 

11 y aura près de la commission de liquidation un secré- 
taire général. 

Dans chacune des cinq sections, un secrétaire adjoint tien- 
dra la plume et rédigera le procès-verbal des séances. 
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ARTICLE XLIV. 

La commission de liquidation recevra de notre ministre 
secrétaire d'État des finances les titres, bordereaux, états de 
passif, accompagnés des avis donnés, tant par le préfet^ en 
conseil de préfecture, que par l'administration des domaines, 
et des observations et mémoires produits par les réclamants. 

ARTICLE XLV. 

Les communications faites à la commission par notre 
ministre secrétaire d'État des finances seront consignées sur 
un registre; les réclamations seront examinées dans Tordre 
de leur transmission. 

ARTICLE XLVI. 

La commission procédera d'abord è la reconnaissance 
des qualités et droits des réclamants. 

Si elle pense que leurs titres soient insuffisants, que leur 
justification est irrégulière, ou s'il s'élève entre les réclamants 
des contestations sur leurs droits respectifs, la commission 
les renverra à se pourvoir devant l'autorité compétente pour 
faire statuer sur leurs qualités ou prononcer sur leurs pré- 
tentions. 

ARTICLE XLVII. 

Quand la justification des qualités et droits aura été 
reconnue suffisante, ou quand il aura été statué conformé- 
ment à l'article précédent, la commission, après avoir vérifié 
qu'il a été donné copie aux parties des bordereaux et états 
de passif, procédera à la liquidation conformément aux bases 
posées par la loi pour les différentes classes de biens con- 
fisqués ou vendus. 

ARTICLE XLVIII. 

Les délibérations de la commission seront signées du 
président et du secrétaire général. , 
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Il en sera adressé copie à notre ministre secrétaire d'Ëtat 
des finances. 

ARTICLE XLIX. 

La communication à donner aux ayant droit , conformé- 
ment à l'art. 19 de la loi, aura lieu par l'intermédiaire des 
préfets au domicile élu dans les demandes d'indemnité. 

ARTICLE L. 

Après cette notification, les ayant droit pourront requérir 
l'inscription immédiate de la rente liquidée à leur profit en 
déclarant qu'ils n'entendent pas exercer de pourvoi. Leur 
demande contiendra, en outre, l'indication du département 
où ils veulent être payés des arrérages de la rente à inscrire 
à leur nom. A défaut de déclaration, la délivrance de l'ins- 
cription n'aura lieu qu'après l'expiration du délai accordé 
pour le pourvoi. 

Ceux dont l'indemnité n'excéderait pas une rente de 
250 fr. pourront en réclamer l'inscription immédiate et inté- 
grale , en aflSrmant qu'ils n'ont droit à aucune autre liqui- 
dation. 

ARTICLE LI. 

En cas de pourvoi par devant nous en notre Conseil 
d'État, soit par les ayant droit, soit par notre ministre des 
finances, conformément aux dispositions de l'art. 1& de la 
loi, il sera sursis à la délivrance de l'extrait d'inscription jus- 
qu'à la déciâon à intervenir. 

ARTICLE LU. 

A la réception des déclarations voulues par l'art. 50 ci- 
dessus qui lui seront transmises par le préfet, notre ministre 
secrétaire d'État des finances fera procéder, par imputation 
sur le crédit de 30 millions de rente qui lui est ouvert, à 
l'inscription intégrale des rentes de 250 fr. et au-dessous. 
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A l'égard de celles qui excéderaient cette quotité, il y sera 
procédé par cinquième à l'époque du 22 juin de chaque 
année, à partir de 1825, avec jouissance du jour de l'inscrip- 
tion autorisée. 

ARTICLE LUI. 

La remise des extraits d'inscription sera faite aux ayant 
droit, à Paris, par le directeur du grand-livre de la dette 
inscrite, au ministère des finances; dans les départements, 
par le receveur général. 

ARTICLE LIV. 

Notre ministre secrétaire d'État des finances prendra les 
mesures nécessaires pour que les indemnisés jouissent, pour 
toucher les arrérages de leurs rentes dans les départements 
de leur résidence, des mêmes facilités qui sont accordées 
aux autres propriétaires de rentes. 

ARTICLE LV. 

La commission de liquidation, toutes les sections réunies, 
examinera les avis donnés par le préfet, en conseil de préfec- 
ture , sur la lésion éprouvée par les ayant droit à l'indem- 
nité. Lorsque le résultat des liquidations sera connu, elle 
vérifiera à quelle somme s'élèvent les fonds restés disponibles 
sur les 30 millions de rente, et, afin de nous préparer les 
moyens de réparer les inégalités résultant des bases fixées 
par l'art. 2 de la loi , elle nous présentera, avec un rapport 
sur ses travaux, un tableau indiquant la situation relative de 
tous les individus qui ont participé à l'indemnité. 
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TITRE VII. 

DIS CaéANCIBRS ET DBS BIENS APPBCT<S FROVISOIRBMBNT AUX 
HOSPICES ET AUTBBS <TABLIS8BMBIITS DE BIBNPAISANCB. 

ARTICLE LVI. 

Les oppositions qui seraient formées à la délivrance des 
inscriptions de rente par les créanciers porteurs de titres 
antérieurs à la confiscation, non liquidés ni payés, et qui ne 
doivent avoir d'effet que pour le capital des créances, seront 
dans tous les cas signifiées à Paris, au ministère des finances 
(bureau des oppositions). 

Ces oppositions et celles que pourraient former des 
créanciers porteurs de titres postérieurs à la confiscation 
seront faites dans les formes prescrites par les lois des 
19 février 1792 et 30 mai 1793, et par le décret du 18 août 
1807. 

ARTICLE LVII. 

A regard des biens -fonds qui n'ont été que provisoi- 
rement affectés aux hospices et autres établissements de 
bienfaisance, et qui, aux termes de l'art. 8 de la loi du 5 dé- 
cembre 181&, doivent être restitués après que ces établis- 
sements auront reçu un remplacement de dotation égal à 
la valeur de ces biens , si les anciens propriétaires ou leurs 
représentants veulent rentrer en possession desdits biens, 
moyennant la remise à l'établissement détenteur d'une in- 
scription de rentes 3 p. 100 dont le capital sera égal au 
montant de l'estimation due aux réclamants à titre d'indem- 
nité, l'ancien propriétaire ou ses représentants feront con- 
naître au préfet de la situation des biens, aussitôt après la 
liquidation de leur indemnité, fintention où ils sont de 
rentrer en possession desdits biens, dont ils indiqueront la 
nature et le détenteur actuel ; ils produiront en même temps 
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la décision de la commission sur Tindemnité liquidée à leur 
profit. 

ARTICLE LVIII. 

Communication de leur réclamation sera donnée à Tad- 
ministration de l'établissement détenteur, laquelle vérifiera 
si elle possède à titre provisoire, et dans ce cas prendra une 
délibération conforme aux intentions du réclamant, et la 
transmettra au préfet avec une copie dûment certfiée de 
l'acte de concession provisoire. 

Après examen des pièces à lui adressées, le préfet prendra; 
sauf l'approbation du ministre de l'intérieur, un arrêté à 
l'effet d'ordonner la remise des biens-fonds aux ayant droit, 
mais sous la réserve qu'elle ne sera effectuée que lorsque 
l'hospice aura reçu l'inscription de la rente qui lui est 
attribuée. 

ARTICLE LIX. 

En cas de contestation sur le titre, et si l'administration 
de l'établissement prétend ne pas jouir à titre provisoire, la 
contestation sera portée devant le ministre de l'intérieur, 
sauf le recours devant nous en notre Conseil d'État. 

ARTICLE LX. 

Les préfets feront imprimer la présente ordonnance au 
Recueil des actes administratifs, et ils y joindront le tableau 
de dépréciation des assignats qui a été dressé dans chaque 
département, en exécution de la loi du 23 juin 1737 (5 mes- 
sidor an v). 

ARTICLE LXI. 

Conformément à la loi du 26 frimaire an vm, relative aux 
actes à produire pour la liquidation de la dette publique , les 
actes sous seing privé tendant uniquement à la liquidation 
de l'indemnité, et en tant qu'ils serviront aux opérations de 
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la liquidation, sont dispensés de la formalité du timbre et de 
l'enregistrement. 

Les actes de l'administration et ceux de la commission 
de liquidation sont dispensés des mêmes formalités. 

ARTICLE LXII. 

Conformément à l'art. 9 de la loi du 17 floréal an vn, rela- 
tivement au payement de la dette publique, l'indemnité sera 
liquidée en francs, c'est-à-dire un franc par livre sans modifi- 
cation ni réduction. 

ARTICLE LXIIl. 

Notre ministre secrétaire d*État des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des lois. 

Donné à Paris, au château des Tuileries, le 1*' jour du 
mois de mai de l'an de grâce 1825 et de notre règne le pre- 
mier. 

Signé : Charles. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'État des finances, 
Signé : Jh DE Villèle. 



III. 



INDEMNITÉ DES ÉMIGRÉS. 



ORDONNANCE DU ROI. 

Charles, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre ; 

Vu la loi du 27 avril 1825; 

Vu Tordonnance du 26 août 1824, portant organisation 
du Conseil d'État; 

Vu notre ordonnance du 1*' de ce mois, et spécialement 
les art. 61, h2 et {^3; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des 
finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

article I®^ 

Sont nommés membres de la commission chargée de la 
liquidation de l'indemnité due aux Français dont les biens- 
fonds ont été confisqués et vendus révolutionnairement : 

Notre cousin le maréchal duc de Tarentb, président ; 
Les sieurs : Marquis de Lallt-Tolendal, ministre d'État; 

Comte DE Vadblang, id. 

Comte Dupont, id. 

Comte Beugnot, id. 

Duc de Narbonne-Pelet, id. 
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Duc DB Bbiss&c, 


pair de France; 


Vicomte Dambkay, 


id. 




Comte DE Laforest, 


id. 




Comte d'Hauberurt, 


id. 




Comte DE Breteuil, 


id. 




CALEMABD-LiFAÏETre, 


député; 


DUPOUGERAT, 


id. 




FoUQOlER-t-ONC, 


id. 




Oluvier, 


id. 




De Maquillé, 


id. 




De Blaire, 


conseiller dÈUU; 


Chevalier de Beevannes, 


id. 




De Vébicnt, 


id. 




Marquis de Saint-Gébv, 


id. 




Marquis de Fréviue. 


id. 




Baroo de Guilbermi, 


id. 




Henri db Loncuéve, 


id. 




De la Porte-LÀlannb, 


id. 




DUPLEIX DE MÉZT, 


id. 




Baron Camus-Domartroï, 


id. 





ARTICLE II. 



Conrormément aux dispositions de notre ordonnance du 
1" de ce mois, la commission sera divisée en cinq sections 
composées chacune comme suit : 



Les sieurs : Marquis de LiAllt-Toleiidal , minisire d'État, 

président; 
Comte DE Laporbst, pair de France; 
Oluvkh, député; 
De VÉniGNï, conseiller d'Élal; 
Baron de Guilhehuev, président de ta Cow 

des comptes. 
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II« SECTION. 

Les sieurs : Comte Dupont, ministre (TÈtat, président ; 
Duc DE Brissag, pair de France ; 
DuFOUGERAY, députè ; 

Chevalier de Brevannes, conseiller dÉtat; 
De la Porte-Lalanne, conseiller d'État. 

III* SECTION. 

Les sieurs : Comte de Vaublang, ministre d^État, prési- 
dent; 
Vicomte Dambrat, pair de France; 
FouQUiER-LoNG, député; 
Marquis de Saint-Gért, conseiller S Etat ; 
Henri de Longuéve, conseiller d*État. 

IV« SBCTION. 

Les sieurs : Comte Beugnot, ministre d'État, président ; 
Comte DE Breteuil, pair de France ; 
De Maquillé, député; 
Baron de Fréville, conseiller SÈtat ; 
DuPLEix DE Mezt, conseiller S État, 

V* SECTION. 

Les sieurs : Duc de Narbonne-Pelet, ministre d^État, pré- 
sident ; 
Comte d*Haubersart, pair de France; 
. Calemard-Lafatetie, député; 
De Blaire, conseiller d'État ; 
Baron Camus-Dumartrot, conseiller SÉtat. 

ARTICLE III. 

L*examen des liquidations opérées dans les départements 
sera réparti entre les sections, suivant l'ordre de service 
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établi dans radministration centrale des domaines. En con- 
séquence : 

La première section prononcera sur toutes les liquida- 
tions opérées dans les départements de l'Aube, d'Eure-etr 
Loir, de la Marne, de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seino- 
et-Oise, de l'Yonne, d'Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, du 
Loiret, du Cher, de l'Indre et de la Nièvre; 

La seconde, sur les liquidations des départements de 
l'Aisne, de l'Oise, de la Somme, de l'Eure, de la Seine-Infé- 
rieure, du Calvados, de la Manche, de l'Orne, de Maine-et- 
Loire, de la Mayenne, de la Sarthe, des Côtes-du-Nord, du 
Finistère,d'111e-et- Vilaine, de la Loire-Inférieure et duMorbihan; 

La troisième, sur les liquidations des départements de la 
Charente-Inférieure, des Deux-Sèvres, de la Vendée, de la 
Vienne, de la Charente, de la Dordogne, de la Gironde, du 
Gers, du Lot, de Lot-et-Garonne, des Landes, des Basses- 
Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, de l'Àriége, de la Haute- 
Garonne, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, de l'Aude, de 
l'Aveyron, de l'Hérault et des Pyrénées-Orientales ; 

La quatrième, sur les liquidations des départements de 
la Côte-d'Or, de la Haute-Marne, de Saône-et-Loire , du 
Doubs, du Jura, de la Haute-Saône, de la Meurthe, de la 
Meuse, des Vosges, des Ardennes, de la Moselle, du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin, du Nord. et du Pas-de-Calais. 

La cinquième, sur les liquidations des départements de 
la Corrèze, de la Creuse, de la Haute-Vienne, de l'Allier, du 
Cantal, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, de l'Ain, de la 
Loire, du Rhône, des Hautes-Alpes, de la Drôme, de l'Isère, 
de l'Ardèche, du Gard, de la Lozère, de Vajicluse, des 
Bouchcs-du-Rhône, du Var et de la Corse. 

ARTICLE IV. 

Les dispositions contenues au présent article ne feront 
pas obstacle à ce que les bordereaux formés au nom d'un 
même ayant droit dans plusieurs départements qui sont 
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« 

attribués à diverses sections ne soient compris dans une seule 
liquidation. 

Dans ce cas, ils seront soumis à celle des sections qui , à 
raison de la situation des biens-fonds donnant ouverture à 
rindemnité, était appelée à connaître de la plus forte récla- 
mation. 

ARTICLE Y. 

Les membres de la commission composant le service 
ordinaire de notre Conseil d*État s'abstiendront de prendre 
part aux délibérations du Conseil d*État dans les affaires où 
ils auront déjà émis une opinion en leur qualité de membres 
de la commission. 

Les maîtres de requêtes ne pourront également être 
nommés rapporteurs auprès du Conseil d'État dans les affaires 
dont ils auront connu devant la commission de liquidation. 

ARTICLE YI. 

Le sieur vicomte Harmand d'âbancourt, membre de la 
Chambre des députés, maître des requêtes en notre Conseil 
d'Étal, est nommé secrétaire général de la commission de 
liquidation. 

Les secrétaires adjoints seront nommés par notre ministre 
des finances. 

ARTICLE VII. 

Notre ministre secrétaire d'État des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des lois. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 8* jour du 
mois de mai de l'an de grâce 1825, et de notre règne le premier. 

Signé: Charles. 

Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'État des finances, 
Signé : Jh de VillIle. 



IV. 



CONVERSION DE LA RENTE. 



LOI SUR LA DETTE PUBLIQUE 

ET L'AMORTISSEMENT. 

Charles, par la grflce de Dieu roi de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

article !•'. 

Les rentes acquises par la Caisse d'amortissement; depuis 
son établissement jusqu'au 22 juin 1825, ne pourront être 
annulées ni distraites de leur affectation au rachat de la dette 
publique, avant le 22 juin 1830. 

article n. 

Les rentes qui seront acquises par la caisse d'amortisse- 
ment, à dater du 22 juin 1825 jusqu'au 22 juin 1830, seront 
rayées du grand-livre de la dette publique au fur et à mesure 
de leur rachat, et annulées au profit de l'État, ainsi que les 

m. S8 
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coupons d'intérêt qui y seront attachés au moment où elles 
seront acquises. 

ARTICLE m. 

A dater de la publication de la présente loi, les sommes 
affectées à l'amortissement ne pourront plus être employées 
au rachat des fonds publics dont le cours serait supérieur au 
pair. 

Les rachats que fera la Caisse d'amortissement n'auront 
lieu qu'avec concurrence et publicité. 

ARTICLE IV. 

Les propriétaires d'inscriptions de rentes 5 p. 100 sur 
l'État auront, durant trois mois à dater du jour de la publi- 
cation de la présente loi, la faculté d'en requérir du ministre 
des finances la conversion en inscriptions de rentes 3 p. 100 
au tciux de 75 fr.; et à dater du même jour de la publication 
de la loi, jusqu'au 22 septembre 1825, la faculté de requérir 
cette conversion en k 1/2 p. 100 au pair, avec garantie contro 
le remboui'sement jusqu'au 22 septembre 1835. 

Les rentes ainsi converties continueront à jouir des in- 
térêts à 5 p. 100 jusqu'au 22 décembre 182/|. 

ARTICLE Y. 

Les sommes provenant de la diminution des intérêts de 
la dette, par suite des conversions autorisées par l'article 
précédent, seront appliquées à réduire, dès l'année 1826, 
d'un nombre de centimes additionnels correspondants, les 
contributions foncière, personnelle, mobilière et des portes 
et fenêtres. 

A cet effet, l'état du produit annuel de la diminution de 
ces intérêts sera dressé par le ministre des finances le 
1«' octobre 1825, et servira de base aux dispositions de l'or- 
donnance royale qui réalisera, sur les rôles de 1826, le 
dégrèvement accordé par la présente loi. 
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La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de TÉtat; 
voulons en conséquence qu'elle soit gardée et observée dans 
tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, pré- 
fets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils 
gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils 
les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : car 
tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 1^' jour 
du mois de mai de Tan de grâce 1825, et de notre règne le 
premier. 

Signé : Charles. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'État des finances, 
Signé : Jh de Villèle. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire. d^ État 
au département de la justice, 

Signé : Comte de Petronnbt. 



V. 



CONVERSION DE LA RENTE. 



ORDONNANCE DU BOL 

Charles, par la grflce de Dieu roi de France et de Navarre; 

Vu Tart. & de la loi du 1^' mai 1825, qui donne aux pro- 
priétaires de rentes 5 p. iOO consolidées la faculté d'en 
requérir la conversion en inscriptions de rentes 3 p. 100, au 
taux de 75 fr., ou de 4 1/2 p. 100 au pair, avec garantie 
contre le remboursement jusqu'au 22 septembre 1835 ; 

Voulant régler le mode d'après lequel les propriétaires 
actuels d'inscriptions de 5 p. 100 consolidé pourront user de 
cette faculté ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE I", 

Les propriétaires de rentes 5 p. 100 consolidées qui vou- 
dront les convertir en 3 ou 4 1/2 p. 100, aux conditions 
exprimées dans la loi du 1^ mai 1825, seront admis à déposer 



438 CONVERSION DE LA RENTE. 

leurs extraits d^inscriptions à notre Trésor royal, à compter 
du 6 mai courant, et à en obtenir l'échange immédiat contre 
de nouveaux titres conformes aux modèles ci-annexés n^* 1^ 
et 2, après transfert de la nouvelle rente au livre des 3 ou 
U 1/2 p. 100. 

ARTICLE II. 

Les extraits d'inscription déposés pour cette conversion 
seront accompagnés d'une demande dans la forme du modèle 
ci-annexé n» 3 et revêtue de la signature dûment certifiée 
du propriétaire de la rente, ou d'un fondé de procuration, 
laquelle sera spéciale pour la conversion ou contiendra pou- 
voir de vendre. 

ARTICLE III. 

Les inscriptions de 3 p. 100 provenant de conversion por- 
teront jouissance du 22 juin 1825 ; il sera remis aux pro- 
priétaires un certificat d'arrérages, tant pour les trois mois 
courus du 22 mars au 21 juin 1825, que pour la portion 
d'intérêts payables à raison de 5 p. 100 jusqu'au 22 décembre 
prochain, conformément au dernier paragraphe de l'art, k 
de la loi. 

Le montant de ce certificat sera acquitté au 22 juillet 
1825, pour les conversions opérées antérieurement à cette 
époque, et, pour les autres, au moment de l'échange des 
titres. 

Les arrérages des renies converties en h 1/2 p. 100 con- 
tinueront d'être payables ajux échéances du 22 mars et 
22 septembre de chaque année. 

ARTICLE IV. 

Les nouveaux livres des 3 et (i 1/2 p. 100 ne devant, con- 
formément aux règles prescrites pour la tenue des écritures 
de la dette inscrite, contenir aucune fraction de franc, celles 
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({ui pourront résulter de la réduction de l'intérêt dans les 
nouvelles inscriptions seront remboursées au moment de 
réchange des titres, et formeront un article additionnel au 
certificat d'arrérages énoncé dans l'article précédent. 

ARTICLE V. 

Les extraits d'inscriptions déposés pourront, sur la de- 
mande des parties, être timbrés des mots ; convertis en 3 ou 
en 4 i/% p. iOO, et leur tenir lieu de nouveaux titres, soit 
pour la perception du dividende, soit pour opérer le trans- 
fert. 

Les extraits d'inscription ainsi timbrés devront être rap- 
portés à notre Trésor royal, pour être échangés définitivement 
avant le 22 décembre prochain. 

ARTICLE VI. 

Conformément aux dispositions de l'art, k de la loi du 
1*' mai 1825, les demandes pour conversion seront reçues, 
savoir : en 3 p. 100 jusqu'au 5 août prochain inclusivement, 
et en k 1/2 p. 100 jusqu'au 22 septembre suivant. Le résultat 
de ces demandes, quant à la quotité de conversion soit en 3, 
soit en k 1/2, sera constaté par procès- verbal, et rendu public 
dans les vingt-quatre heures de l'expiration de chacun des 
délais ci-dessus indiqués. 

ARTICLE VII. 

Les propriétaires d'inscriptions 5 p. 100 qui ne demande- 
ront pas la conversion soit eh 3, soit en k 1/2 p. 100, conser- 
veront, sans qu'il y ait de leur part aucune nouvelle forma- 
lité à remplir, la jouissance des intérêts actuels et la faculté 
de transférer, le tout dans les mêmes formes et aux mêmes 
échéances que par le passé. 

ARTICLE VIII. 

Notre ministre secrétaire d'État des finances est chargé de 
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l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée au 
Bulletin des lois, 

Donné au chftteaa des Tuileries, le 1" jour du mois de 
mat de l'an de grâce 1825, et de notre règne le premier. 
Signé : Charles. 

Par le Roi : 

Le mnislre secrilaire d!Èlai des f.nances. 
Signé : Ju db Vill^le. 



VI. 



PIECES RELATIVES A L'EXPÉDITION D'ESPAGNE. 



COMPTES DE 1823. 



Lettre de M. le maréchal duc de Bellune, ministre 
de la guerre, à M. de Villhle. 

c Bayonnei S avril 1823. 

f( J'ai dans mes mains, et je me réserve de les soumettre au 
Conseil, les preuves irrécusables que l'administration de la 
guerre n'a pas exécuté, ou du moins ne l'a fait que fort tard, 
les ordres qu'elle a reçus de moi au mois de juin, et que j'ai 
souvent répétés depuis, de fournir aux approvisionnements 
de l'armée. Les mêmes pièces constatent que les rapports 
faits à ce sujet par M. le comte Andréossy sont tous men- 
songers. Cependant on a remédié autant que possible à sa 

négligence, et l'armée sera pourvue. 

« 

« Le ministre secrétaire dÈtat de la guerre, 
« Signé : Maréchal duc de Bellune. » 
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Lettre de M. de Villhle à M9^ le duc d^Angouléme. 

t Pari», 7 avril 1823. 

(t Un certain M. Ouvrard est parti pour Bayonne et cher- 
chera par tous les moyens à nouer là des opérations soit de 
fournitures, soit d'emprunts, pour lesquelles il a été repoussé 
ici. Je conjure Monseigneur de s'armer de méfiance et de 
sévérité contre lui et ses semblables qui se mettent ainsi à la 
suite des armées et finissent par faire ta honte et le déshon- 
neur de leur administration. 

c( Je ne saurais trop répéter à Monseigneur que s'il ne se 
méfie des hommes qui lui conseilleront des dépenses exa- 
gérées, et s'il ne nous renvoie, sans se gêner, ceux qui ne 
porteront pas dans les dépenses de l'armée l'ordre et l'éco- 
nomie nécessaires, une ombre d'autant plus aperçue que les 
formes de notre gouvernement la feront mieux ressortir, 
atiaiblira l'éclat de la gloire dont vont se couvrir les troupes 
confiées à son commandement; ce qui serait fort grave. 

« Signé : Jh de Villele. » 



Lettre de i/^ le duc d'Angouléme à M, de Villhle. 

< Tolosa, 18 avril 1823. 

« Je ne conçois pas plus que vous la demande formée par 
l'intendant en chef d'un supplément de crédit de 20 millions. 
Je ne lui ai accordé qu'un supplément de 3 millions 380 mille 
francs. 

(( Quant aux propositions de M. Ouvrard contre lesquelles 
vous me prémunissez, le meilleur moyen de ne pas avoir 
recours à lui était d'assurer les approvisionnements de 
l'armée. Je n'entrerai pas dans la discussion détaillée des 
articles du traité passé avec lui sur le rapport de l'intendant 
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en chef que j*ai approuvé, mais je me suis convaincu pa^ 
moi-même, et le ministre de la guerre l'a vu aussi par ses 
yeux, que la discipline et Texistence de Tarmée pourraient 
être compromises par le défaut d'approvisionnements. Je me 
suis donc vu à la tête d'une armée qui manquait de tout et 
qui, cependant, se trouvait placée au milieu des approvision- 
nements de tous genres. Comment a-t-on pu ignorer que 
depuis plus d'une année les ordres du ministre de la guerre 
n'étaient pas exécutés ? et comment ne savait-on pas qu'un 
négociant spéculait sur cette imprévoyance et rassemblait de 
tous côtés d'immenses approvisionnements? C'est au moment 
d'entrer en campagne que cette situation se découvrait. Que 
faire dans une circonstance semblable 7 Je n'avais d'autre 
parti à prendre que d'acheter à qui les possédait , afin de 
ne pas rester dans la disette au milieu de l'abondance. Il n'y 
avait pas à choisir entre M. Ouvrard ou tout autre, il tenait 
dans ses mains la destinée de l'année, le succès de la cam- 
pagne. 

« Grâce à vos prévoyantes réserves de fonds et aux appro- 
visionnements de M. Ouvrard, la campagne s'est ouverte aus- 
sitôt que j'en ai reçu l'ordre, et elle s'est ouverte sous de 
très -heureux auspices. La confiance est déjà établie en 
Espagne. Les troupes, assurées maintenant de distributions, 
observent la plus exacte discipline, aucune réquisition n'a 
Heu, tout se paye au comptant, et l'habitant vient nous offrir 
tout ce dont nous avons besoin. 

« Quant aux conditions du marché, j'ai dû m'en rapporter 
aux lumières de l'administrateur que le ministre de la guerre 
a placé près de moi. 

(( Signé : Louis-Antoine. » 
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Lettre de Mf le duc d'AngorUéme à M. de Yillèle. 



« Si tous nos ap|»«visioniieii)eiits avaient été prêts comme 
ceux d'ai^eot, nous n'aurions pas été réduits à traiter avec 
Ouvrard. Dites-moi toujours avec conRance tout ce que vuus 
croirez dans l'intérêt du service du Roi, j'y répondrai de 
même ; soyez sûr de (outa celle que j'ai en vous, ainsi que de 
toute mon estime et affection. 

« Signé : Louis-Aktoimb. » 
Lettre de M. de Yillèle à Mt^ le due dAngouUrae. 

■ Puû , M) airil 1S33. 

ic Je sais plus qu'un autre que le succès, c'est-à-dire notre 
propre existence, tient en grande partie au chiffre même de 
la dépense, à l'ordre que cette dépense (garantit dans l'année, 
à l'nppdt dont clic doit être pour la population ; et, tout gro- 
gnon que doit être un ministre des finances à pareille fête. 
Voire Altesse Royale peut être certaine que, sauf les abus qui 
partout sont un mal, loin de me plaindre des dépenses utiles 
que vous ordonnerez, je serais désolé de voir un seul des 
résultais que vous pouvez obtenir reculé d'un jour par une 
dispendieuse économie. 

«Signé: Jh de Villèle. d 
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Lettre de M. de Villhle à M. de.Martignac , commissaire civil 
du gouvernement français en Espagne. 

« 81 avril 1898. 

a Je reçois , mon cher monsieur, votre lettre du 9, et je 
commencerai par vous exprimer, comme je Tai fait hier dans 
une lettre à Monseigneur, combien je vous plains d'avoir 
affaire à des auxiliaires aussi déraisonnables. 

a Cependant, comme il faut en avoir, comme il Importe 
beaucoup que les Espagnols ne nous considèrent pas comme 
des étrangers qui viennent leur dicter des lois, et qu'il est 
indispensable qu'il s'organise dans le pays même une force 
capable de comprimer les partisans de la révolution que vous 
allez détruire, il faut sans doute que vous persistiez dans la 
voie qu'il me parait que vous avez suivie, en utilisant ceux 
de ces Espagnols qui veulent marcher avec nous et en éloi- 
gnant ceux qui ne cherchent qu'à créer des obstacles. 

a A mesure que vous pénétrerez dans le pays, il sera peut- 
être possible de renforcer votre junte de quelques-uns des 
hommes les plus influents de chaque province; vous pourrez 
aussi peut-être laisser s'organiser dans chaque localité les au- 
torités royalistes qui, si elles ne marchaient pas dans un sens 
bien uniforme et avec une entière subordination dans le sens 
de notre junte centrale ; du moins administrent le pays et y 
maintiennent l'ordre. 

« Nous allons faire tous nos efforts pour réparer les fautes 
commises dans l'administration de l'armée. J'y pourvois au- 
tant qu'il est en moi, en ne laissant pas les caisses de réserve 
manquer d'argent; mais il me serait dur de le voir passer 
dans les mains des fripofis, comme cela arrive d'ordinaire en 
de pareils désordres. 

tt Signé : Jh de VillIle. » 
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Extrait (Tune lettre de M. de YUUle à Mf le duc dAngoulime. 



n Noos avons fait cette guerre sans avoir rieD de ce qu'il 
fallait. Tirons-nous-en comme nous pourrons; mais n'ou- 
blions pas ensuite que nous ne sommes bien montés ni en 
marine, ni en adminislralion de guerre, et attactions-nous à y 
pourvoir... 

((Signé : Jh de VlLLÈLE. n 

L'ensemble de ces documents démontre, et au delà, 
quelle était l'opinion de M. de Villèle sur les marchés 
d'Ouvrard , et celle de M. le duc d'Angoulêmc sur 
l'incurie de l'administration de l'armée expédition- 
naire. 
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